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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
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du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1"  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  41x  fraaw  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à.  Lausanne,  chef  Mr  Pellls, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  fra*e«. 


Droit  fédéral. 

On  recourt  beaucoup  au  Conseil  fédéral ,  mais  le  succès  n'est 
pas  toujours  la  suite  de  l'appel.  Le  Conseil  fédéral  s'abstient  avec 
grand  soin  toutes  les  fois,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  maintenir  les 
principes  de  la  constitution  fédérale.  Le  procès  qu'on  va  lire  a 
beaucoup  excité  l'attention  du  public  fribourgeois  et  vaudois  de 
la  contrée  où  se  sont  déroulés  les  débats. 

ARRETS  DU  CONSEIL  FBDKAAL  SUISSE 

Sur  U  recours  de  HP  Jean-Daniel  Rubattel,  de  Villarzel(Yaud), 
contre  les  autorités  judiciaires  fribourgeoises  pour  violation 
des  article*  ket  kSde  la  constitution  fédérale. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  Jean-Daniel  Rubattel ,  de  Villarzel ,  contre 
les  autorités  judiciaires  fribourgeoises  pour  violation  des  art.  4 
et  48  de  la  constitution  fédérale; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 


Par  mémoire  en  date  de  30  novembre,  Jean-Daniel  Rubattel, 
deWlàrzel,  domicilié  à  Oleyres ,  district  d' A venches,  invoque 
l'intervention  du  Conseil  fédéral  et  demande  l'annulation  des  iu- 
gements  rendes  contre  lui  flans  sa  cause  avec  Didier  Dubey,  père 
et  fils,  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  judiciaire  de  la  Broyé, 
le  26  juin ,  et  confirmé  par  le  tribunal  cantonal  de  Fribourg ,  le 
12  août  1887. 

Ce  mémoire  très-étendu  peut  se  limiter  à  l'analyse  sommaire 
que  voici. 

Mr  Jean-Baptiste ,  marquis  de  Tholosan ,  demeurant  à  Paris , 
vendit. à. Jean-Daniel  Rubattel,  par  acte  du  9  avril  1844,  le, do-, 
maine  qu'il  possédait  à  Granges-Rdtbey,  rière  Domdidier ,  canton 
AèFribôurgv  pour  le  prix  de  69O0p  fr.  anc.  soit  100000  fr.  noiïv., 
payables  au  moyen  de  la  création  d'un  revers  de  86956  fr.  S2.c. 
et  d'une  obligation  de  13043  fr.  48  c.  En  1856,  Mr  Wuilleret, 
avocat  à  Fribourg ,  agissant  au  nom  de  Mr  de  Tholosan  ,  dirigea 
des  poursuites  juridiques  contre  Rubattel  dans  le  but  de  parvenir 
au  paiement  des  deux  sommes  ci-dessus  en  capital  et  intérêts,  et 
Ml  eut  bien  soin  de  diviser  lés  intérêts  du  capital,  bien  qu'il  soit 
de  règle  générale  que  l'accessoire  suive  le  principal.  Mr  Wuil- 
lereuobtint  ;  le  28  mai  1856,  l'investiture  dti  domaine  en  ques- 
tion pour  la"  somme  de  87474  fr.  20  c. ,  et  pour  le  restant  le 
recourant  se  vit  encore  dépouillé  de  tous  ses  autres  biens  meu- 
bles ,  de  même  que  de  toutes  les  fleuries  de  son  domaine  do  140 
poses.  Par  acte  notarial  du  8  juillet  1856 ,  Mr  Wuilleret,  au  nom 
de  Mr  le  marquis  de  Tholosan  ,  vendit  à  Didier-Pierre-François 


Dubey  et  à  son  fils  le  domaine  investi,  sous  réserve  du  droit  de 
rëttihiation  en  faveur  du  débiteur  exproprié,  ainsi  que  tous  lès 
drbiis l résultant  iies  poursuites  dirigées  en  vertu  des  gagements 
du  14  avril  18807  ^  cela  pour  fa  s'ohîme  de  $4500  n\  Cession 
fut  faite  en  outre  aux  dits  Dubey  fa  ([obligation  de  9000  fr.  anc. 
val.  ainsi  que  des  intérêts  du  capital  pour  lesquels  les  saisies  ini- 
m'oUitféhes  avaient  été  faites.  Rubattel  continua  ses  réclamations 
contre  les  Dubey. 

Une  convention  notariale  du  19  juillet  1856  intervint  entre 
pahFeVeï'stmutaW  conditions  de  vente  du  droit  de  redimation 
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réserVé  à  RuBattel.  Cette  convention  donna  naissance  à  de  fàusseS 
mtér^riétatîons  auxquelles  il  fût  f>aré  au  moyen  d'acte  sous  seing 
privé,  passé  en  présence  de  témoins.  Diibéy,  père  et  fils,  payaient 
le  droit  de  tédimation  que  Rubattel  avait  à  exercer  sur  te  do- 
mafae  qui  leur  avait  ét!ô  vendu  stu  moyen  de  la  remise  au  recou- 
rant dû  titre  de  9000  fr.  ahc.  Val.  ckncellé ,  et  ce  dernier  devait 
rester  propriétaire  exclusif  des  objets  vifs  et  morts ,  compris  dans 
tes  divers  inventaires,  mais  non  data* la  convention  du  19  juillet 
4856.  Moyennant  l'obligation  prisé^ar  les  Dubey  et  mentionnée 
ci-dessus ,  Rubattel  déclara  au  pied  du  mandat  du  4  mars  18ÎJ7 
n'avoir  plus  aucune  réclamation  à  formuler  pour  ce  qui  concer- 
nait le  domaine  de  Granges-Rothey,  ce  qui  n'emportait  pas  de 
sa  part  renonciation  où  cession  dés  meubles  vifs  et  morts  non 
mentionnés  dans  la  susdite  convention  du  19  juillet  1856.  De  là 
naquit  té  procès  entre  Rubattel  et  les  Dùbey ,  dans  lequel  le  re- 
courant softmia  ces  derniers  de  lui  restituer  les  meubles  vifs  et 
morte  qui  avaient  été  shfcis  le  14  avril  1856,  ou  tout  au  moins 
de  Iiti  en  acquitter  la  valeur  par  une  soihme  d'au  moins  15000  fr. 
et  de  reconnaître  tfné  les  poursuites  cjui  avaient  été  dirigées  contre 
lui  étaient  périmées  et  de  fà  nulles  et  non  avenues.  Le  dit  Riibattel 
fitt  débouté  de  sa  demandé ,  tant  devant  fe  tritfuhil  judiciaire  de 
la*  Broyé  que  devant  le  tribunal  cantonal,  et  ii  dierche  dès  lors  à 
prouver  que'  led  Considérants  admis  par  ces  tribunaux  violent 
non  feulement  les  lois  régissant  le  canton  de  Fribourg,  mais  en- 
core les  principes  garantis  en  sa  faveur  aussi1  par  les  constitutions 
fédérale  et  fcatftohaie.  Ce*  eorisidérin'ts  sont  les  mêmes  èsns  fés 
deux  jugements. 

Le  prefïife^  considérto  tend  à  établir  que ,  par  la  conv^ritibn 
du  19  juillet  1856,  Didier^Piéirre-Prian^ois  Dubèy  est  devenu 
propriétaire  du  cheptet  Vif  et  mort  ainsi  que  des  fleuries,  ce  qui 
est  contraire  aux  prescriptions  dé  l'art.  540  du  code  civil  fribour- 
geois,  déterminait  les  différents  titres  par  lesquels  là  propriété 
se  n*amfem0t  ou  s'acquiert.  Le  juge  n'a  ténu  aucun  compte  de  ta 
cotftérftidn  sous  seing  privé  du  H  mars  1857,  modifiant  la  pre- 
mière et  reconnaissant  an  recourant  un  di*bit  de  propriété  à  tous 
les .nAjete  wtoi  compris  dafts  Fafcte  susdit  du  19  juillet  1806.  Il  y 


a  eu  de  plus,  violation  des  art.  38  et  suivants,  43  et  21  de  la  loi 
sur  les  poursuites  juridiques  en  ce  qui  concerne  l'adjudication  des 
objets  saisis  et  la  mise  en.  possession  valide  et  régulière.  Le  mar- 
quis de  Tholosan  ayant  obtenu  l'investiture  pour  un  capital  de 
60000  fr.  anc.  val.  et  rate  d'intérêt,  Rubattel  ne  pouvait  plus 
être  poursuivi  pour  l'intérêt  de  ce  capital ,  l'accessoire  devant 
suivre  le  principal. 

Le  deuxième  considérant  porte  ;  «  Ces  poursuites  étant  tom- 
bées et  étant  dès  lors  périmées  par  la  volonté  commune  des  par*, 
ties ,  Jean-Daniel  Rubattel  ne  peut  plus  invoquer  leurs  effets  en 
sa  faveur;  d'un  autre  coté  l'obligation  de  9000  fr.  anc.  val.  ayant 
été  remise  éteinte  à  ce  dernier,  Pierre-François-Didier  JDubey  est 
privé  de  tout  moyen  de  recours  contre  Rubattel  ;  qu'au  surplus 
les  parties  ont  déclaré  dans  la  convention  garder  chacune  leurs 
frais,  »  Le  recourant  estime  qu'ici  il  n'a  pas  été  traité  comme  un 
citoyen  fribourgeois  l'aurait  été ,  qu'il  y  a  eu  violation  de  l'art.  3 
de  la  constitution  fribourgeoise  et  de  l'art.  4  de  la  constitution 
fédérale.  Il  n'a.  pas  joui  de  toute  sa  liberté  individuelle,  car  si 
les  poursuites  devaient  être  terminées ,  les  Dubey  devaient ,  de 
lfur  côté ,  restituer  à  Rubattel  tous  les  meubles  vils  et  morts  non , 
compris  dans  l'acte  notarial  du  19  juillet  1856.  Il  y  a  donc  eu; 
inégalité  devant  la  loi ,  la  remise  du  titre  de  9000  fr.  anc.  val. 
éfeint  payait  le  droit  de  rédimation  qui  revenait  au  recourant. 
Les  Dubey,  eu  n'exécutant  pas  les  engagements  convenus  le. 
11  mars  1857,  dépouillent  le  requérant  Rubattel  de  tout  ce  qu'il 
possédait  $t  obtiennent  de  cette  manière  une  valeur  de  près  de 
40Ô00fr. 

Le  troisième  considérant  constate  qu'il  y  a  eu  une  espèce  de 
compensation,  en  faveur,  du  recourant,,  en  ce  qui  concerne  les 
fleuries ,  ce  qui  est  exact  au  point  de  vue  de  la  convention  du 
19  juillet  1856,  qui  impose  par  contre  aux  Dubey  des  conditions, 
entre  autres. la  restitution  au  recourant  du  bétail  et  chédail,  la- 
quelle n'a  pas  eu  lieu, .nonobstant  la  teneur  de  l'acte  du  11  mars 
1857.  Rubattel  n'a  donc  pas  été  traité  à  l'égal  des  citoyens  fri- 
bourgeois (art.  48  de  la  constitution  fédérale),  puisque  les  act. 
38  et  suivants  de  la  loi  sur  les  poursuites  fribourgeoise»  exige 


qu'il  y  ait  taxe  et  rente  juridiques  des  objets  saisis  et  enfin  que 
le  surplus  soit  remis  au  débiteur  saisi.  Cette  garantie  n'a  pas  été 
observée  vis-à-vis  de  Rubattel  et  il  demande  d'être  réintégré  dans 
ses  droits. 

Le  quatrième  considérant  établit  que  Rubattel  a  changé  la  na- 
ture de  sa  position  vis-à-vis  de  Dubey  par  l'acte ,  soit  l'arran- 
gement du  il  mars  1857 ,  qui  seul  peut  être  invoqué  contre  ce 
dernier.  Mais  outre  que  le  juge  a  méconnu  les  dispositions  de 
l'art.  290  du  code  de  procédure  civile  en  admettant  la  preuve  par 
témoins ,  le  recourant  reconnaîtra  le  bien  fondé  de  ce  considérant 
et  il  demande  par  conséquent  que  les  Dubey  lui  restituent  les 
meubles  vifs  et  morts,  non  compris  dans  la  convention  du  19  juil- 
let 1856 ,  point  sur  lequel  les  tribunaux  ne  lui  ont  pas  donné 
raison ,  probablement  parce  qu'il  est  citoyen  vaudois. 

Enfin ,  le  cinquième  considérant ,  se  fondant  sur  les  déposi- 
tions des  témoins ,  établit  qu'aucun  arrangement  antérieur  n'au- 
rait précédé  celui  par  lequel  les  parties  se  donnaient  mutuellement 
quittance,  et  qu'on  ne  peut  dès  lors  pas  attribuer  à  ce  dernier  un 
sens  et  des  effets  qui  ne  parussent  pas  être  dans  l'intention  des 
parties,  etc. 

Cette  preuve  est  intervenue  malgré  le  texte  précis  de  l'acte  en 
rectification  et  les  prescriptions  de  l'art.  290  du  code  de  procé- 
dure civile  fribourgeois,  au  mépris  de  l'art.  2171  du  code  civil 
qui  exigeait  la  preuve  de  la  remise  depuis  lors  du  bétail  et  du 
chédail  saisis.  La  radiation  de  l'art.  4  de  la  convention  du  19 
juillet  1856  n'a  pas  été  faite  sans  compensation  en  faveur  de 
Dubey.  —  De  plus ,  la  poursuite  dirigée  en  vertu  des  gagements 
du  14  avril  1856  est  nulle  et  non  avenue  de  plein  droit;  elle  est 
.encore  périmée  en  conformité  de  l'art.  163  de  la  loi  sur  les  pour- 
suites juridiques ,  vu  qu'il  n'y  a  pas  été  donné  suite  dans  le  délai 
de  180  jours  par  une  mise  et  par  une  adjudication  (art.  39  et 
suivants  de  la  loi  précitée).  Dubey,  père  et  fils ,  n'ont  pas  ignoré 
les  poursuites  entreprises  par  M' l'avocat  Wuilleret  en  vertu  d'une 
reconnaissance  du  9  avril  1844 ,  puisqu'ils  ont  fait  eux-mêmes 
procéder  à  la  taxé  juridique ,  le  17  juillet  1856,  en  vertu  de  ga- 
gements du  14  avril  1856. 


Fondé  ^ur  les  art,  ^  el  48,  de  la  cou^titujion  C$.d$rale,et  suc  les 
garanties  qui  lui  sont  assurées  par  ^  lois  fribourgjjeoises,,  le  re- 
courant conclut  à  l'annulation  des  jugements  rendus  contre  Lui 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Broyé,  le  26  juin  1857, 
confirmé  p^r  le  iribuqal  cantonal ,  le  12  aoflt  rn&ne  année ,  et 
partant  à  ce  qu'il  soit  réintégré  dans  la  possession  des  biens 
meubles  vifs  et  morts  dont  il  a  été  illégalement  privé ,  ou  daus 
l'acquittement  de  leur  valeur  qu'il  évalue  à  1.5,000  fr.  au  moin?. 

Considérant  : 

1°  Qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  l'interprétation  de  convention? 
passées  entre  le  recourant  et  Dubey,  père  et  fils ,  ainsi  que  de  1^ 
loi  fribourgeoise  sur  les  poursuites  pour  dettes  et  d'autres  disp#r 
sitiohs  législatives; 

2°  Que  le  recourant  estime  avoir  été  traité  plus  défavorable- 
ment que  ne  l'aurait  été ,  dans  le  même  cas ,  un  citoyen  friboin> 
geois;. 

3°  Qu'ten  supposant  même  que  les  tribunaux  fribourgeois  aiept 
fait  une  fausse  interprétation  de  la  portée  et  de  la  valeur  de3  con- 
ventions, objet  du  litige,  de  même  qu'une  applicatiqn  erronée 
des  dispositions  de  la  loi  civile  fribourgeoise ,  régissant  le  cas.,  il 
ne  s'env  suivrait  pas  que,  par  là,  le  juge  ait  violé  .les;  prescription^ 
des  art.  4  et  48  de  la  constitution  fédérale ,  consacrant  le  prin~ 
cîpe  de  l'égalité  devant  la  loi  entre  tous  les  citoyens  de  l'une  des 
confessions  chrétiennes  en  matière  dç,  législation  et  pour, ce  qui 
concerné  Jes  voies  juridiques,  rien  dans  les  actes  ne  permettant 
d'admettre  que  Iç  recourant  ait  échoué  d^ns  sa  demande  p^-  U 
raison  qu'il  est  étranger  au" canton  de  Frtyourg  ej  que,  s'il  se  ffyt 
agi  d'un  procès  entre  deux  ressortissants  frjbpurgqofâ,  les  tribu-r, 
naux  eussent  rendu  une  sentence  autre  que  celle  int^rveane, 

4°  Qu'il  n'y  a  pas  eu  non  plus  violation  de, l'art.  3  de  Ja^oBsty 
tution  frioourgeqise,  garantissant  la  Iiberté,indiyiduellp,  par  le  f^ 
du  jugement  intervenu,  quand  bien,  même  ce  jugeaient  aurait» 
faussement  interprété  les  conventions  produites,  par  le$  par  jies  flt- 
mal  appliqué  les  lois  sur  la  matière,  le  recourait  ayant  pu.libra*, 
ment  aôbattre  ses  intérêts  devant  le  juge.; 


5*  Que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'autorité  fédérale  à 
intervenir  dans  cette  cause  ,  puisqu'il  n'p  pas  été  porto  atteinte 
aux  dispositions  garanties  par  les  constitutions  fédérale  et  canto- 
nale au  détriment  du  recourant ,  mais  qu'il  s'agit  uniquement  ici 
de  l'application  par  le  juge  compétent  de  lois  en  vigueur  pour  le 
canton  de  Fribourg  ; 

Arrête  : 

1°  Il  n'est  pas  entré  ultérieurement  en  matière  sur  le  recours, 
précité  ;  •       é 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  au  recourant  Rubattêl  en 
lui  renvoyant  le  dossier  des. actes  du  procès. 

Berne,  le  7  décembre  1857. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(suivent  les  signatures). 


Question  de  n^néllee  d'inventaire. 

Recours  en  cassation  auprès  du  tribunal  cantonal  exercé  par 
Charte-David  Pièce,  domicilié  à  Genève,  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  mil  du  district  d Aigle,  le  10  octobre 
1867. 

Jean ,  soit  Isaac-François  ffeu  Pierre-David  Pièce  >  est  décédé 
à  Béx  le  il  juin  1857,  laissant  pour  héritiers  ab  intestat  ses 
enfants  : 

1.  Pierre-Emmanuel,  majeur,  domicilié  à  Bex. 

2.  Etiennette-Philippine-Fanny,  mineure,  domiciliée  à  Bex. 

3.  Charles-David  Pièce ,  domicilié  à  Genève. 

4.  Jules  Pièce,  domicilié  à  Genève. 

5.  Louis  Pièce,  domicilié  en  Angleterre. 

6.  Adèle  Pièce,  domiciliée  en  Angleterre. 
Pierre-Emmanuel  et  la  mère  tutrice  d'Etiennétte,  au  nom  de 

sa  fille  mirtèure,  seront  présentés  en  justice  de  paix  le  2  juillet 
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1857,  et  ont  demandé  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession 
de  leur  défunt  père. 

Le  tribunal  d'Aigle  a  accordé  le  bénéfice  d'inventaire  le  28 
juillet  1857. 

Les  interventions  ont  eu  lieu  les  15,  29  août  et  12  septembre 
1857,  et  constatent  que  la  succession  est  grevée,  etc.  etc. 

En  face  de  ces  charges  accablantes ,  les  trois  héritiers  absents 
auxquels  un  curateur  ad  hoc  a  été  nommé,  ainsi  que  la  mère  tu- 
trice d'Etiennette ,  au  nom  de  sa  fille ,  ont  incessamment  répudié 
la  succession.  Pierre-Emmanuel  est  au  bénéfice  du  jugement 
du  10  octobre  1857.  Seul  parmi  les  six  héritiers,  Charles-David 
Pièce  se  voit  refuser  la  faculté  de  renoncer,  aussi  vient-il  re- 
courir au  tribunal  cantonal. 

Il  se  fonde  sur  les  moyens  suivants  : 

a)  Le  bénéfice  d'inventaire  accordé  à  l'un  desx  héritiers  profite 
aux  autres. 

Le  législateur  a  institué  le  bénéfice  d'inventaire  dans  un  but 
d'immense  utilité.  Il  n'a  pas  voulu  que  les  héritiers  accepten 
légèrement  une  succession  grevée.  Il  a  voulu,  au  contraire,  que 
chacun  pût  connaître .  exactement  la  situation  financière  de  la 
succession.  Il  importe,  en  effet,  que  les  dettes  lourdes  et  les  po- 
sitions embarrassées  ne  se  perpétuent  pas  de  génération  en  gé- 
nération ;  l'affranchissement  décharges  écrasantes  est  un  avantage 
pour  les  individus  et  pour  la  société  en  général. 

Tout  ce  qui  touche  au  bénéfice  d'inventaire  est  d'ordre  public. 
C'est  pourquoi  la  demande  de  bénéfice  d'inventaire,  émanée 
d'un  seul  des  héritiers,  a  pour  effet  de  suspendre  la  prise  de 
possession,  non-seulement  par  celui  qui  l'a  demandée,  mais 
encore  par  ceux-là  mêmes  qui  ne  l'ont  pas  demandée. 

Le  bénéfice  d'inventaire  est  indivisible  pour  tous  les  héritiers 
et  il  profite  à  tous. 

Pendant  la  durée  du  bénéfice  d'inventaire,  la  succession  forme 
une  masse,  un  bloc  indivisible,  c'est  pourquoi  la  succession  sup- 
porte les  frais  du  bénéfice  d'inventaire,  lors  même  qu'il  a  été  de- 
mandé par  un  seul  des  héritiers. 

Le  délai  accordé  aux  héritiers  pour  délibérer  commence  après 


la  troisième  intervention,  parce  que  ces!  à  ce  moment  seulement 
qu'ils  connaissent  les  forces  de  la  succession ,  parce  que  c'est  à 
ce  moment  seulement  que  la  succession  perd  son  caractère  d'in- 
divisibilité, et  qu'à  ce  moment  seulement  les  héritiers  peuvent 
prendre  possession  et  commencer  les  opérations  du  partage  et 
de  la  division. 

A  cette  règle  concernant  l'indivisibilité  du  bénéfice  d'inventaire, 
il  n'y  a  qu'une  exception  résultant  de  ce  que  les  mesures  con- 
servatoires n'auraient  pas  été  prises',  ou  de  ce  que  l'un  des  hé- 
ritiers se  serait  livré  à  des  actes  d'immixtion  dolosive  dans  la 
succession,  ou  aurait  disposé  des  biens  dont  elle  se  compose. 

Cette  théorie,  fondée  en  raison,  basée  sur  des  maximes  d'uti- 
lité  générale  et  d'ordre  public,  est  admise  par  la  pratique;  elle  a 
été  consacrée  notamment  par  l'arrêt  Mandrot  contre  Fayod, 
rendu  en  juin  1852. 

Dans  l'espèce,  attendu  que  Isaac-François  Pièce  est  décédé  le 
11  juin  1857,  laissant  six  enfants,  héritiers  ab  intestat; 

Que  deux  des  héritiers ,  Pierre-Emmanuel  et  Etiennette ,  ont 
demandé  le  bénéfice  d'inventaire  le  2  juillet  1857; 

Que  le  28  juillet  1857,  le  tribunal  d'Aigle  a  accordé  le  béné- 
fice d'inventaire  ;  que  les  interventions  ont  eu  lieu  les  15,  29  août 
et  12  septembre  1857; 

Que  le  10  octobre  1857,  Charles-David  Pièce,  l'un  des  héri- 
tiers, a  demandé  au  tribunal  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  sa  renon- 
ciation à  la  succession. paternelle; 

Que  le  bénéfice  d'inventaire  demandé  et  obtenu  par  deux  de 
•ses  co-héritiers,  le  2  juillet  1657,  en  temps  utile,  est  indivisible 
et  profite  à  tous  ses  co-héritiers  ;  '   . 

Que  les  mesures  conservatoires  de  la  succession  ont  été  prises; 

Qu'il  n'existe  à  la  charge  de  Charles-David  Pièce  aucun  fait 
d'immixtion  dans  la  succession. 

Le  recourant  Charles-David  Pièce  demande  à  la  cour  canto- 
nale de  réformer  le  jugement  du  10  octobre  1857,  et  de  hà 
donner  acte  de  sa  répudiation  de  la  succession  de  son  père  feaae- 
François  Pièce. 

V  Le  tribunal  d'Aigle  a  excédé  sa  compétence, 


H  ri'app&rtietit  pas  ad*  tribtinaux'dè  district  d'accords  ou  do 
refuser  à'  un  tiéritier  sa  demande  en  répudiation  d'une  succession. 
Ils  doivent  se  borner  à  donner  à  l'héritier  acte  de  sa  répudiation. 
Là  se  bornent  leurs  fonctions. 

Si' l'héritier  se  présente  tardivement  pour  demander  qu'il  lui 
soit  donné  acte  de  sa  répudiation,  si  l'héritier  a  commis  dès  actes 
d'immixtion,  s'il  a  disposé  de  tout  ou  partie  de  la  succession1,  si 
en  général  il  se  présente  dans  des  conditions  irrégulières,  il  n'ap- 
partient pas  pour  cela  au  tribunal  d'examiner  ces  conditions;  le 
tribunal  Hmite  son  action  à  recevoir  la  demande  de  répudiation, 
à  l'inscrire  au  registre  et  à  en  donner  acte. 

C'est  ensuitç  aux  créanciers  de  la  succession  à  attaquer  l'hé- 
ritier et  à  faire  prononcer;  le  cas  échéant,  que  sa  répudiation  est 
entachée  de  vices  et  qu'il  est  tenu,  en  qualité  d'héritier,  des  dettes 
de  la  succession. 

Le  tribunal,  par  avance,  sans  débat  contradictoire,  ue  peut 
rendre  aucun  jugement.  Sa  fonction  se  limite  à  délivrer  à  l'hé- 
ritier acte  de  sa  répudiation. 

Les  art.  938  du  code  de  procédure  civile  ancien,  736,  729, 
730  de  la  loi  du  11  décembre  1838,  716  du  code  civil  étant  ap- 
plicables au  cas. 

C'est  pourquoi,  par  ce  motif  encore,  le  tribunal  d'Aigle  devait-il 
délivrer  acte  de  la  renonciation,  et,  ne  l'ayant  pas  fait,  le  tribunal 
cantonal ,  par?arrét,  délivrera  à  Charles-David  Pièce  afcte  de  & 
répudiation  de  la  succession  de  son  père  Isaac-François. 

C'est  à  quoi  il  conclut. 

Ori  produit  :  1°  Le  jugement  du  10  octobre  1837; 

2°  Extraits  du  registre  de  la  justice  de  païfr,  en  daté  du  2 
juillet  1887. 

17  novembre  4857. 


Vu  le  recours  de  Gharles-Dâvid  Pièce ,  de  Bèx ,  ddirticilié  à 
Génère,  contre  le  refus  que  lui  a  fait  fe  tribunal  ciVildu  district 
d'Aigle,  par  décision  du  10  octobre  1857,  de  l'admette  dans  sa 
renonciation  à  la  succession  de  son  père. 

Vu  la  dite  décfefôtf  Uif  XrMnàl  'civil  et  tes  pièces? ! 


H 

Attendu  que  le  motif  du  refus  du  tribunal  civil  est  tiré  de  ce 
que  Charles-David  Pièce  n'a  pas  requis  le  bénéfice  d'inventaire, 
ou  n'a  pas  répudié  la  succession  dans  le  délai  de  42  jours,  et 
que  le  bénéfice  d'inventaire  demandé  et  obtenu  par  son  frère  et 
sa  sœur  ne  peut  lui  profiter,  puisqu'il  n'a  d'effet  qu'en  faveur  de 
ceux  qui  l'ont  demandé  et  qui  l'ont  obtenu. 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  tend  à  réduire  l'effet 
du  bénéfice  d'inventaire  à  celui-là  seul  des  enfants  qui  Ta  requis 
et  à  priver  le  ou  les  autres  enfants  des  conséquences  favorables 
de  la  décision  qui  admet  le  bénéfice  d'inventaire  sur  la  demande . 
de  l'un  d'eux  ; 

Que  le  bénéfice  d'inventaire  est  uti  acte  unique  qui  embrasse 
toute  la  succession  et  qui  profite  à  tous  les  intéressés,  sous  ré- 
serve d'ailleurs  des  droits  des  créanciers  contre  tel  ou  tel  des 
enfants,  qu'ils  estimeraient  s'être  immiscé  dans  la  succession,  etc. 

Attendu,  en  outre,  que  d'après  l'art.  736  nouveau  du  code  de 
.  procédure  civile  de  1828,  le  tribunal  civil  n'a  pas  à  examiner 
autre  choseï  que  la  régularité  des  procurations  et  autorisations 
pour  la  renonciation  à  une  succession:  Qu'entr'autres  il  n'est  pa£ 
appelé  à  vériter,  si  fa  renonciation  est  faite'  tardivement  on  si 
elle* a  été  précédéfejdu  bénéfice  d'inventaire; 

Que  le*  droits  des1  créanciers  de  la  succession  n'en  derpeurent 
pas.  moins  entiers,  selon  l'à)1.  74©  nouveau  du  dit  code. 

Attendu1',,  dès  lors ,  que  le  refus  du'  tribunal  citfl  ne  peat  être 
maintenu. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours  de  Charles-David  Pièce, 
réforme  la  décision  <du>  tribunal  civil  et  accorde  au  dit  Pièce1  acte 
de*sa  renonciation  à  la  succession  de  hâac-François  Pièce  son' 
père;« 


1» 


Question  de  Jugement  par  défaut  et  de   relief* 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

t 

Présidence  de  Mp  H.  Jan. 
48  novembre  1857. 

Louis,  Gis  de  Samuel  Magnenat,  à  Lussery,  recourt  contre  le 
jugement  rendu  le  12  septembre  1857  par  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  La  Sarraz,  en  faveur  de  Louis  Magnenat,  à  Yaulion. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du  mé* 
nioire  de  l'opposant  au  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  dans  l'action  intentée  par  Louis 
Magnenat  à  Louis  fils  de  Samuel  Magnenat,  le  demandeur  a  ob- 
tenu, le  18  avril  1857,  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur; 
que  ce  jugement  par  défaut  a  été  notifié  au  défendeur  le  29  juin 
1857,  et  que  ce  dernier  en  a  demandé  le  relief  le  21  juillet  1857; 
que  par  jugement  du  12  septembre  1857  le  juge  de  paix  a  rejeté 
la  demande  en  relief;  que  Louis  fils  de  Samuel  Magnenat  recourt 
contre  ce  jugement  en  disant  que  le  juge  a  mal  apprécié  le  sens 
de  la  phrase  suivante ,  contenue  dans  le  mandat  d'assignation  du 
21  juillet  :  mais  fatigué  a" attendre  inutilement ,  il  partit  et  un 
jugement  par  défaut  fut  prononcé  contre  lui;  qu'il  n'a  pas.  pris 
en  considération  les  faits  admis  comme  constants  et  qu'il  a  faus- 
sement interprété  l'art.  264  du  code  de  procédure  civile  qui  per- 
mettait évidemment  au  recourant  d'assigner  en  relief  et  en  reprise 
de  cause,  le  21  juillet  1857;  qu'en  conséquence  ce  jugement  doit 
être  réformé  en  ce  sens,  que  sa  demande  en  relief  lui  soit  apcordée. 

Sur  l'ensemble  du  recours,  considérant  que  le  jugement  ne  se 
borne  pas  à  établir  en  fait  que  le  recourant  n'a  pas  ignoré  le  ju- 
gement par  défaut  rendu  contre  lui,  mais  qu'il  déduit  ce  fait  du 
passage  du  mandat  en  relief,  plus  haut  mentionné. 

Considérant  que  l'on  ne  peut  inférer  de  ce  passage,  ni  que  le 
recourant  ait  connu  le  jugement  par  défaut,  le  jour  où  il  fut  rendu, 
ni  qu'il  en  ait  eu  connaissance  antérieurement  à  la  notification  qui 
lui  en  a  été  faite, 


Considérant  que  l'art.  264  du  code  de  procédure  civile  statue 
que  la  partie  condamnée  par  défaut  peut ,  dans  le  délai  de  deux 
mois  dès  la  signification  du  jugement ,  assigner  en  relief  et  en 
reprise  de  cause. 

Considérant  qu'il  n'est  nulle  part  établi  que  le  recourant  ait  eu 
connaissance  du  jugement  autrement  que  par  la  signification  qui 
lui  en  a  été  faite  le  25  juin  1857. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  264  suscité,  Louis  Magne- 
nat  avait  deux  mois  dès  la  signification  du  dit  jugement  pour  en 
demander  le  relief,  et  queçttO  demandevayant  été  faite  le  21  juillet 
il  était  ainsi  dans  les  limites  du  délai  accordé  par  l'art.  264  sus* 
mentionné. 

Considérant  que  Ton  ne  peut  ainsi  admettre  l'interprétation 
donnée  par  le  juge  de  paix  au  dit  apt.  264 1  interprétation  qui 
tendrait  à  induire  en  erreur  la  partie  condamnée  par  défaut ,  ce 
que  le  législateur  n'a  évidemment  pas  voulu. 

La  cour  de  cassation  admet  le.  recours ,  réforme  le  jugement , 
accorde  au  recourant ,  Louis  fils  de  Samuel  Magnenat ,  sa  de- 
mande en  relief;  et  comme  le  juge  a  établi  en  fait  dans  son  juge- 
ment du  18  avril  1857,  que  le  défendeur  Louis  Magnenat  n'a  pas 
justifié  de  l'impossibilité  où  il  était  de  se  présenter  lors  de  sa  pro- 
clamation, la  cour  met  à  sa  charge  les  frais  du  dit  jugement; 
quant  aux  frais  du  jugement  du  1%  septembre  1857  qui  refuse  la 
demande  en  relief,  ils  seront  adjugés  par  le  jugement  qui  inter- 
viendra sur  la  cause  au  fond  ;  les  dépens  de  cassation  sont  alloués 

au  recourant,  et  le  présent  àrfôt  est  déclaré  exécutoire. 

» 

Observations. 

•  *         • 

1°  Un  plaideur  qui  part  du  pas  perdu  parce  qu'if  est  fatigué 
d'attendre  inutilement  n'est  pas  censé  avoir  été  consentant  ou  par- 
ticipant au  jugement.  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  comparu  et 
déserté  après  avoir  commencé  lés  débats. 

2*  Avant  le  code  de  procédure  de  1825  lorsque  l'un  des  plai- 
deurs refusait  de  continuer  l'instruction,  il  était  condamné  par 
un  jugement  qu'on  appelle  passement  en  barbe. 


u 

3*  Plusieurs  présidente  croient  devoir  évoquer  devant. le  tri- 
bunal lui-même  les  questions  de  délai.  Suivant  nous  il  est  pré- 
(érable  pour  les  plaideurs  qui  ne  peuvent  pas  procéder  tout  A» 
suite  de  laisser  prendre  un  jugement  par  défaut.  Si  le  plaideur, 
empêché  dans  ses  actes  de  procédure,  comparaît,  il  est  dans  la 
dépendance  absolue  de  ses  adversaires  eu  cas  de  refus,  d'un  délai . 


lirait  p^nnl. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALM. 

17  novembre  4887. 

Présidence  de  Mr  H.  Jmi. 

Les  mariés  Jean-Pierre -François  Badoux  et  Jenny  Badotu, 

née  Barraud,  à  Dompierre,  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 

lé  jugement  du  tribunal  lie  police  du  district  de  Moudon,  en  date 

du  29  septembre  1837,  qui  les  condamne  à  8  jours  d'emprisonne- 

,  aut[ages  e|  menaces  envers  des  fonctionnaires  dans 

sieurs  fonctions. 
;e  est  publique. 

lecture  du  procès- verbal  d'instruction  et  du  jugemeat, 
e  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  procureur  .gé- 
néral. 

Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  qui  consisté  a 
dire  que  les  recourants  sont  condamnés  pour  avoir  voulu  faire 
respecter  leurs  droits  atteints  par  des  mesures  arbitraires  accor- 
dées légèrement,  et  que  le  tribunal  de  police  aurait  dû  préalable- 
ment examiner  s'ils  n'étaient  pas  en  droit  de  résister  aux1  actes 
entreprjs.injuslement  contre  eux  :,  v  ■ 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  mariés  Badoux ont  résisté i des 
agents  de  la  force  publique,  outragé  et  nenacé  cous-ci  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions .;  attendu  que ,  si  les  dits  époux  Ba- 
doux estimaient  qu'il  y  a  eu  abus  à  leur  égard,  ou  que  .l'Autorité: 
a  outrepassé  sa  eompéfcioce  dans  les  actes  qui  ont«u  lieu. envers-. 


,1* 

eux,  ik  p<Nvrô*L  et  .peuvent  se  pourvoir  contre  les  auteurs  ée 
ces  actes,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  mais  que  cette  cir- 
constance ne  saurait  les  absoudre  du  fait  reconnu  à  leur  charge. 
La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice et  en  ordonne  l'exécution ,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la 
charge  des  recourants. 

Observations. 

1.  S'il  est  vrai  que  les  époux  Badoux  n'ont  voulu  autre  chose 
que  maintenir  leur  droit  et  un  état  de  choses  qui  constatait  le  bien 
fondé  de  leurs  prétentions ,  il  est  évident  qu'ils  étaient  dans  la 
légalité. 

£.  En  matière  de  servitude,  on  a  vu  l'un  des  plaideurs  défaire 
pendant  la  nuit  ce  que  l'autre  avait  édifié  pendant  le  jour.  Alors 
il  y  a  lieu  au  civil  à  prendre  des  mesures  provisionnelles,  mais 
le  jijge  de  paix  d'office  doit  sp  garder  <je  prendra  parti  pqur  l'un 
des  plaideurs,  $urfc}u}  il  n'y  a  pas.liqq  &  ewpmorçnemeot  pro- 
visoire. 

3.  La  cour  de  cassation,  liée  par  lé  code  de  procédure,  ne 
peut  ni  étudier,  ni  juger  la  cause  dans  son  ensemble,  elle  ne  peut 
que  juger  le  jugement.  Dans  l'espèce,  on  voit  que  notre  tribunal 
supérieur  a  cru  nécessaire  d'exprimer  qu'jl  ne  pouvait  pas  faire 
aiUre  tchose  que  de  rçàinji^nir  pn  jygeroeflt  au  travqr$  duquel  w 
apercevaii  tout  uu  oçdre  de  fait*  ytion,  aurais  voitfu  pouvoir 
apprécier  intégralement. 

4.  Peut-être  y  a-t-ileu  des  communications  entre  les  autorités 
diverses,  mais  le  journaliste  ne  peut  pas  savoir  ce  qui  en  est,  ni 
même  s'îl  y  a  eu  correspondance  sur  ce  sujet. 


4*  «*M«jUoii 

5  décembre  *857. 

■ 

.    .  Hréaidence  de  W.  IL  Jan. 
Gabriel-Frédericfiiddey,  à  Grandvaux ,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  inci^enjt^noju  K^no^s^jipSI  p#r  ^bunal  civil 
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du  district  de  Lavaux ,  dans  sa  cause  contre  Samuel  Meyer,  à 
Lutry. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  les  pièees 
et  mémoires  ont  été  lus  en  particulier  car  chacun  des  juces. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Gabriel-Frédéric  Giddey  a  ou-' 
vert  action  à  Samuel  Meyer  j>our  faire  maintenir  l'opposition  in- 
terjetée contre  la  saisie  que  Samuel  Heyer  a  pratiquée  envers  lui, 
en  vertu  d'un  acte  du  4  mars  1853,  intitulé  lettre  de  rente; 

Que,  dans  l'instruction,  Giddey  a  demandé  de  faire  preuve  : 
4°  que  la  dite  lettre  de  rente  du  4  mars  a  été  faite  pour  garantir 
Samuel  Meyer  aii  sujet  des  obligations  qtii  couvaient  retomber 
sur  lui  par  le  fait  d'un  endossement  à  la  oanque  cantonale; 
2°  qu'aucune  valeur  en  argent  ou  en  nature  n'a  été  livrée  au 
prétendu  débiteur  le  4  mars  1853,  ni  avant  ni  après,  et  qu'ainsi  le 
dit  acte  est  sans  cause;  que  le  tribunal  civil  a  écarté  cette  de- 
mande comme  étant  contraire  aux  articles  974,  975,  979  du  code 
civil,  et  196  du  code  de  procédure  civile; 

Que  Giddey  recourt  en  disant  qu'il  y  a  fausse  interprétation  du 
titre  et  des  dispositions  susmentionnées,  donc  il  a  été  fait  ainsi  une 
fausse  application  à  la  demande  à  preuve. 

Considérant  que  Giddey,  opposant  à  la  saisie  faite  à  son  préju- 
dice, en  vertu  de  l'acte  du  4  mars,  allègue  que  cet  acte,  bien  que 
portant  le  titre  de  lettre  de  rente,  n'a  pas,  été  fait  ensuite  de  prêt-, 
mais  qu'il  Ta  été  pour  garantir  Meyer  aes  conséquences  d'un  en- 
dossement ou  d'un  cautionnement  envers  la  banque. 

Considérant  que  le  titre  dont  il  s'agit,  rédigé  sous  formé  de 
lettre  de  rente ,  n'indique  nullement  la  cause  pour  laquelle  il  est 
consenti; 

Qu'ainsi  l'entreprise  à  preuve  qui  a  pour  but  d'établir  la  cause 
de  l'obligation  contractée  par  Giddey  envers  Meyer,  n'est  pas  con- 
traire à  la  teneur  du  titre  et  ne  tend  point  à  établir  une  simulation; . 

Qu'elle  ne  saurait,  dès  lors,  avoir  l'effet  de  contredire  le  titre  ou 
de  le  détruire,  mais  seulement  de  le  compléter. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  réforme  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil,  accorde  à  Gabriel  Giddey  ses  conclu- 
sions terfdant  à  êine  admis  à  la  preuve  susmentionnée,  décide  que 
les  frais  de  l'incident  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond ,  et 
accorde  au  recourant  les  dépens  de  cassation. 

Le  rédacteur,  L.  PellU,  avocat. 


^MWNMN^M 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Paraissant  le  t",  le  16  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i"  Janvier  et  finit  tu 
51  décembre.  —  Le  prit  de  l'abonnement  est  de  dix  trwmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne»  chef  M' Peut*, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme: 


Droit  fédéral. 

Le  créancier  qui  a  obtenu  contre  son  débiteur  un  acte  de  dé- 
faut de  biens ,  ensuite  de  saisie  dirigée  au  domicile  du  débiteur, 
peut  opérer  des  saisies  et  des  séquestres  partout  en  Suisse.  L'acte 
de  défaut  de,  biens  équivaut- à  une  preuve  d'insolvabilité. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recours  de  Frédéric  Gehrig,  de  Trub,  canton  de  Berne, 

contre  Fribourg,  pour  saisie-arrêt. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Yu  le  recours  de  Frédéric  Gehrig,  de  Trub,  canton  de  Berne, 
eontre  Fribourg,  pour  saisie-arrêt; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justiee  et  police 
et  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  eu  date  de  Berne,  le  1er  décembre  courant, 
et  rédigé  par  Mr  l'avocat  Emile  Vogt,  Frédéric  Gehrig  expose  que 
le  30  novembre  dernier,  et  venant  de  Genève ,  il  se  trouvait  à 
Morat  avec  3097  livres  de  châtaignes  chargées  sur  le  roulage  de 
Turler,  et  que ,  le  même  jour ,  par  mandat  du  juge  de  paix  du 
second  cercle  dti  district  du  lac,  le  séquestre  formel  en  fut  opéré 


JfÔtïf tWlfîpte"  de  MrTfeymànn,'  commîssîonhâîre  à  Vevey  ;wèn 
vertu  d'un  titre  de  1063  fr.  30  cent,  faisant  contre  le  recourant. 

Cç~  sÇqçeafre  vitûe  les  (fjsporitûms  de  l'art,  %p  de  1$  étoâtitu- 
tion  fédérale,  attendu  que  Gehrig  est  domicilié  à  Vevey,  n'a  pas 
fait  faillite,  mais  est  solvable;  que  la  réclamation  contre  le  re- 
courant est  personnelle,  provenant  de  livraisons  de  marchan- 
dises :  que  le  séquestre  a  été  opéré  à  Morat,  canton  de  Fribourg, 
bien  que  le  débiteur  et  le  créancier  eussent  leur  domicile  à 
Vevey.  . 

A  l'appui  de  ces  faits  le  recourant  se  réfère  au  mandat  d'arrêt 
précité  qui  cpnstate  lun-même  le  domicile  du.  recourant  à  Vevey, 
tout  comme  à  «es  papiers  de  légitimation  déposant  au  bureau  de 
fit  police  de  la  ville  de  Vevey.  Le  fait  que  Gehrig  est  solvable 
peut  être  certifié  par  l'autorité  de  police  de  cette  ville;  du  reste , 
c'est  à  W  Freymann  de  prouver  le  contraire.  Vu  le  dommage 
que  ce  séquestre  peut  lui  occasionner,  le  recourant  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  fédéral  d'en  prononcer  la  nullité  avec  suite 
de  dépens. 

1  fl.  En  réponse  à  ce  recours,  te  Consul  d'Etat  de  Fribôtfrg 
cotnrtmftique,  avec  £on  office  du  41  courant, ie  contre-mémoire 
de  Mr  l'avodat  Wuilleret  au  nom  de  Mr  Freymatm.  Eh  voici  la 
substance  : 

En  fait.  Par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  7  ao^t  1857, 
Gehrig  a  reconnu  devoir  à  Mr  Freymann  la  somme  de  1063  f.  30  c. 
avec  intérêt  dès  le  1"  août.  Cette  somme  était  payable  par 
à-compte  de  100  fr.  chaque  premier  jour  des  mois  de  septembre, 
•octobre  et  suivants,  avec  la  réserve,  toutefois,  que  si  chaque 
paiement  n'était  pas  effectué  à  l'échéant* e,  la  somme  entière  serait 
immédiatement  exigible.  Ce  dernier  cas  se  réalisa;  Gehrig  ne 
tint  point  ses  engagements,  et  son  créancier  le  fit  poursuivre 
devaftt  le  juge  de  paix  de  son  domicile  à  Vevey.  Soit  que  le  dé- 
biteur ne  possédât  alors  aucune  valeur  réalisable,  soit  qu'il  ait  su 
distraire  ses  biens,  le  créancier  n'obtint  autre  chose  qu'un  acte 
de  défaut  total  de  biens  expédié  par  l'huissier  Sénechaud ,  en 
conformité  des  prescriptions  de  la  loi  vaudoise  du  7  octobre 
1887.  Dès* lors,  le «réaupier  fit  surveiller  les  démarches  de  son 


4» 

débiteur,  et  il  parvint  à  obtenir  à  Morat  le  séquestre  d'un  char- 
gement de  châtaignes  appartenant  à  Gebrig.  Celui-ci  refusa  de 
payer  son  créancier,  chercha  à  faire  croire  que  cette  marchandise 
était  la  propriété  d'un  Mr  Pflugshaupt,  dont  il  n'aurait  été  que  le 
commis  ou  l'employé  ;  que  le  voiturier  Turler  avait  avancé  KO  fir. 
sur  ht  valeur  de  ces  châtaignes;  puis  il  finit  par  s'en  avouer  pro- 
priétaire et  exerça  son  recours. 

En  droit.  Admettant  même  que  Gebrig  soit  domicilié  à  Vevey 
et  solvaMe ,  que  la  réclamation  de  son  créancier  soit  basée  sur 
une  prétention  personnelle ,  sa  plainte  n'en  serait  pas  moins  mal 
fondée,  car  MT  Freymann  n'a  pas  introduit  sa  poursuite  à  Morat, 
il  l'a  commencée,  au  contraire,  à  Vevey,  et  elle  a  été  poussée 
jusqu'à  son  dernier  acte ,  l'acte  de  défaut  de  biens ,  sans  opposi- 
tion de  la  part  du  débiteur.  En  vertu  de  cet  acte,  M*  Freymann 
pouvait  saisir  les  avoirs  de  son  débiteur  partout  où  il  les  pourrait 
découvrir,  et  cela  sans  contrevenir  à  l'art.  80  de  la  constitution 
fédérale;  il  ne  méconnaissait  point  le  for  naturel  de  son  débiteur, 
puisqu'il  agissait,  au  contraire,  en  vertu  d'actes  de  poursuites 
émanés  du  juge  de  Vevey  et  déclarés  par  lui  exécutoires.  Le 
créancier  Freymann  n'a  donc  point  commis  cet  abus  de  distrac- 
tion de  for,  et  il  n'a  opéré  une  saisie  à  Morat  que  fondé  sur  les 
actes  de  poursuites  déclarés  exécutoires  par  le  juge  de  Vevey. 
Le  système  contraire  revendiqué  par  Gehrig  servirait  parfaite-' 
ment  à  protéger  les  mauvais  débiteurs,  auxquels  ilsuffiraitd'avoir 
leur  domicile  dans  une  juridiction  ou  dans  une  autre  pour  mettre 
leurs  biens  à  l'abri  de  toutes  les  poursuites. 

Mais  Gehrig  ne  remplit  ni  la  condition  du  domicile,  ni  celle  de 
la  solvabilité.  Il  a  été  domicilié  à  Vevey,  ses  papiers  y  déposent 
probablement  encore,  mais  il  a  quitté  cette  ville  et  Ton  ne  sait  au 
juste  quels  sont  ses  projets,  quel  sera  son  domicile:  Il  s'est  dit 
commis  à  Berne;  plus  tard,  dans  son  recours,  il  se  prévaut  de  soA 
établissement  à  Vevey.  Dans  cet  état  de  choses ,  Ton  peut  sou- 
tenir qu'il  est  sans  domicile  connu.  L'acte  de  défaut  total  de  biens 
du  7  octobre  1867  prouve  à  l'évidence  sa  non  solvabilité,  fl 
oppose  en  disant  qu'il  n'est  pas  failli  et  n'a  par  conséquent  pas 
perdu  ses  droits  civils  ;  mais  cette  distinction  ne  se  justifie  point, 
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attendu  que  lorsque  L'article  50  de  te  constitution  fédérale  parle 
d'un  i'ébifeur  suisse,  ayant  domicile  et  solvable,  elle  entend 
parler  d'un  débiteur  que  Ton  sait  où  rechercher  et  que  l'on  peut 
rechercher  utilement  devant  le  juge  de  son  domicile;  mais  il. est 
constaté  que  ces  poursuites  n'ont  pu  aboutir,  faute  de  biens  à 
saisir  au  for  du  débiteur;  le  créancier  doit  avoir  la  faculté  de 
séquestrer  les  avoirs  de  ce  dernier  là  où  ils  peuvent  se  trouver, 
autrement  les  créanciers  seraient  dépouillés  de  toute  garaatie 
vis-à-vis  des  débiteurs  astucieux ,  et  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a 
voulu  lVt.  50  précité  qui  ne  s'applique  qu'aux  débiteurs,  sol  va~ 
blés.  -Toutes  les  législations,  modernes  approuvent  le  mode  de 
procéder  suivi  dans  le  cas  spécial.  Gehrig  se  reconnaît  débiteur 
légitime  de  J.  Freymann,  mais  il  voudrait  que  Ton  saisisse  à  Vevey, 
où  il  a  eu  soin  de  ne  rien  laisser  ou  de  tout  tenir  tellement  c^cbé 
que  le  créancier  n'a  rien  pu  saisir.  Demander  l'intervention  des 
autorités  fédérales^  afin  qu'elles  le  secondent  dans  les  moyens  as- 
tucieux qu'il  a  imaginés  en  vue  de  se  dispenser  de  payer  ses 
dettes  ;  croire  que  la  loi  fondamentale  de  la  Suisse  et  les  autorités 
chargées. de  l'interpréter  ont  pour  but  de  faire  prévaloir  la  ruse 
et  l'injustice  au  détriment  du  bon  droit  et  du  crédit  public,,  c'est 
a9 abuser  étrangement;  aussi  le  contre-mémoire  conclut-il  ea  toute 
confiance  à  ce  que  le  recours  soit  écarté  avec  dépens. 

Considérant  : 

.  1°  Que  le  recourant  ne  peut  pas,  dans  le  cas  spécial,  reven- 
diquer le  bénéfice  de  l'art.  5Q  de  la  constitution  fédérale»  par  la 
raison  que  son  créancier  Freymann,  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  cet  article,  Ta  actionné  au  for  de  son  domicile  légal  et  par 
devant  son  juge  naturel,  ce  qui  a  eu  pour. résultat  d'établir  que  le 
recourant  n'y  possède  aucun  bien  et  que  par  conséquent  il  ne 
peut  pas  être  envisagé  comme  solvable. 

î°  Que  dans  cet  état  de  choses,  l'on  ne  peut  empêcher  au 
créancier  de  continuer  les  poursuites  là  où  son  débiteur  possède 
des.  biens,  vu  surtout  qu'il  ressort  des  actes  que  la  réclamation 
est  liquide  et  incontestée ,  et  qu'il  ne  s'agit  dès  lors  pas  de  dis- 
traire une  question  litigieuse  du  juge  naturel  du  débiteur. 


/ . 
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Que  cette  interprétation,  dans  l'espèce,  est  d'autant  phis  fondée 
qu'aux  termes  de  la  législation  vaudoise ,  qui  régit  actuellement 
le  débiteur,  le  créancier  ne  peut  forcer  la  faillite  du  débiteur,  ni 
par  conséquent  faire  rentrer  à  la  masse  l'actif  qu'il  ne  pourrait 
faire  valoir  ailleurs. 

4°  Que  le  but  de  l'article  50  de  la  constitution  fédérale  n'est 
cependant  pas  de  priver  le  créancier  de  ses  droits,  mais  seulement 
de  le  mettre  en  demeure  de  ne  pas  prétériter  le  juge  naturel  du 
débiteur  en  matière  de  réclamations  personnelles, 

Arrête  : 

1°  Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 
2°  Cette  décision  sera  communiquée  : 

a)  Au  Conseil  d'Etat  de  Fribourg,  pour  en  faire  part  au  juge 
de  paix  du  second  cercle  du  district  du  lac,  de  même 
qu'à  Mr  l'avocat  Wuilkret  ; 

b)  Au  recourant  Gehrig,  soit  à  son  avocat. 
Donné  à  Berne,  le  15.  décembre  1887. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures.) 

AVIS. 

Dans  notre  n°  11  de  l'année  1857,  nous  avons  promis  d'indi-    ' 
quer  à  nos  abonnés  la  date  de  l'ouverture  du  contrôle  des  charges 
immobilières  dans  les  communes  dont  les  plans  et  cadastres  au- 
ront été  renouvelés  dans  le  courant  de  l'année  précédente  :  c'est 
ce  que  nous  venons  faire  maintenant. 

En  1857  des  contrôles  nouveaux  ont  été  ouverts  pour  les  com- 
munes suivantes,  savoir  : 

Pour  Orny,  le  1er  mai  1857. 
Pour  Pomy,  le  1er  juin  1857.  < 
Pour  Bussigny  (Morges),  le  10  septembre  1857. 
Pour  l'Isle,  le  4  janvier  1858. 
Les  abonnés  pourront  compléter  le  tableau  général  au  fur  à 
mesure  suivant  nos  indications. 
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Proeëdtirfe  non  eontentteuse* 

D'après  le  nouveau  code  de  procédure  non  contentieuse,  les 
huissiers  exploitants  remplissent  des  fonctions  importantes  et  qui 
les  mettent  en  rapport  avec  les  créanciers ,  avec  les  débiteurs  et 
avec  les  hommes  de  loi  de  toutes  les  catégories.  Nous  croyons  dès 
la  utile  de  donner  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  élus  récemment  par 
le  Cpnseil  d'Etat. 

District  d'Aigle. 


Cercles. 

Aigle. 

Rouiller,  Dd.-Aug. 

Bex. 

Tille,  Benj.-Alex. 

Ollon. 

Demartin,  Gédéon. 

Villeneuve.  - 

.  Bovey,  Dd.-Coqst. 

Ormonts*. 

• 

Aubonne. 

Aubonne. 

Croisier,  Hëftri. 

Ballens. 

Ouibat,  Jn>Johas. 

Gimeh 

Reymond,  Olivier. 

AvencheÈ. 

Avenches. 

Tricot,  Ls. 

Cudrefin. 

fttgMMaq. 

,                                       * 

Cossonay. 

Gossonay. 

Moanard.,  Gabriel. 

ta  Sfuraz. 

Pidoux ,  Jn.-Siméon. 

L'Isle.  \ .    .. 

Bernard,  Ant.-Hri. 

Sullens. 

Puthod ,  Ch*-Fr. 

*    *       ■            t 

Echallens. 

Echallens. 

Mayor,  Fr. 

Bottens. 

Baraud,  Nicolas. 

Vuarrens. 

Jaunin,  Louis.  . 

Grandson. 

Grandson. 

Dèlessert,  6. 

toncise. 

Jeanmonod,  P.-?. 

Ste.  Croix. 

Corthésy,  F.-L. 

ta 


Lautamu. 


Cercles. 

• 

Lausanne. 

Vully,  F. 

Pully. 

Favrat ,  G. 

RomaneL 

Cevey,  L.-S. 

La  Vallée. 

Chenit. 

Meylan,  David-Samuel. 

Pont. 

Rochat,  Ch.-SI.-Aug. 

Lawux. 

Cully. 

Duboux,  Fr.-Ls. 

Lutry. 

Hansjacob ,  Jules. 

St.  Saphorin. 

Chevalley,  Jn.-Jaq.-Dd 

• 

Morges. 

Morges. 

Viret,  Jn.-Ls. 

Collombier. 

Durand,  Hri.-Ls. 

Ecublens. 

Krautler,  Ch.-Gge.-Hri 

Villars-sous-Yens  Bourloud,  Dl.-Fr. 

Moudm. 

Moudon. 

Clavel,  Lucien. 

Lucens. 

Clerc ,  Michel. 

St.  Cierges.  - 

Recordon,  Jn.-Alex. 

-Ni/m. 

Nyon. 

Stmitard ,  Phil. 

Begnins. 

Christinet,  Ch.-Ls. 

Coppet: 

Bèrthod,  Mare. 

Gingins. 

Champrenaud,  Tb. 

•.    i 

Orbe. 

Orbe. 

xNarbel,  Cb. 

Baulmes. 

Deriaz,  H.-V. 

Romainmotier. 

Maître,  Fréd. 

Vaillorbes. 

Glardon,  G. 

«                   •         •        ■ 

Oron. 

Oron. 

Vuagniaux,  Çh.-Dl. 

Mézières. 

Gères,  L»<-4Jlrich. 

*4 


Payerne. 

Payerne.  " 

Villomet,  L. 

Grandcour. 

Thévoz,  Eug. 

a 

Granges. 

Section  de  Granges  Clément,  Adrien. 

»  de  Combrem 

f.  Viquerat,  P.-D. 

(Pays-d'Enhaùf.) 

Rolle. 

Rolle. 

Éindiguer,  Armand. 

Gilly. 

Ancrenaz,  L.-D. 

< 

Vevey.          tl      . 

Vevey. 

Sérçechaud,  Mc.-Ph.-Ls. 

Corsier.         e  ; 

Bjirnier,  F.-L. 

Montreux. 

Légeret,  L. 

Tour-de-Peilz. 

Dupraz,  L. 

• 

Yverdon. 

Yverdon. 

Barbey,  Albert. 

Belmont. 

Henrioud,  P.-E. 

Champvent. 

Jtfarendaz,  L.-J. 

Mollondins. 

Crisinel,  J.-F.  , 

AVIS. 

Les  citoyens  ont  été  officiellement  avisés  qu'un  Tarif  des  émo- 
luments et  des  indemnités  des  autorités  judiciaires,  en  matière 
civile  non  conlentieuse,  a  été  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  le  18  dé- 
cembre 1857,  et  qu'un  exemplaire  de  ce  Tarif  est  déposé  à  la 
secrétairerie  de  chaque  municipalité ,  où  chaque  citoyen  pourra , 
pendant  quinze  jours,  en  prendre  connaissance  sans  le  déplacer. 
Ce  tarif  sera  exécutoire  dès  et  compris  le  1*  janvier  1858. 

*  Quant  aux  cercles  des  Ormonls  «  de  Château-d'OEx  et  de  Rouge- 
mont,  les  juges  de  paix  et.  présidents  de  section  respectifs  sont  autorisés 
à  désigner  un  huissier  pour  remplir  les  fonctions  d'htnssier  exploitant 
jusqu  à  ce  qu'un  candidat  se  présente.  - 
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ObservatUns  relatives  à  l'arrêt  iWdey  otitrt  Itytr 

(arrêt  qui  termine  le  précédent  numéro  et  qui  concerne  les  preuves  à 
faire  lorsqu'une  lettre  de  rente  n'indique  pas  de  cause). 

1.  D'après  les  ordonnances  bernoises  et  d'après  les  us  et  cou- 
tumes ,  sue  lettre  de  rente  devait  mentionner  la  cause  en  entier. 
Si  elle  était  créée  pour  argent  livré ,  les  espèces  devaient  être 
nombrées  devant  le  notaire ,  devant  les  parties  et  devant  les  ter 
moins.  Si  la  cause  était  l'extinction  de  titres ,  il  était  de  règle  que 
les^ritres  quittancés  restassent  au  registre  du  notaire.  Il  s'agissait 
d'une  vente  de  capital  à  titre  perpétuel ,  et  l'on  voulait  que  l'acte 
constitutif  du  contrai  fût  inattaquable  et  probant  par  lui-même. 

2.  Aujourd'hui  les  précautions  sont  encore  très-grandes ,  et  la 
lettre  de  rente  qui  n'indique  pas  une  cause  spéciale  peut  être  en- 
visagée comme  n'étant  pas  une  lettre  de  rente. 

3.  La  lettre  de  rente  a  rendu  de  grands  services  au  canton  de 
Vaud  et  notamment  à  l'agriculture.  Les  campagnards  sont  enga- 
gés à  faire  produire  beaucoup  à  leurs  terres ,  et  plus  ils  travail- 
lent moins  ils  ont  de  chances  d'être  expropriés.  Ils  sont  même 
encouragés  à  faire  les  améliorations  à  long  terme. 

Lorsque  l'hypothèque  est  à  terme  fixe ,  l'agriculteur  vit  dans  la 
crainte  _oV  ne  pas  pouvoir  trouver  à  renouvelles  le  titre  qui  fait 
contre  lui ,  et  il  est  poussé  vers  la  fin  à  cultiver  à  la  ruine.  C'est 
le  malheur  du  créancier ,  du  débiteur  et  du  pays.  H  faut  noter 
encore  qu'à  chaque  renouvellement  du  titre  l'agriculteur  est  obligé 
de  quitter  ses  travaux  p*ur  tomber  inévitablement  entre  les  mains 
d'agent  d'affaire^  qui  font  payer  cher  leurs  services. 

4.  Il  faut  reconnaître  que  les  précautions  prises  par  le  légis- 
lateur moderne  ont  co«tpfiqu$  là  gestion  des  lettres  de  rente ,  et 
que  les  faciles  offertes  par  les  compagnies  industrielles  onV  at- 
tiré à- elles  les  capitaux  et  les  capitalistes.  La  conséquence  est  que 
la  lettre  de  rente  semble  être  dans  un  moment  de  défaveur.  Ce 
serait  un  malheur  si  cette  défaveur  devenait  un  véritable  discrédit*. 

5.  On  a  beaucoup  dit  que  la  vente  d'un  capital  à  titre  perpétuel 
était  un  flori  sens  ;  mais  tous  les  placements  dans;tes  fonds  publics 
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ne  sont-ils  pas  exactement  de  même  nature?  La  vente  des  rentes 
publiques  se  fait  facilement,  et  il  en  est  de  même  des  lettres  de 
rente. 

6.  Peut-être  faudrait-il  en  venir  à  introduire  dans*  la  loi  que 
la  lettre  de  rente  établit  sur  les  immeubles  hypothéqués  un  droit 
immobilier  équivalant  à  la  propriété ,  droit  quf  ne  serait  ni  pres- 
criptible, ni  attaquable  par  les  bénéfices  d'inventaires  ou  par  les 
faillites. 


'V    >• 


Arrêt  concernant  plusftenrs  pointe  *•    #rnme* 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

.48  novembre  48B7. 
Présidence  de  Hr  H:  Jan. 

Henri  Perret-Paris.,  à  Yvorne,,  recourt  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  en  4ate  4u  ÎQ  juillet  1857,  re&due 
dans  sa  cause  contre  Frédéric  Vaudroz- Pet itmermet,  &u*si  * 
Yvorne, 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recoure. 

Délibérant, .  la  cour  a  vu  que  Frédéric  Vaudroz  a  intenté,  .une 
action  à  Henri  Perret  en  paiement,  avec  accessoires,  de  32  f.  68c. 
pour  solde  de  compte  ; 

Que  le  juge,  considérant  que  la  réclamation  du  demandeur 
n'est  pas  contestée  par  le  défendeur  ;  que  l'existence  de  V.obk~ 
gation  de  Perret  est  établie  par  le  livre  de,  compte  de  Vaudrai,,  a 
accordé  au  demandeur  ses  conclusions;  >. 

Que  Perret  recourt  contre  ce  jugeoienl  par  3  moyens  de  nullité. 

La  cour  examine,  en  premier  lieu,  une  exception  présentée 
par  la  partie  opposante  au  recours,  exception  qui  consiste  à  dire 
que  le  recours  est  tardif;  et  que  Ton  ne  peut  connaître  le  jour 
auquel  le  dit  recours  a  été  déposé,  puisque  le  greffier  n'a  fait 
aucune  inscription  à  ce  sujet  sur  cette  pièce  : 

Considérant  Çue  le  jugement  a  été  rendu  le  2Q  juillet  et  que  le 
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» 

recours  n'a  été  déposé  que  le  8  septembre  1887  ;  qu'ainsi  il  serait 
tardif. 

Mais  considérant  que  le  jugement  ue  mentionne  pas  qu'il  ait 
été  lu  aux  parties ,  et  que  rien  ne  prouve  que  le  recourant  en  ait 
eu  connaissance ,  autrement  que  par  la  lettre  d'avis  du  1"  sep- 
tembre 1857. 

Considérant  que  bien  que  la  copie  du  recours  ue  porte  pas 
l'inscription  du  jour  où  cette  pièce  a  été  déposée,  toutefois  le 
recours  original  porte  la  déclaration  signée  du  greffier  de  paix , 
qu'il  a  été  déposé  le  8  septembre  1857.  • 

Considérant,  dès-  1ers,  que  le  recours  a  été  déposé  dans  le 
délai  de  8  jours ,  dés  le  moment  où  Perret  a  eu  connaissance  du 
jugement. 

La  cour  rejette  l'exception  préjudicielle.     * 

Délibérant  ensuite  sur  le  premier  moyen  du  recours»  qui  con- 
siste à  dire  que  rien  ne  constate  que  le  jugement  ait  été  lu  aux' 
parties,  ainsi  que  l'exige  l'art.  302  du  code  de  procédure  civile: 

Considérant  qu'ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  dans  la  discussion 
de  l'exception  préjudicielle,  rien  n'établit  que  le  jugement  ait  été 
lu  et  rapporté  aux  parties,  conformément  a  ce  qu'exige  l'art.  302 
susmentionné;  niais  considérant  que  cette  informalité  ne  saurait 
avoir  pour  résultat  de  faire  annuler  le  susdit  jugement,  qu'elle  n'a 
d'autre  conséquence  que  de  faire  admettre  le  recours ,  bien  que 
tardif. 

La  cour,  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  qui  consiste  à  dire  que  le  jugeaient  viole 
l'art.  255  du  code  de  procédure  civile,  qui  exige  que  tqut  juge- 
ment établisse  les  faits  qui  sont  à  la  base  d'une  réclamation  : 

Considérant  que  l'on  voit  par  l'examen  du  jugement  qu'il,  ne 
contient  ni  considérants  de  fait,  ni  considérants  de  droit,  et  qu'il 
se  borne  à  djere  qu'il  y  a  eu  réclamation  de  Vaudrez,  non  con- 
testée par  Perret  et  établie  par  le  livre  de  compte  du  demandeur, 

Considérant  que  le  jugement  viole  ainsi  les  prescriptions  dé 
l'art.  255  suscité. 

La  cour  admet  ce  moyen  de  nullité. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  s'occuper  du  troisième  moye£  |du 
recours. 
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En  conséquence,  la  cour  de  cassation  admet  le  recours,  annule 
la  sentence,  renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Ville- 
neuve pour  qu'il  statue  à  nouveau ,  et  décide  que  les  dépens  tant 
du  jugement  annulé  que  de  cassation,  seront  adjugés  par  le  nou- 
veau jugement  qui  interviendra. 

Observations. 

i.  Surcharge  de  formalités  dans  tous  les  genres  en  dehors  de 
la  question  au  fond.  ' 

2.  Question  complexe  sur  la  forme  du  recours. 

3.  Question,  résultant  de  ce  que  le  jugement  n'a  pas  été  lu  aux 
parties.  « 

4.  Résultat  du  défaut  de  rapport  quant  au  dépôt  da  recours. 

5.  Nécessité  de  considérants  de  fait  et  de  considérants  de  droit. 

6.  Utilité  pour  les  juges  de  paix  de  connaître  tous  ces  détails. 


Jugement  annulé  peur  vtee  de  forme. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE.       » 

84  novembre  1887.  ° 

Présidence  de  M*  H.  Jan. 

La  veuve  de  Jean-Elisée  Henny,  de  Bursins,  recourt  contre  la 
sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  en  date  du  29  sep- 
tembre 1857,  rendue  dans  Faction  qu'elle  a  intentée  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  suisses  de  l'Ouest. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours;  chaque  juge  ayant  d'ailleurs  lu  les  pièces  de  l'affaire  en 
particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  veuve  Henny  a  pris  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  suisse  lui  paie  la 
somme  de  140  fr.  pour  indemnité  et  pour  prix  des  récoltes  et  des 
arbres  endommagés  et  enlevés  dans  l'entrepris*  du  chemin  de 


fer  sur  sa  propriété  de  Vernay~dessus;  que  la  Compagnie  a  con- 
clu à  libération ,  à  raison  de  ce  que  l'indemnité  réclamée  n'est 
pas  due,  puisqu'elle  est  comprise  dans  le  prix  mentionné  au 
procès- verbal  dressé  entre  parties  le  1"  octobre  1856,  et,  de 
plus,  à  cause  de  la  prescription  acquise  en  vertu  de  la  convention 
ci-dessus ,  la  Compagnie  étant  entrée  en  jouissance  des  terrains 
expropriés  le  1er  septembre  1856; 

Qu'il  est  constaté  que  la  veuve  Henny  a  demandé  de  faire  la 
preuve  qu'il  existait  des  arbres  sur  les  dits  terrains  pour  lesquels 
elle  estime  que  l'indemnité  devrait  lui  être  payée  séparément, 
ainsi  que  pour  ses  récoltes  endommagées;  que  la  Compagnie  s'est 
opposée  à  la  preuve  ; 

*  Que  le  juge  de  paix  statuant  n'a  pas  admis  la  veuve  Henny  à 
l'opérer  en  opposition  à  la  convention  ;  qu'il  a  jugé  que  la  pres- 
cription est  encourue  et  en  conséquence  a  libéré  la  Compagnie; 
Que  la  veuve  Henny  recourt  en  disant  d'abord,  comme  moyen 
de  nullité,  que  le  juge  n'a  résolu  aucune  des  questions  de  fait 
posées  dans  le  mandat  de  citation  comme  base  de  l'action,  à 
savoir  :  s'il  existait  des  arbres  et  des  récoltes  sur  le  terrain;  s'ils 
ont  été  coupés  et  endommagés;  si  des  dommages  ont  été  payés; 
si  le  paiement  est  compris  dans  le  prix  du  terrain»  etc.  ;  ensorte 
que  la  sentence  ne  serait  pas  conforme  aux  règles  essentielles  à 
tout  jugement,  établies  par  l'article  255  du  code  de  procédure 

civile, 

..  .  • 

Attendu  que  le  juge  de  paix  refusant  la  demande  à  preuve  de  la 
veuve  Henny  et  s'arrôtaut  à  déclarer  qu'il  y  a  prescription ,  a 
ainsi  laissé  de  côté,  sans  établir  aucun  fait,  tout  ce  qui  constitue 
le  fond  de  la  réclamation  de  la  demanderesse  ;  qu'il  n'a  pas  et 
qu'il  n'a  pu,  dès  lors,  apprécier  l'affaire  dans  son  ensemble; 

Qu'il  résulte  de  là  que  son  jugement  est  incomplet  et  n'a  pas 
été  rendu  dans  la  forme  expresse  statuée  à  l'article  255  susmen- 
tionné. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  à  nullité  de  ce  jugement ,  d'après  le  §  b 
de  l'art.  405  du  code  de  procédure  civile.    . 

La  cour  de  cassation  admet  ce  premier  moyen  du  recours, 
annule  la  sentence  du  juge  de  paix,  renvoie  l'affaire  par  devant  le 
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juge  de  paix  du  cercle  de  Gif  l'y.,  et  décide,  quant  aux  frais  :  1*  que 
ceux  de  la  sentence  annulée  seront  adjugés  par  le  jugement  qui 
interviendra ,  et  2°  que  ceux  de  cassation  sont  à  la  charge  de  la 
Compagnie  défenderesse. 

4 

Observations. 

4.  Le  juge  de  paix  doit  établir  tous  les  faits  et  décider  toutes 
Jes  questions,  afin  que  la  cour  de  cassation  puisse  apprécier  le 
jugement  dans  son  ensemble. 

2.  Il  ne  suffit  pas  de  trancher  une  des  questions  essentielles, 
cela  ne  suffit  pas ,  même  si  cette  question  unique  exclut  les  autres. 
.  3.  Nous  croyons  utile  de  publier  toutes  ces  nullités ,  afia  d'é- 
clairer la  marche  de  la  justice  devant  les  juges  de  paix. 


CERCLE   DE    CHÀTEÀU-D'flRX. 


JProcès  relatif  à  l'exécution  d'une  condition  introduite  dans 
un  testament  pour  te  nivellement  d'un  cimetière. 

Hoirie  Martin,  demanderesse.  —  Municipulité  de  Chàte«u-d'0ex, 

défenderesse. 

..  .Le  juge  rentré  dans  son  domicile  passe  immédiatement  au 
jugement.  Il  estime  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  les 
demandeurs  sont  fondés  à  conclure  à  ce  que  la  défenderesse  soit 
condamnée  à  défaut  par  elle  d'exécuter  la  condition  attachée  au 
legs  qui  a  été  fait  à  la  commune  de  Château-d'Oex,  le  6  mars'  1852, 
à  restituer  aux  instants  la  somme  de  cent-seize  francs,  montant 
de  ce  legs,  avec  les  intérêts  au  cinq  pour  cent  par  an  dès  le  jour 
où  la  remise  a  eu  lieu.  —  Ou  si,  au  contraire,  là  défenderesse  est 
Tbndée  à  conclure  à  libération  de  ces  conclusions  avec  dépens. 

Le  juge,  en  fait,  considérant  qu'il  est  constant  que  par  codi- 
cille du  6  mars  1852,  notarié  Rosat ,  homologué  le  30  dit  par 
la  Justice  de  paix  de  Château-d'Oex,  l'ancien  juge  Jean-David 
Martin ,  de  ce  dernier  lieu ,  père  des  demandeurs  «  donne 
»  et  lègue  cent-seize  francs  fédéraux  à  la  commune  de  sa  bour* 
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i  geoisie,  somme  qui  sera  appliquée  à  faire  transporter  de  la 
»  terre  sur  la  partie  du  cimetière  qui  est  au  nord-est  d'un% 
»  ligne  tirée  dès  le  portail  oriental  à  la  petite  porte  du  temple,  afin 
■  de  rendre  cette  partie  du  cimetière  propre  à  l'usage  auquel  il 
»  est  destiné.  Ce  legs  sera  livré  par  ses  héritiers,  immédiatement 
>  après  l'accomplissement  de  cette  condition  et  non  avant.  » 

Qu'en  février  1854,  sur  une  lettre  de  la  municipalité  de  Château- 
d'Oex,  qui  avait  fait  transporter  la  terre  sur  la  partie  du  cimetière 
désignée  dans  le  codicille,  les  demandeurs,  par  le  canal  de  l'un 
d'eux  Louis-David  Martin,  acquittèrent  volontairement ^â  Elie 
Morier-Genoud,  alors  boursier  de  commune,  la  somme  de  cent- 
seize  francs,  montant  du  legs; 

Qu'il  résulte  de  l'aveu  des  demandeurs  :  a)  Que  Faction  actuelle 
a  uniquement  pour  objet  le  nivellement  de  cette  terre  ;  b)  que  la 
quantité  était  insuffisante  pour  l'appliquer  sur  toute  la  partie  du 
cimetière  dont  fait  mention  le  codicille  ;  c)  que  la  terre  est  placée 
sur  dite  partie  du  cimetière  :  4)  qu'enfin  ils  n'ont  aucune  obser- 
vation à  présenter  quant  à  la  quantité  de  terre  transportée. 

Considérant  qu'il  est  constant  que  la  terre  dont  il  s'agit  a  non- 
seulement  été  placée,  mais  appliquée  et  nivelée  en  mars  mil-huit 
cenWÂnquante-aK ,  sur  une  surface  du  cimetière  de  Château 
d'Oex  d'une  certaine  étendue .  faisant  partie  de  l'emplacement 
désigné  dans  le  codicille  de  l'ancien  juge  Martin,  surface  qui  pa- 
raît avoir  été  la  mieux  choisie  et  la  plus  conforme  aux  voeux  du 
testateur  d'après  le  contenu  de  son  codicille. 

En  droit  : 

Considérait  qu'il  est  établi  que  la  condition  attachée  au  legs  de 
cent-seize  francs  a  été  remplie  par  les  défendeurs,  ce  que  d'ail- 
leurs les  demandeurs  ont  reconnu  dans  le  temps  par  le  fait  de  la 
remise  volontaire  de  cette  valeur  payable  après  ï accomplissement 
de  cette  condition  et  non  avant. 

Considérant  dès-là  qu'en  acquittant  volontairement  cette  somme 
que  la  défenderesse  était  légitimement  en  droit  de  réclamer  aux  de- 
mandeurs ,  ceux-ci  n'ont  fait  que  remplir  une  obligation  à  laquelle 
ils  "ne  pouvaient  acbsohnnent  se  soustraire.  —  Qu'ainsi  d'après 
l'article  921  du  Code  civil,  le  paiement  dont  il  s'agit  ne  peut 
et  ne  doit  être  sujet  à  répétition. 


Prononce: 

1°  La  défenderesse  est  admise  dans  ses  conclusions. 
2°  Les  demandeurs  sont  déboutés  de  leurs  conclusions,  ils  sont 
condamnés  solidairement  aux  dépens. 

Chàteau-d'Oex,  le  dit  vingt-sept  juillet  mil-huit  cent-cinquante- 
sept.  (Signé)         David  Martin,  juge  de  paix. 

Les  dépens  sont  réglés  comme  suit:  savoir  ceux  à  la  partie 
instante  à  dix-neuf  francs  huitante-quatre  centimes;  ceux  à  la 
partie  défenderesse  à  nonante-neuf  francs  vingt-quatre  centimes. 

Le  jugement  qui  précède  a  été  rapporté  aux  parties  le  trois  août 
mil-huit  cent-cinquante-sept,  à  sept  heures  et  demie  du  soir,  en 
les  prévenant  qu'elles  peuvent  recourir  en  cassation  dans  le  délai 
et  les  formes  voulues  par  la  loi,  délai  qui  datera  dès  ce  moment, 
3  août  1857,  à  7  heures  et  demie  du  soir. 

(Signé)        David  Martin,  juge  de  paix. 

Il1  n'y  a  pas  eu  de  recours.  Il  est  à  remarquer  que  ce  jugement 
est  rendu  avec  réflexiorf  et  qu'il  est  rédigé  avec  soin. 

Billet*  4e  flanque. 

Depuis  quelque  temps  les  billets  de  banque  deviennent  le 
dépôt  des  pensées  intimes  de  leurs  propriétaires.  On  en  trouve 

Îui  portent  des  passages  de  la  bible,  d'autres  qui  sont  surchargés 
'axiomes  politiques  de  toutes  les  catégories.  On  y .  inscrit  des 
endossements ,  des  contremarques ,  des  notes  sur  ce  qui  e# 
connu  de  porteurs  antérieurs,  et  des  chiffres  incompréhensibles, 
II  y  a  vraiment  un  abus  à  corriger.  Il  parait  que  l'administration 
de  la  banque  refuse  de  payer  Tes  billets  ainsi  surchargés  d'ins- 
criptions, à  moins  que  le  porteur  ne  paie  50  centimes  comme 
indemnité  à  la  banque;  qui  est  obligée  de  remplacer  le  billet  ma- 
culé par  un  autre  tout  neuf. 

Quelques  personnes  approuvent  la  mesure  prise  par  la  banque, 
ils  voient  utilité  à  arrêter  la  verve  politique  ou  religieuse  qui 
cherche  à  se  manifester  de  cette  façon.  D'autres  personnes  voient 
un  impôt  dans  cette  règle,  ou  une  mesure  arbitraire  qui  n'a  son 
point  d'appui  dans  aucune  loi. 

Au  fond,  il  est  prudent  de  ne  pas  accepter  les  billets  qui  porte- 
raient des  inscriptions  quelconques. 

Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHASD, 


VI-  ANNÉE.  N*  l.  «0  JANVIER  18». 
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Paraissant  le  1*',  le  It  et  le  M  de  cbaqae  Mis. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  an  !"  Janvier  et  final  an 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  fraaea  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seiie  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ehet  M'  PcJM», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  fraae*. 


Droit  tétérmi. 

~      QUESTION   D  EXPROPRIATION. 

Les  travaux  à  faire  en*dehors  de  la  voie  pour  rétablir  des  irri- 
gations coupées  sont-Us  à  la  charge  de  la  Compagnie  ou  du 
propriétaire  ?  —  Telle  est  la  question  qui  a  été  jugée  par  la  Com- 
mission fédérale  par  la  décision  suivante,  en  date  du  Î4  septem- 
bre 1867.  * 

M- 

L'article  3898  du  cadastre  de  Prilly ,  plan  folio  64 ,  n*  i ,  et 
il0  41  du  folio  1  du  plan  parcellaire ,  qui  fait  partie  du  domaine 
de  Malley ,  est  traversé  par  la  voie  ferrée  qui  en  laisse  la  plus 
grande  partie  à  occident.  A  son  extrémité  nord  un  canal  d'irriga- 
tion est  coupé  par  le  chemin  de  1er.  Pour  le  lui  faire  franchir,  la 
Compagnie  a  construit  un  aqueduc  sous  la  voie  ferrée,  mais  de 
220  à  240  pieds  plus  bas  que  le  point  où  le  canal  est  coupé ,  et 
de  ce  point  l'eau  est  conduite  à  l'aqueduc  par  un  fossé  longeant 
la  voie  en  dedans  de  la  palissade  et  ainsi  sur  le  sol  de  la  Com- 
pagnie. Ce  fossé ,  destiné  à  recevoir  les  égouts  des  fonds  supé- 
rieurs, doit  être  supprimé  comme  étant  sur  le  sol  que  doit  occuper 


17 


^^f  wT^3WHI|W^«TO  t»  5VH11HVT«F  UdOI  UO  10  10UUPRF 

sur  lui  en  dehors  de  la  palissade. 

M'jBafr*  a#  chaire \  «tim£<fl>^ge  fosfédtft  épelé&bii  par 
la  Compagnie  et  coiictuf  dans  sa  rémmatioîi  Wite'â  tâqunsoit 
prononcé  que  c'est  à  la  Compagnie  de  V Ouest  à  transférer  en  de- 
hors de  la  barrière  le  canal  iïïtrigdtiori;  qui  existe  aujourd'hui 
en  dedans,  et  à  ce  que  le  terrain  occupé  par  le  nouveau  canal 
soit  payé.     -,  >■ 

La  question  à  décider  consiste  à  savoir  si  Mr  fiaer  est  fondé 
dans  cette  demande. 

1  ÎTBaèr  invoque  l'Art.  7  dès  rè&lfes 'général*  adoptées  par  W 
jCbmniissiôh,  et  trâflscrites  entéfô  des,  propos-  v^rbau*.  B  (fit  $ue 
la- Commission,  tout  en  répétant  à  plusieurs* reprises,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  s'occuper 'des  irrigations  qui  seraient  rétablies, 
imposa  «eperabrat  à  la  Gompâgnfe  trois  aqueducs;  qtrë  ces  trofa 
aqueducs  étant  plus  tard  reconnus  insuffisants,  sur  sa  demande , 
M  Thorn  s'engagea  paf  convention  du  6  mars  1854  à  en  cons- 
truire cinq  en  sus.  Que.  celui,  établi  sur  le  pré  des  noyers,  ne 
pouvant  l'être  en  face  du  canal  d'irrigation,  mais  seulement  quel- 
ques #eroiw&  plus  bas,  M'Secureta&i,  au  nom  do  la  Compagnie., 
Mrivit  le  10  mars,,  que  le*,  wnx  pourraient  être  qradukes  dg 
cajaaJ- dirrigatioo  à  l'aqueduc»  par  le, fosaé  que-la  Gonapagniq 
éteblifJe  long  da  la  voie. ....  .'..•«  .  -.•.«-     .. 

La  Compagnie  répond  que  tout  ce  qui  concerne  ces  aqu$duw 
a  été  réglé,  non  par  des  décisions  de  la  Commission,  mate  par 
des  transactions  amiables  ?  gui  sont  la  loi  quje  les  parties  se  sont 
faites.  Que  la  Compagnie  ne  peut  être  tenuç.  que  des  charges  que 
ces  transactions  lui  imposent;  que  si  elles'  l'obligent  àjft  cons- 
truction des  aqueducs  sous  la  voie,  elles  jie  font  aucune  mention 
<jês  fossés  destinés  à  amener  les  eaux  aux  aqueducs;  quVuisi  ell0 
ne ;  peut  en  être  chargée.    .....:... 

Passant  au  jugement,  la  Commission  a  reconnu  en  fyit  :        _ 

i°  Qu'elle  n'a  jamais  pris  aucune  décision  au  sujet  des  irriga* 
tions  du  domaine  de  Malley;  que  ce  n'est  point  elle  gui  a  itftpos^ 
aucun  des  aqueducs  qui  font  passer  ces  eaux  au  travers  de  h 
voie  ferrée;  que  tout  ce  cjui  ^conçer^ne  ce^e  matière,  a  été  trâlt^j 
exclusivement  0ar  deux  transactions  entre  les  parties. 


2°  Que  par  celte  du  14  septembre  1853,  faite  eu  présence  de 
la  Commission  ei  transcrite  dans  son  procès-verbal  des  16  et  17, 
la  Compagnie  s'engage  à  construire  sous  la  voie  trois  aqueducs 
aux  endroits  où  le  chemin  de  fer  sera  en  remblai  et  qu'indiquera 
Mr  Baer. 

-   3*  Que  ces  trois  aqueducs,  ont  et*  ermites  et  ne  donnent  lieu 
à  aucune  difficulté. 

V  Qu'au  commencement  de  l'année  1854 ,  Mr  Baer  s'aperçut 
que  dans  la  transaction  du  14  septembre  précèdent,  il  avait  ou- 
blié l'irrigation  des  prés  situés  rière  Prilly,  aussi  coupée  par  le 
chemin;  que  sur  sa  réclamation  une  seconde  convention  du  6  mars 
1854,  dite  subsidiaire  au  procès-veràal  et  faite  sous  seing  privé , 
intervint,  par  laquelle  la  Compagnie  s'engagea  à  faire  de  nouveaux 
aqueducs  sur  ces  prés. 

5°  Que  dans  aucune  de  ces  conventions  il  n'est  fait  mentiop 
de  fossés  destinés  à  ramener  les  eaux  du  canal  coupé  à  l'aqueduc, 
si  celui-ci  n'a  pu  être  construit  en  face  et  sur  le  prolongement  de 
ce  canal. 

6°  Que  celui  de  ces  aqueducs  situé  le  plus  au  nord  n'a  été 
établi  qu'à  220  à  230  pieds  au-dessous  du  can*l  coupé ,  et  que  le? 
eaux  sont  conduites  de  ce  canal  à  l'aqueduc  par  un  fossé  latéral 
à  la  voie  ferrée  en  dedans  de  la  palissade  qui  le  dot  et  ainsi  sur 
le  sol  de  la,  Compagnie.  C'est  oe  fossé  qui  fait  l'objet  de  la  récita 
mation  actuelle. 

Sur  quoi  la  Commission  a  considéré  : 

a)  Que  l'art.  7  des  règles  générales ,  admises  par  la  Commis- 
sion, ne  concerne  que. les  égouts  des  fonds  supérieur*,  qu'ils 
proviennent  d'eau  découlant  naturellement  ou  d'irrigation;  q*e 
la  réserve  insérée  ne  peut  donc  exercer  aucune  influence  sur  la 
question  actuelle  où  il  s'agit  d'un  canal  coupé  par  la  voie  ferrée. 

b)  Que  ce  dernier  cas  relève  de  l'article  6  de  la  loi  fedérale  du 
1er  mai  1880  sur  les  expropriations,  qui  porte  que  l'entrepreneur 
est  tenu  de  faire  tous  les  travaux  nécessaires  au  Maintien  des 
communications,  tels  que  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  qud* 
conques. 

c)  Qu'il  tésuite  évidemment  de  cet  article  :  a)  que  lorsqu'un 
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canal (Hirigâtioû  est  coupé  par  un  chemin  de  fer,  l'entrepreneur 
doit  faire  tous  lès  ùuvtages  nécessaires  pour  rétablir 'la  oomimiui- 
cation  interrompue;  b)  que  si  l'aqueduc  qui  doit  la  rétablir  ne 
peut  être  construit  en  lace  du  canal  coupé ,  mais  à  une  certaine 
distance,  le  fossé  qui  doit  conduire  l'eau  de  ce  canal  à  l'aqueduc 
âoùs  la  voie  est  un  ouvrage  nécessaire  au  rétablissement  des  com- 
munications. 

;  d)  Que  le  fossé  en  litige  est  exactement  dan*  ce  dernier  cas  et 
doit  amsi  être  à  la  charge  de  la  Compagnie ,  à  moins  qu'une  con^ 
vention  n'ait  expressément  dérogé  à  l'art.  6  de  la  loi  citée ,  en  ce 
qui  le  concerne.  •  ' 

e)  Que  le  silence  gardé  par  la  convention  du  14  septembre 
1853  et  par  celle  du  6  mars  1854 ,  qui  lui  était  subsidiaire  et 
faite  sous  les  mêmes  conditions ,  ne  peut  être  envisagé  cof&oae 
une  dérogation  conventionnelle  à  cet  art'.  6,  attendu  qu'au  14  sep- 
tembre 1853,  jour  où  la  Commission  se1  rendit  sur  les  lieux  et 
où  les  parties  transigèrent,  on  ne  trouva  sur  le;  terrain  que  le 
piquetage  de  Taxe  de  la  voie ,  sans  que  rien  y  indiquât  les 'lieux 
bû  elle  serait  en  remblai  ou  en  déblai;  que  les  aqueducs  ne 

!  mouvant  être  construits  que  là  où  la  voie  serait  en  remblai,  il  fut 
mpossibie  au*  parties  de  fixer  leur  emplacement  et  par  corné- 
quentde  savoir  si  des  fossés  dfc  raccordement  seraient  nécessaires; 
qutainsi  ces  fossés  n  ont  pu  être  t'objet  de  la  convention  et  d'une 
dérogation  à  Fart.  6  de  la  loi  du  1er  mai  1850,  qui  reste  dans 
toute  sa  force.  • 

—  f)  Qu'en  r  absence  d'une  telle  dérogation  et  en  s'en  tenant 'aux 
conventions  des  14  septembre  1853  et  6  qiars  1854 ,  il  suffit 
qu'elles  imposent  à  la  Compagnie  l'obligation  de  construire  des 
aqueducs  dans  le  but  de  faire  passer  les  eaux  d'irrigation  d'un 
coté  du  chemin  à  l'autre,  pour  que  ces  conventions  comprennent 
nécessairement  tout  ce  qui  est  indispensable  k  l'aceompftsdenjent 
de  ce  but.  Or  le  fossé  de  raccordement  est  indispensable-  au  réta- 
blissement des  communications,  puisque  sans  lui  aucune  partie 
des  eaux  d'irrigation  ne  pourrait  franchir  la  voie  ferrée.    v 

Par  ces  motifs  les  conclusions  de  Mr  Baer  plus  haut  transcrites 
lui  sont  adjugées.  Toutefois,  si  la  Compagnie  fait  le  fossé  de  rac- 
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eordement^ur  son  terrain,  elle  ne  seraient»  à  avenne  imtemnité. 

Si  elle  l'établit  en  dehors  de  sa  palissade  et  sur  le  sol  de  Mr  Bear, 

elle  payera  le  terrain  occupé  par  ce  fossé  à  raison  de  13  fr,  60  o* 

la  perche. 

La  Commission  : 

D.  Dubey.  —  Qm$tant  Henry.  —  A.  Jayet,  avocat. 

ObsemaXion. 

La  Commission  constate  dans  suu  procèa-verbd  que  lors  de 
l'inspection  du  terrain  on  ne  trouva  que  le  piquettement  de  la  voie 
et  que  jien  n'indiquait  les  endroits  où  le  chemin  de  1er  était  en 
remblai  ou  en  déblai.  Ces  lacunes  ont  donné  lieu  à  plusieurs  er- 
reurs :  ainsi  sipr  le  domaine  de  Malley  la  Commission  avait  taxé 
24  arbres  qui  selon  elle  devaient  tomber  et  plus  lard  U  fut  re- 
connu qu'il  en  tombait  56.  Cette  erreur  n'aurait  pas  été  commise, 
si  le  piquettement  de  l'emprise  de  la  voie  avait  été  bit  comme 
cela  se  pratique  dans  d'autres  cantons. 

Quant  à  l'indication  des  remblais  et  des  déblais  elle  devrait  ré- 
sulter des  plans.  On  se  rappelle  que  dans  l'origine  la  Compagne 
de  l' Ouest,  ou  plutôt  Mr  Thorn.,  produisit  des  plans  toat-^à-fait 
informes  qui.  n'indiquaient  pas  les  quatre  limites  de  la  propriété 
traversée,  ne  donnaient  aucun  renseignement  sur  les  rejwbUisofl 
déblais,  n'était  accompagnée  d'aucune  échelle  .fit  ftnfip  n'aient 
signés  par  personne.  Les  propriétaires  de  Lausanne  réclamèrent 
des  plans  plus  complets ,  mais  il  leur  fut  répondu  que  leurs  exi- 
gences n'étaient  pas  admissibles,  que  les  plans  produits  étaient 
tout~à-*fait  suffisants  et  que  la  Compagnie  voyait  avec  peine  les 
entraves  qu'on  apportait  au  chemin  de  fer.  Plus  tard  la  Compagnie 
lut  par  la  force  des  cheses  contrainte  à  faire  droit  aux  réclama- 
tions qu'elle  avait  d'abord  rejetées ,  et  les  plans  qu'elle  produisit 
pour  les  prolongements  renfermaient  tous  les  renseignementS'dé- 
sifës.  Dans  d'autres  cantons  on  y  triet  encore  plus  dé  soin /'les 
remblais. et  les.  déblais  sont  teints  d'une  couleur  différente  de 
celle  de  la  v.aie.et  les  profils  de-longueur  accompagnent  les  plans. 


«  «  « 


PS.  Nous  donnons  en  entier  la  décision  des  experts  fédéraux 
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et  les  observations  qui  l'aecompagaent,  parafe  que  la  jurispru- 
dence sûr  cette  matière  est  utile  à  connaître  sur  toutes  les  ligues 
en  construction. 


v 


ARRÊTÉ   FÉDÉRAL 


Touchant  le  recours  du  gôuverhtmtnt  du  canton  de  Vaud  au 
mjei  du  mariage  Régâ?n*Ujf-Rebea&d.  • 

.  L'Assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse,     . 

Vu  le  recours  du  gouvernement  du  canton  de  Vaud  contre 
l'arrêté  du  lw  juin  1857,  par  lequel  le  Conseil  fedéral,  sur  la 
réclamation  du  gouvernement  de  Fribourg  à  rencontre  de  celle 
de  Vaud ,  concernant  la  validation  du  mariage  contracté  entre 
Pterre-Joaêph  Réganelty ,  de  Kerzerz  (Chiètres) ,  et  Esther  Re^ 
beaud  née  Marrel ,  d'Yvonand,'  canton  de  Vaud ,  a  rendu  U  décn 
sion  suivante:  ' 

Pour  autant  que  le  gouvernement  dé  Vaud  refuse  de  recon- 
naître dans  tous  ses  effets  civils  le  mariage  contracté  entre  Ust 
Veuve  Rebeaud  née  Marrel  et  Pierre-Joseph  Régànelly,  il  devra 
faire  Valoir  ses  exceptions  devant  les  autorités  compétentes  du 
eanton  de  Fribourg.    ; 

Arrête: 

Le  recours  du  gouvernement  de  Va»d  est  écarté  en  ce  sens 
qu'on  devra  faire  valoir  devant  les  autorités  compétentes  du  «an** 
ton  de  Fribourg  toutes  les  exceptions  à  rencontre  du  mariage 
contracté  entre  la  veuve  Rebeaud  née  Marrel  et  Pierre-Joseph 
B^anelly,  et  les  effets  civils  s'y  rattachante 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats  suisses.  < 

Berne,  te  17  décembre  1857. 

Au  nom  du  Conseil  des  Etats , 
f>  (Suivent  ht  signatures.) 


i 


'  f'»       •  *      -••.<•'     -    i      ,      -; 


'»  <■  I"  »!«■    I,     Il    *l  ■  .    '  \ 


éftiare  h  en  e*nt6ntftei 


~    CtRCVLABUC. 

Lausanne,  le  40  décembre  4857. 

LE  DÉPARTEMENT  DE  JUSTICE  ET  POUCE 

aum  préfets. 

■  • 

Messieurs, 

Non»  ecçyott*  devoir  appeler  voire  attention  *ur  l'article  529 
du  code  de  procédure,  oi vile  (partie  non,-  contentièuee)  du  i4  fé- 
vrier 1957,  exécutoire  (tes, le  i"  janvier  1858,  oet  article  por- 
tant au-  premier  paragraphe  :  «  A  la.  réception  d'un  jugement 
»  portant-  condamnation  >  la  réclusion  ou.  à  l'emprisonnement, 
»  le  préfet  charge  la  justice  de  pain  de  nommer  un.  curateur  au 
>  condamné  pour  le.  temps  de  sa  détention  (code  civil,  art*  340.)  » 

D'après  cette  disposition  vous  n  attendrez  plus  les  ordres  du 
Département  pour  faire  remplir  la  formalité  qu'elle:  prescrit»  (nais 
vous  agirez  d'après  votre  initiative  pour  faire  pourvoir  les  .con- 
damnas d'un  curateur,  Lorsqu'il  y  aura  lieu» 

Vops, vaudrez  bien en  prendre  note*  afin  de  vous  y.  conformer. 


*MMa 


Sous  la  législation  qui  vient  de  cesser  tous  les  ordres  concer- 
nant la  curatelle  des  condamnés  partaient  du  Département  de 
justice  et  police  qui  lui-même  était  informé  par  la  copie  des  juge- 
ments! La  marche  suivie  jusqu'au  1er  janvier  18S8  avait  l'avan- 
tage d'être  uniforme  et  de  faire  tout  partir  de  l'autorité  supérieure 
qui  était  ainsi  maintenue  au  fait  de  tous  les  événements  de  l'ordre 
judiciaire.  ■    .       . 

Aujourd'hui  les  procédés  seront  un  peu  plus  brefs ,  mais  il 
faudra  que  MM.  les  préfets  soient  fort  exacts. 
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Jugement  annale* 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

■ 

24  novembre  1857. 
-     ,  .  .         Présidence  de  M.  H.  Jan. 

Pierre-François-Abram  Curchod,  .de.  Qbardonne,  s'esj  pourvu 
contre  là  sentence  du  juge  de  paix  du  cerbledela  Tour  de  Peyli, 
en  date  du  25  septembre  1857,  rendue  dans  l'action  qu'il  a  in- 
tentée à  François  Budfy,  boucher  à  la  Tour. 

L'audience  est  publique. 

Lecture  est  faite  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge. 

La  Cour  délibérant  a  vu  que  Curchod  a  ouvert  action  à  Bndry 
au*  fins  de  se  faire  reconnaître  propriétaire  de  8  des  10  »mitottë 
qui  ont  été  vendus  à  Budry,  et  que  pour  ces  8  tètes,  ce  dernier 
doit  -lui  payer  124  francs  avec  intérêt  ; 

Que  Budry  a  déclaré  qu'il  a  acheté  les  10  moutons  non  de 
Curchod  mais  de  Jean-Louis  Neyroud;  qu'il  est  prêt  à  en  payer 
le  prix  à  qui  de  droit,  mais  qu'il  ne  peut  payer  à  Curchod,  taftt 
que  le  séquestre  opéré  en  ses  mains,  à  lui  Budry,  à  l'instance  dé 
Demierre  sur  le  prix  des  moulons,  ne  sera  pas  /déclaré  sans  valeur; 

Que  le  juge»  s'arrêtam  au  fait  de  la  connaissance  que  Curchod 
a  eue  du  séquestre  par  notification  verbale  et  de  son  défaut  d'op- 
position, a  prononcé  un  renvoi  à  mieux  agir  du  demandeur; 

Que  celui-ci  récourt  piar  divers  moyens,  dont  le  premier  ten- 
dant à  la  nullité  consiste  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  considérant  de 
droit;  qu'au  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  prises,  le  juge 
prononce  un  renvoi  à  mieux  agir  sans  qu'il  y  eût  incident  ou 
exception,  en  sorte  qu'il  n'a  pas  jugé. 

Attendu  qu'en  s'arrétant  à  là  circonstance  qu'un  séquestré Ja 
été  opéré  au  préjudice  d'un  tiers  sur  le  prix  des  moutons  et  .que 
Curchod  en  a  été  informé  et  n'a  pas  opposé,  lé  jugement  ne  porté 
pas  sur  la  réclamation  de  la  partie  Curchod;  que  celui-ci  esti- 
mant que  8  des  moutons  achetés  j>ar  Budry  étaient  sa  propriété,* 
il  y  avait  lieu  de  la  part  du  juge  à  apprécier  tout  d'abord  cette 
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prétention' et  à  voir  ensuite.  si  Budry  éjtftit  tenu  envers  Curchod 
pour  le  paiement  du  prix; 

Que  l'existence  d'un  séquestre  opéré  au  préjudice  de  Neyroud 
n'était  pas  un  ofa^tadp  pour  te  juge  dans  l'appréciation  et  le  juge- 
ment qu'il  av?it  à  faire  des  conclusions  de  Curchod.  . 

Attendu,  dès-lors,  que  la  sentence  est  incomplète  et  est  en 
dehors  des  formes  .essentielles  d^teriniu^e*  par  l'article  255  du 
code  de  procédure  civile,  et  dojt  être,  annulée  en  vertu  de  l!ar- 
ticle  kg»  |  Q  du  dit  code.       . 

La  cour  de.  cassation  admet  le  pnoyen.de  nullité»  annule  (e  susdit 
jugement ,  renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix.  du»cercle  de  Vevey, 
et  décide  que  Jç  nouveau  jugement  prononcera  sur  le  sort  des 
frais  de  la  sentence  annulée  et  de  ceux  résultant  du  recours. 

Obtervations. 

1°  Les  juges  de  paix  doivent  établir  tous  1$»,  (aits  et  statuer 
sur  le  droit.  „.,,... 

V  Ils  doivent  juger  toute*  r Ie*  question?. 

3e  II  ne  suffit  pas  de  statuer  sur  uf  poia{  qui.,  semble-t-ïl.t 
emporte  toute  la  cause.         ( 


COUR   DE   CASSATION   CIVILS. 

-  '  ■      * 

*        "•    Présidence  de  M.  ff.  Jan.  ;; 

Le  procureur  Bertholet,  4  Aigle,  wndataire  d'Elise  Sau^saz 
née. Àyfol?t>  fecf)9irt.contf«  ^.se^tenceitenduep^r  lejuge.de  paix 
du  cercle  d'Ollon ,  le  29  septembre  1857 ,  dans  sa  cause  «ppftre 
Jean-Pierre  Turc},, agissant. en.  qualité  d/e  boursier  {le  la  caisse  du 
dixain  d'Quënvo^t.  .  •  .;  ;«.,,,.     .... 

,    L'audience ;£St  (wblicju^.  Il  est  fait  lecture  fie  la  sentence,  de 
lacté  de rocours ^ d^ pi^moir^  dp  T^^l,     ,j  ..  .     ,.       u    t. 
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'  ÔéUbérarit  la  cour  a  H  que  Jeah-Àntdiné  Saussaz  est  débi- 
teur du  dixain  d'Huëmoz  de  deux  titres,  ensemble  du  capital 
Îe32fr.90cférit;  . 

"  Que  pour  ôtte  payé  de  cette  valeur  Jeatt-Piôrre  Ttfrel;  eh  qûa-i- 
lité  de  boursier  de  la  dite  caisse,  a  fait  opérer  une  saisie  mobilière 
au  préjudifce  de  Saussaï  ;  ,(  ^ 

Qu'Elise  Aviolat,  femme  de  Jèan-Àntoine  Saùssazj  a  opposé  à 
cette  éalisie  par  4 moyens  distincts;  ;    : 

Que  le  juge  a  examiné  les  deux  derniers  moyens'  d'oppositiôta  ; 
après  (juofi,  statuant,  il  a  écarté  ropposition  delà  femme  Saosèaz 
et  a  maintenu  la  saisie  ; 

Que  lafdmme  S&ussa«  recourt  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens  dé  nullité  et  dé  réforme.       '     j      r     !    '  '-•''  -:    •  '  •  * 

Délibérant  d'abord  sur  le  premier  moyen,  qui  tend  à  la  nullité 
et  qui  consiste  à  dire  que  le  juge  n'a  pas  examiné  les  deux  pre- 
miers moyens  d'opposition,  violant  ainsi  les  articles  299  et  253  du 
code  ileprocéflùrfe  civile  f v  :  !        '      '    -'     \-     l 

Considérant  que  l'art.  299  du  code  susmentionné  exige  qtWïé 
juge  prononce  par  un  setil  jugèméfit  sur  tes  faits :  et  sur  tous  les 
moyens  exceptionnels1  él  dé  fotid.       * 

Considérant  que  Ton  voit  par  l'inspection  du !  jugethéht  que  le 
juge  n'a  pas  examiné  les  deux  premiers  moyens  présentés  par  la 
femme  Saussaz. 

Considérant  que  ces' riièV&îs  êtaieftt  des' moyens  déforme,  qui 
étaient  de  nature  à  influer  sur  le  sort  de  la  contestation. 

Attendu,  dès  lors,  que  cette  in  formalité  était  ainsi  de  nature  à 
exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  au  fond,  il  y  a  lieu  d'annuler 
le  susdit  jugement,  en  yertv  de  l'art,.  405  §  b  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Là  cour  admet  ce  Moyen  de  nullité.    J        ,{)         :     •  î 

Il  n'y  a  pas  lieu,  déSrlors,  à  examiner  les  autres  moyens  du 
recours. 

En  conséquence,  fa  cour  de  cassation  admet  lé  recours,  annufe 
la  sentence,  renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix  du  cercle  'de  Bex, 
et  décide  que  le^  frais  tant  du  jugement  anhuté  que  de  cassation 
seront  alloués  par  le  nouveau  jugement  'qui  interviendra . 


m 

Jugement  de  Juge  de  |»»l%  MAlntenot 

COUR    DI    CASSATION    CtVILB. 

.     .         i  décembre  1*87. 

Présidence  de  Mr  H.  Jtn. 

■        i 

Adrien  Bonard ,  aux  Fourgs  (France) ,  recourt  contre  ta  sen- 
tence rendue  le  23  octobre  1857»  par  le  second  aaaeeseur  de  la 
justice  de  paix  du  cercle  de  Battîmes ,  dans  sa  cause  contre  ia 
munieipalilé  de  Battîmes  et  le  garde-forestier  Louis  DéHaz. 

L'audience  ert  publique.  - 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  2  juin  1856  Bonard  a  misé 
plusieurs  plantes  4e  sapin  ftur  pied  ♦  situées  dans  la  forêt  de  la 
Limasse,  appartenant  à  la  commune  de  Bautae*  \ 

Que  le  20  juin  1857  ta  municipalité  de  Baulmos  a  prévenu  tt+* 
nard ,  qu'à  teneur  des  condition»  imposées  pour  l'exploitation  des 
ttoia  misés,  les  plots  provenant  des  numéro*}  qui  sont  encore  dans 
la  forêt  seraient  séquestré*; 

Que ,  depuis  cette  époque »  Bonard  n'a  poiut  sorti  de  ploto., 
qu'il  ne  les  a  pas  réclamés  et, que,  même,  il  a  consenti  a  les  ble» 
ser  en  dépôt  jusqu'à  un  de  cause  ;  •  » 

_  Que  l'art.  5  des  conditions  de  mise  du  *ti  juin  1856  porte  que 
ia  vijëage  complète  des  bois  doit  être  terminée  au  1er  mai  1857; 
que  les  bois  qui  se  trouveraient  encore  être  dans  la  forêt  à  cetye 
époque  seraient  vendus  au  bénéfice  dé  la.commqne; 

Que  Bonafd  a  ouvert  action  à  la  municipalité  Je  Baulmee  et  an 
garde-forestier  Dériat ,  en  paiement  de  150  fr.  à*  titre  de  dom- 
mage pour  «voir  séquestré  les*  bois  susmentionnés;  conclusions 
dont  la  municipalite.de  Baulmee  et  consultant  coaelu  à  libérations 

Que  le  juge  a  constaté  en  lait  que  Bonard  n'a  justifié  d'aucun 
dommage  qui  lui  aurait  été  causé  par  la  municipaKfté*  -et  que  le 
garde-forêt  Dériaz  n'a  commis  .à  l'égard  de  >  Bonard  aucun*  acte 
personnel;  ensuit»  de  quoi  l'assesseur  jugea,  accordé  aux  défen- 
deurs leurs*  eonolusione libératoires;    ••..■» 


:«i'    f. 
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Que  Bernard  recourt  contre  ce  jugement  par  divers  moyens, 
dont  quatre  "tetfdèrit  a  la  nullité  et?  un  à  Ja  réformé. 

Délibérant,  en  prpmier  lieu  ..sur  le  premier  moyen  de  nullité 
qui  consiste  à  dire ,  qu'ensuite  de  la  récusation  du  juge  de  paix 
de  Baulmes ,  la  cause  avait  été  renvoyée  au  premier  assesseur  qui 
ne  pouvait  se  récuser  que.paruqjugejne/^tor  le  jugement  ayant 
été  prononcé  par  le  second  assesseur,  il  a  été  ainsi  rendu  par  un 
magistral  incoiripétent  :  *  • 

Considérant  q"ue  l'art.  140  du  code  de  procédure  civile  s*ex~ 
prime  à  son  3e  §  en  disant  que  la  partie  qui  a  procédé  sur  l'acte 
réputé  vicieux  >  connaissant  Virrôgularité  et  qui  ne  l'a  pas  révélée 
à  la  plus  prochaine  audience,  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  l'irré- 
gularité. .....(  i. 

Considérant,  de  plus»  que  l'art,  405  §  a  du  dit  codé  ne  per- 
met pas  à  la  partie  de  demander  la  nullité  du  jugement  rendu  par 
un  juge  incompétent,  torsqu'ayaiit  pu  présenter  le  déclinatoire; 
elfe  ne  Ta  pas  fait;       *    • 

'Considérant  cfue  ;  bien  que  la  cause  ait  été  renvoyé*  au  pretaier 
assesseur  de  la  justice  de  paix  de  Baulmes  et  que  te  jugement  ait 
été  rendu  par  le  second  assesseur,  toutefois  Bonard  ne  saurait, 
aux  termes  des  articles  susmentionnés,  se  prévaloir  de  cette1  irré- 
gularité, puisqu'il  a  procédé  sur  l'acte  réputé  vicieux  et  a  ainsi 
couvert  le  vice.  '  ■  l  • 

Labour  rejette  ee  moyen.  '  .*•   x 

Sur  le  second  moyen  de  nullité  qui  consiste  a  dire  y<q«e  les 
pouvoirs  de  la  partie  défenderesse  n'étaient  pas  réguliers  : 

Considérant  que.  Bonard  n'a  élevé  à  l'audience  aucun  incident 
au  sujet  de  l'irrégularité  «des  pouvoirs  de  sa  partie  adverse. 
.  Considérant  qu'au*  termes  de  l'art.  110  susmentionné  et' 40$ 
$b  du  code  de  procédure,  civile»  le  recourant  ne1  saurait  invoquer 
cette»  violation*  des  'règles  de;  la  procédure  pour  en  faireuil  moyen 
de  nullité,  vu  qu'il  i  adhéVé  à  cette  violatkta ,  soit  expressément , 
soit  tacitement.  . 
•   La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Sot  le  «troisième  moyen  de  nullité  quioonsiste  à  dire ,  que  c'est 
à  tort  que  le  juge  a  exigé  du  recourant' awuraw^d*  droit:11   • 


Considérant  que ,  bien  que  le  juge  ne  puisse  pan  d'office  ériger 
de  la  partie  d'assurer  le  droit,  Bonard  a'étant  eouws  à  l'orden- 
nance  du  juge  sur  ce  point ,  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  irré- 
gularité (art.  405  §  6  du  code  de  procédure  civile). 

Considérant  en  outre  que  le  traité  conclu  entre  la  France  et  la 
Confédération  helvétique  en  1827  veut  que  le  Français  soit  traité 
comme  un  ressortissant  des  cantons  suisses ,  relativement  à  sa 
personne  et  à  sa  propriété. 

Considérant  que.  l'art.  8(>  du  code  de  procédure  civile  exige 
que  le  demandeur  vaudois ,  non  domicilié  dans  le  canton^,  soit 
tenu  de  fournir,  .caution  ou  dépôt  pour  sûreté  des  frais  présumés 
du  procès;  que,  dés  lors,  le  Français  ne  saurait  être  traité  plus 
favorablement  qu'un  ressortissant  du  canton. 

La  cour  rejette  aussi  ee  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen  qui  consiste  à  dire ,  que  le  juge  aurait 
dû  poser  la  question  :  Y  a-f-=#  eu  séquestre  des  bois  appartenant 
à  Bonard  par  ordre  de  la  municipalité  de  Baulmes?  et  donner 
une  solution  a  cède  question;  qu'ainsi  ce  jugement  n'est  pas  con- 
forme aux -prescriptions  de  l'art.  £55  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  Ton  voit  par  l'examen. des  considérants  du  juge- 
ment, que  le  fait  du  séquestre  a  été  établi  par  le  juge;  qu'ainsi, 
l'allégation  du  recourant' sur  ce  point  est  inexacte. 

La  cour  rejette  ce  moyen.  '    * '  •'  ! 

'  Détibérant;  enfin /sur4  te  moyen  de  réforme,  qui  eoËÔste  à 
dire  que- le  juge  a  fait  abstraction  de  Part.  1037  du  code  civil  v 
qui  statue  que  «  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
->  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
*  à  le  réparer;  »  or  tout  séquestre  cause  nécessairement  du 
dommage  à  celui  contre  lequel  il  est  dirigé  ;  il  y  avait  donc  lieu 
de  la  part  du  juge  à  statuer  sur  le  fait  du  dommage  résultant  pour 
Bonard;  dn  séquestre  de  latomtnùne  de  Baulmes. 

Considérant  que  le' juge  a  établi  en  fait,  dans  son  jugement, 
que  Bonard  n'a  éprouvé  aucun  dommage  par  le  fait  du  séquestre, 

Considérant  d'ailleurs  que  la  cour  n'a  pas  à  revenir  sur  dette 
constatation  de  fait,-  puisqu'elle  n'a  aucun  des  éléments  néces*» 
saires  pour  cela. 
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La  ceur  écarte,  de  même,  4e  moyen.*    !        [  ;  ""> 

En  conséquence,  ta  cour  de  cassation  rejette  te  recours,  main»* 
tient  la  sentence  et  condamne  Adrien1  Bonard,  recourant,  aax 
dépens  de  cassation:  mu 

Qbservations. 


i 


'  !°  Les  récusations  de  juges  doivent  être  présentées  avant  le 
jugement. 

2*  Les  pouvoirs  ne  peuvent  plus  être  l'objet  de  critiques  le 
jugement  étant  rendu. 

3*  Le  Suisse  établi  en  France  est  tenu  de  fournir  caution  lors- 
que vient  planter  dans  le  canton  de  Vaud;  il  en  résulte  que  fe 
Français,  domicilié  en  France  et  qui  Vient  plaider  dans  te  canton 
de  Vaud,  est  aussi  obligé  d'assurer  le  droit. 

.,:■•-.••••  ••      •  •  .;     «  ' 

«••      ■    •     \-     •"..-  •  '  •    '    >     •      .       •••,..    ,  :    . 

DrqM*  commercial  et  arrêt  de  non  lieu* 

TRIBUNAL.  D'ACCUSATION   DU  CANTON   DR    VAUP. 

,    9  janvier  1858. 
Présidence  de  M*  Roberti . 

Présents  :  MM.  les  juges  "\  , .  i  s 

Leeiure  laite  de  l'enquête  préliminaire  instruite  par  te  jagn  de 
paix  du  cercle  de(  Payerne,  auria  plainte  du  9  décembre.  4  8B3, 
portée  par  la  Maison  N.  N,,  fabricants  de  cigares  à  Vevey,  con-r 
tae  Mr ■***,  àPaycrne,  .pour  escroquerie  et  faux,  dans  ce  sens 
que  ce  dernier  fabrique  et  vend  des  cigares  imitant  ceux  de  la 
dite  maidon»  et  dont  les  paquets  sont  recouverts  d'enveloppes  por- 
tant le  nom  de  N.  N.  et  intitulés  Vevey w*s> 

Attendu  que  les  faits  à  la  charge  de  Mr  "*  tels,  qu'ils  ressorte»* 
de  l'enquête  ne  paraissent  pas  pouvoir  donner  lieu  à  une  action 
pénale;  et  ne  penvent  être  poursuivis  que  par  le*  voies  civites. 
'Sur  le  préavis  conforme  du  procureur  général,  le  tribunal 
d'accusation,  au  complet  et  à  la  majorité  légale,  ayant  jugé  l'en- 
quête complète,  arrête  ;  .       • 


y 
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Il  rû'y  a  pfs  lieu  ,a  suiyre  à  cette  *fiûf  e, 

Les  frais  demeurent  4  la  charge  dp  l'Etat, 

Le  prient  airét  aéra  transmis  ait  procureur  général, 

• .  i      i 
L'art.  171  du  code  pénal  nous  semble  assez  précis  : 

Celui  qui,  hors  le  cas  prévu  4  l'art.  169,  appose  sur  les  pro- 
duits de  son  industrie  la  marque  a" autrui  sur  des  produits  du 
même  genre,  est  puni  par.  une  amende  qui  ne  peut  eçcéâer  60  fr. 
—  Le  tribunal  peut  ordonner  la  publication  du  jugement.  La 
poursuite  na  lieu  qu'ensuite  d'une  plainte. 

Mais  avant  de  se  former  une  opinion  sur  cette  affaire,  qui  y^ 
peut-être,  repaître  au; civil,  il  faudrait  connaître  quels  août  les 
circonstances  qui  ont  déterminé. le  tribunal  d'accqaatwu  à  écarts 
l'iHiçte  précité  et  à  rçuvoy#r  les  parties  devaat  las  tribunaux 
civils. 

Droit  Minàftimu. 

Promenade  au  château  d'Âigremont ,  erreur  de  la  municipalité 
d'Ormont-dessous,  Nullité  de  la  décision  communale,  révocation 
quant  à  l'amende  et  frais  à  la  charge  de  V$UU 

COUR  DE  CASSATION  PÉPTÀCK. 

16  décembre  1837, 
Présiclçifee  4e  Mr  H.  Jtn.    • 

-  » 

David  fioch  s'est  pourvu  contre  la  décisipn  de  la  municipalité 
d'Ormont-dessous ,  en  date  du  1er  décembre  1857,  qui  le  con- 
damne à  un  franc  d'amende  pour  avoir  laissé  divaguer  un  clivai 
sur  la  propriété  de  Jean-Louis  Durgniat,  prés  les  ruines  du  châ* 
teau  d'Aigremont.  * 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  de  la  municipalité ,  du  recours 
et  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  dur  le  moyen  consistant  à  dire1  que  si  fé 
ÇfeevaLdu  recourantjj>as§é  sur  la  BMfiriélé  de  Jean-Léuïs  Dijr- 
gaiat,  selon  ;q«*  .l'énonce  le  rapport  du  garde-champêtre  Tille, 


,». 


.  <     l         >  ê  . 
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ce  n'est  qu'ensuite  de  là  permission  écrite,  dfciirteVaù  tetoutknt 
par  le  dit  propriétaire'  Durgmat,  en  vue  de  !ul: permettre  de  visi- 
ter avec  les  étrangers,  à  pied  et  à  cheval,  lès  ruines' thi  château 
d'Aigremont,  sans  empêchement  durant  Tannée  185,7. . 

Attendu  qu'ensuite  de  cette  permission  constatée ,  il  n'a  pu  y 
avoir  lieu  à  attribuer  à  David  Roch  la  contravention  prévue  à 
l'art.  201  du  code  rural ,  puisque  le  dit  article  exige  qu'il  y  ait 
divagation  illégale ,  c'est-à-dire  divagation  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire du  fonds ,  tandis  que  dans  le  Cas  actuel ,  David  Roch 
usait  de  la  permission  susmentionnée  pour  passer  à  pied  ou  à 
fcheval  avec  une  étrangère. 

'  La  cour  dé  cassation  pénale,  a  l'unanimité  des  suffrage* ,  ad-, 
met  le  recours  et  annule  la  sentence  de  la  municipalité. 
'Les  frais  résultant  du  recours  demeurent  à  la  chargé  de  l'Etat.' 


—+ 


. .  A  page  28  du  précédent  numéro  se  trouvent  ces  mots  :  et  enle- 
vés dans  t  entreprise  du  chemin  de  fer  sur  sa  propriété  de  Verney- 
dessus.  On  nôtre  écrit  comme  chose  assez  importante;  que  c'est 
emprise  et  non  entreprise  qu'if  aurait  fallu  imprimer  et  que  bfc 
mot  emprise  désigne  le.  terrain  pris  pour  la  construction  de  la 
voie  ferrée,  à  droite  et  à  gauche  de  son  axe.  Nous  dirons  d'abord 
qu'en  effet  l'arrêt  porte-emprise  et  que  si  ce  mot  est  devenu  en- 
treprise en  passant  par  les  copies  et  par  les  compositeurs,  c'est 
sans  qu'on  s'en  soit  aperçu  lors  de  la  correction  finale. 

Le  complément  du  dictionnaire  de  l'académie  française  1842 , 
porte  que  le  mot  emprise  est  de  vieux  langage,  qu'il  est  synonyme 
d'entreprise  et  a  rapport,  semble-t-il,  plus  particulièrement  au 
y«eù  dé  prendre  part  à  un  pas  d'armes:  emprise  chevaleresque , 
promesse  de  combattre,  etc.  Il  paraît  que  cette  expression. a. re^ 
pris  jeunesse  sur  les  lignes  ferrées.  ; 

Ensuite  d'examens  Mr  Paul  Cérésole  et  Mr  Vietor  Perrin  ont 
reçu  leur  brevet  d'avocat,  et  le  14  janvier  1858  ils  ont  prêté  le 
serment  conformément  à  la  loi. 

>  Le  rédacteur,  L.  fellis,  avocat. 


LAUSANNI.  —  niPRIMBRIB  DE  P.  BLANCHARD. 


VI~  ANNÉE.  N*  4.  I*  FEVRIER  1888. 
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Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  Ier  Janvier  et  fini!  au 
51  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trwmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
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Dreit  tédéwml. 

Question  importante  de  for;  question  de  conflit  entre  la  consti- 
tution fédérale  et  quelques  dispositions  de  législation  canto- 
nale; question  de  traités  entre  cantons. 

IfQ  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  l'administration  centrale  de  la  Société  d'as- 
surance mobilière  suisse  à  Berne,  en  matière  de  for; 

Va  le  rapport  du  département  fédéral  de  justice  et  police  et 
les  actes  d'où  résulte  : 

1°  Le  8  janvier  1856  l'établissement  de  W  Etienne-Ovide 
Domon,  fabricant  d'horlogerie  à  Morat,  fut  détruit  par  un  incen- 
die. Le  dommage  causé  à  la  propriété  mobilière,  assurée  auprès 
de  la  Société  suisse  de  l'assurance  contre  les  incendies,  a  été 
évalué  par  AT  Domon  à  105382  fr.  45  c.  L'administration  cen- 
trale de  cette  Société  jugea  toutefois  devoir  adresser  aux  auto- 
rités fribourgeoises  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  fût  dressé  une 
enquête  sur  les  causes  du  sinistre  et  sur  l'exactitude  de  la  décla- 
ration du  dommage.  L'administration  de  l'assurance  immobilière 
du  canton  de Fribourg  s'étant  jointe  à  cette  demande,  il  dut  être 
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procédé  à  l'enquête  par  un  délégué  spécial.  Toutefois  la  chambre 
d'accusation  du  canton  deFribourg,  sur  le  rapport  du  procureur 
général,  rendit  en  date  du  11  avril  1856,  un  arrêt  de  non  lieu, 
et  Mr  Dotnon  toucha  le  montant  du  dommage ,  à  teneur  des  sta- 
tuts. 

2°  Mr  Domon  intenta  alors  une  action  en  diffamation,  par  de- 
vant le  tribunal  du  district  de  Morat,  contre  MM.  l'ancien  secré- 
taire d'Etat  Hunerwadel  et  l'ancien  landammann  Messmer,  l'un 
et  l'autre  à  Berne,  le  premier  en  sa  qualité  de  président,  le  se- 
cond en  qualité  de  secrétaire  de  la  Société  d'assurance  mobilière 
suisse,  tous  deux  signataires  de  la  déclaration  adressée  aux  au- 
torités fribourgeoises ,  aux  fins  de  provoquer  une  enquête  contre 
Mr  Domon.  Cette  action  ayant  été  introduite,  le  président  du  tri- 
bunal de  Morat  demanda  aux  tribunaux  bernois  que  les  susdites 
personnes  fussent  citées  à  comparaître  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Morat.  La  chambre  d'accusation  de  Berne  refusa,  sous 
date  du  10  septembre  1856,  de  faire  notifier  les  citations,  allé- 
guant qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  cas  généralement  reconnu  délit 
en  matière  de  police  et  que  partant  il  n'y  avait  pas  lieu  à  appli- 
quer le  concordat  du  15  et  26  août  1825  existant  entre  Berne  et 
Fribourg.  Le  président  du  tribunal  de  Morat,  procédant  ultérieu- 
rement, inséra  dans  les  feuilles  publiques  du  canton  de  Fribourg 
une  citation  édictale  par  laquelle  MM.  Hunerwadel  et  Messmer 
étaient  assignés  à  comparaître  le  7  novembre  1856  par  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Morat. 

3°'  L'administration  centrale  de  la  Société  d'assurance  mobi- 
lière suisse  en  a  appelé  au  Conseil  fédéral  sous  date  du  1er  no- 
vembre 1856,  en  demandant  la  mise  à  néant  de  la  procédure  et 
provisoirement  la  suspension.  La  suspension  fut  ordonnée  le 
3  novembre  1856. 

La  demande  principale  est  motivée  en  partie  dans  le  pourvoi 
susmentionné,  en  partie  dans  le  mémoire  y  annexé,  adressé  à  la 
chambre  de  police  de  Berne ,  comme  suit:  la  gravité  du  cas„ 
jointe  à  diverses  circonstances  révélées  par  l'enquête  sur  les 
causes  de  l'incendie,  et  notamment  une  lettre  anonyme  dans  la- 
quelle Hr  Domon  est  signalé  comme  l'auteur,  suggérèrent  à  l'ad- 
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ministration  l'idée  de  consulter  sous  main  un  expert  sur  le  cas. 
Le  préavis  de  ce  dernier  renfermait  des  inductions  d'une  telle 
nature  que  l'administration  centrale  fut  unanime  à  reconnaître 
qu'il  était  de  son  devoir  de  dénoncer  W  Domon  comme  auteur 
du  sinistre  et  éventuellement  comme  coupable  de  vol  envers  la 
Société.  Cette  dénonciation,  signée  par  Mr  l'ancien  secrétaire 
d'Etat  Hunerwadel,  président,  par  HT  l'ancien  landammann  Mess- 
mer,  secrétaire  de  l'administration  centrale,  un  membre  de  l'ad- 
ministration centrale  et  un  membre  de  l'administration  cantonale 
de  Fribourg ,  fut  transmise  au  Conseil  d'Etat  de  ce  canton.  Cette 
démarche  n'avait  pas  pour  but  de  dépouiller  Mr  Domon  de  son 
droit,  non  plus  que  de  nuire  à  sa  considération  dans  le  public, 
mais  elle  a  jugé  que  dans  les  conjonctures  du  moment,  les  statuts 
lui  en  imposaient  le  devoir,  dans  l'accomplissement  duquel  les 
membres  de  l'administration  centrale  n'ont  nullement  été  dirigés 
par  des  considérations  d'intérêt  personnel. 

Si  toutefois  Mr  Domon  veut  poursuivre  son  action,  les  deman- 
deurs ne  se  tiennent  point  pour  obligés  de  se  porter  parties  devant 
les  tribunaux  fribourgeois,  et  en  tout  cas  pas  devant  celui  de  Mo- 
rat,  attendu  qu'un  délit  n'aurait  pu  être  commis  que  là  où  l'action 
a  été  intentée  contre  W  Domon ,  savoir  à  Fribourg  même. 

Or  à  teneur  des  art.  50  et  53  de  la  constitution  fédérale,  c'est 
dans  l'espèce  le  juge  de  Berne  seul  qui  est  compétent ,  comme 
étant  au  siège  de  l'administration  centrale  de  la  Société  d'assu- 
rance mobilière  suisse,  et  au  domicile  des  deux  membres  de  cette 
administration,  spécialement  actionnés,  car  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  action  réelle  mais  d'une  réclamation  purement  personnelle. 

Si  néanmoins  le  président  du  tribunal  du  district  du  Lac  du 
canton  de  Fribourg  voulait  fonder  sa  compétence  sur  le  concor- 
dat conclu  le  15  et  26  août  1825  entre  Fribourg  et  Berne,  con- 
cernant l'extradition  réciproque  des  délinquants  en  matière  de 
police ,  on  objecterait  que  ce  concordat  ne  trouve  pas  son  appli- 
cation ici.  D'après  ce  concordat,  le  judex  delicti  n'est  compétent 
que  dans  les  cas  généralement  reconnus  délits  de  police,  mais 
Tinjure,  soit  la  calomnie,  n'appartient  pas  à  cette  catégorie, 
puisqu'à  teneur  de  la  législation  bernoise,  elle  n'est  poursuivie 
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que  sur  la  plainte  de  l'offensé  auquel  la  voie  civile ,  aussi  bien 
que  la  voie  de  police,  est  ouverte.  Ce  qui  prouve  que  les  cas 
d'injure  ne  sont  pas  prévus  par  le  concordat,  c'est  d'un  côté  que 
le  principe  invoqué  existait  déjà  dans  la  législation  bernoise  lors- 
que le  concordat  fut  conclu ,  et  d'un  autre  côté  que  l'injure  n'est 
pas  mentionnée  à  l'art.  2  du  concordat,  dans  lequel  se  trouvent 
énumérés  tous  les  cas  auxquels  le  concordat  doit  s'appliquer. 

4°  Mr  l'avocat  Gendre  à  Fribourg,  agissant  au  nom  de  Mr  Do- 
,  mon,  a  répliqué  en  date  du  8  août  1857  ce  qui  suit  : 

La  Société  d'assurance  a  cherché  tous  les  moyens  de  ne  pas 
payer  le  dommage  éprouvé  par  Mr  Domon.  Agissant  en  consé- 
quence, MM.  Hunerwadel  et  Messmer,  sans  examiner  la  valeur 
des  bruits  répandus  par  des  concurrents  ou  des  malveillants, 
ajoutèrent  foi  à  des  lettres  anonymes  qu'ils  avaient  reçues  ou 
même  provoquées ,  consignèrent  ces  bruits  comme  faits  existants 
dans  un  mémoire  qui  est  plutôt  un  pamphlet  calomnieux  qu'une 
plainte. 

Une  enquête  fut  ouverte,  et  Mr  Domon,  mis  en  état  d'arres- 
tation, vit  son  honneur  et  son  crédit  compromis.  Toutefois  la 
chambre  d'accusation,  vu  sans  doute  la  gravité  du  cas,  ne  statua 
pas  dans  son  arrêt  de  non  lieu  sur  les  dommages  intérêts  de  l'ac- 
cusé ,  lui  laissant  par  le  fait  le  soin  d'agir  lui-même  contre  ses 
accusateurs.  Mr  Domon,  en  recevant  le  montant  de  l'indemnité, 
réserva  déjà  alors  son  droit  d'action  pour  cette  indemnité  et  avant 
tout  pour  faire  condamner  à  une  digne  réparation  d'honneur  les 
auteurs  des  calomnies  dirigées  contre  lui,  ce  à  quoi  il  tient  en- 
core plus  qu'à  l'indemnité.  Victime  d'une  fausse  accusation, 
d'imputations  fausses  et  faites  légèrement,  Mr  Domon  porte  à  son 
tour  plainte  contre  les  signataires  du  libelle  dirigé  contre  lui ,  se 
fondant  sur  les  art.  154,  359,  360  et  363  du  code  pénal  fribour- 
geois.  Les  accusateurs  n '-ayant  pas  comparu,  Mr  Domon  demanda 
qu'il  fût  donné  suite  à  sa  plainte  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  473  du  code  de  procédure  pénale. 

On  n'a  point  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si  la 
poursuite  de  cette  enquête  pourrait  entraîner  des  inconvénients 
au  détriment  de  MM.  Hunerwadel  et  Messmer:  ils  ne  sauraient 
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être  déclarés  inviolables  ;  sinon  que  deviendraient  les  citoyens 
des  différents  cantons  suisses,  alors  que  ces  deux  Messieurs 
pourraient  aller  dans  chaque  canton  faire  incarcérer  un  homme 
chez  lui,  ruiner  son  crédit,  flétrir  son  honneur  et  une  fois  que 
l'innocence  serait  reconnue,  se  soustraire  à  la  réparation  derrière 
la  personne  morale  de  la  Société  f 

Entrant  en  matière,  les  recourants  excipent  de  la  compétence 
du  juge  de  Morat,  parce  que,  disent-ils,  il  s'agit  d'une  question 
personnelle,  et  en  vertu  des  art.  50  et  53  de  la  constitution  fédé- 
rale ,  elle  doit  4tre  traitée  au  siège  social ,  à  moins ,  ajoutent-ils , 
que  Ton  n'invoque  le  concordat  du  15  et  26  août  1825. 

Or  les  art.  50  et  suivants  de  la  constitution  fédérale  ne  sont 
nullement  applicables,  attendu  que  ces  dispositions  ne  concernent 
que  des  questions  d'une  nature  purement  civile ,  tandis  que  dans 
l'espèce  il  ne  s'agit  bien  au  contraire  que  d'une  plainte  pénale , 
d'un  délit  prévu  par  les  dispositions  de  l'art.  154  du  code  pénal 
fribourgeois. 

Le  concordat  de  1825  n'est  fait  que  pour  les  délits  de  police 
qui  y  sont  spécifiés;  or  une  fausse  accusation  n'est  pas  un  délit 
de  police  et  le  concordat  ne  le  range  point  parmi  ceux-ci. 

L'espèce  actuelle  est  au  contraire  régie  par  la  loi  fédérale  du 
24  juillet  1852;  cette  loi,  à  Fart.  2,  porte  que  «  les  crimes  ou  dé- 
lits pour  lesquels  l'extradition  doit  être  accordée  sont  entre  au- 
tres :  les  fausses  accusations  en  ce  qui  concerne  l'un  des  délits 
désignés  dans  le  précédent  article.  »  Dans  ces  délits  figure  l'in- 
cendie. 

Mr  Domon  se  plaint  d'une  fausse  accusation  faite  contre  lui , 
du  crime  d'incendie,  de  faux  môme  dans  sa  police  d'assurance  et 
de  tentative  de  vol,  soit  d'abus  de  confiance.  Donc,  que  le  juge 
fribourgeois  soit  ici  compétent,  que  l'extradition  doive  avoir  Heu, 
cela  est  statué  formellement.  Mais  est-ce  ici  le  cas  de  procéder 
d'après  les  formalités  sur  l'extradition?  Non,  puisqu'il  s'agissait 
ici  d'une  suite  d'action  et  que  les  tribunaux*  fribourgeois  avaient 
été  appelés  par  les  adversaires  même  à  la  traiter.  La  partie  ad- 
verse, lorsqu'elle  a  porté  son  accusation,  a  suivi  le  principe  que 
le  for  du  délit  en  matière  pénale  règle  le  for  du  juge ,  et  elle  s'est 
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adressée  au  judex  fori  delicti.  Dès  lors  c'est  ce  juge  qui  devait 
prononcer  la  peine  de  l'accusé  s'il  eût  été  déclaré  coupable,  qui 
doit  statuer  sur  la  réparation,  dès  que  l'accusation  a  été  trouvée 
fausse.  Les  art.  77  et  2  du  code  de  procédure  pénale  fribourgeois 
réservent  les  intérêts  civils  de  Mr  Domon ,  lequel  peut  poursuivre 
Faction  en  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  un  dé- 
lit, en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu- 
blique. 

Or  ici  la  fausse  accusation  est  la  cause  du  dommage,  elle  est 
un  délit  :  l'action  pour  le  dommage  doit  s'instruire  simultanément 
avec  l'action  quant  au  délit. 

L'art.  154  du  code  pénal  fribourgeois  prescrit  la  peine ,  et  à 
défaut  de  cet  article  nous  invoquerons  les  dispositions  des  arti- 
cles 359  et  suivants  du  dit  code.  Quant  à  la  réparation ,  elle  sera 
prononcée  aux  termes  des  art.  472,  246  et  378  du  code  de  pro- 
cédure pénale ,  et  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  juge  et  par  le 
juge  devant  lequel  la  fausse  accusation  a  eu  lieu,  parce  qu'il  y 
a  connexité. 

L'art.  2  déjà  invoqué  distingue  le  dommage  purement  civil  du 
dommage  résultant  d'un  délit,  autorisant  même  la  réparation  du 
dommage  civil  par  la  voie  pénale.  Nous  disons  donc:  si  même 
l'action  était  civile,  son  for  est  le  for  fribourgeois.  L'art.  25  du 
code  de  procédure  civile  fribourgeois  établit  la  même  prescription. 

Si  l'action  pour  fausse  accusation,  soit  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  celle-ci  qui  est  introduite ,  n'était  pas  envisagée 
comme  connexe ,  l'on  ne  pourrait  s'empêcher  de  la  considérer 
comme  une  demande  reconventionnelle,  et  à  cet  égard  l'art.  26 
du  code  de  procédure  civile  fribourgeois  est  tout  aussi  clair  que 
l'art.  25  précité  pour  l'action  connexe. 

Enfin  et  admettant  toujours  l'action  comme  civile,  l'art.  20  du 
code  de  procédure  fribourgeois  déclare  encore  compétent  le  juge 
du  lieu  de  la  contravention  pour  toutes  les  réclamations  civiles 
dérivant  d'un  délit. 

D'après  tout  cela,  MM.  Hunerwadel  et  Messmer  doivent  être 
condamnés  à  venir  répondre  de  leurs  actes  à  Morat.  Il  va  bien 
sans  dire  que  tous  leurs  droits  de  défense  sont  réservés ,  ainsi 
que  leurs  droits  de  recours  contre  la  Société  d'assurance. 


En  réclamant  la  compétence  du  juge  bernois  ils  soulèvent  donc 
une  exception  qui  est  de  droit  commun ,  et  il  est  de  principe  qu'en 
fait  de  déclinatoire ,  le  juge  premier  nanti  décide  la  question.  Ce 
droit  du  juge  nanti  est  inhérent  à  la  souveraineté  cantonale  qui 
est  garantie  à  l'art.  5  de  la  constitution  fédérale.  Que  les  adver- 
saires soulèvent  le  déclinatoire  à  Morat,  qu'ils  interjettent  appel  : 
s'ils  sont  condamnés,  qu'ils  recourent  ensuite  à  l'autorité  fédé- 
rale, ce  sera  leur  droit.  Si  au  contraire  ils  se  retranchent,  comme 
ils  le  font,  derrière  une  décision  de  la  chambre  de  police  du  can- 
ton de  Berne,  c'est  vouloir  mettre  l'autorité  bernoise  au-dessus 
d'un  principe  de  droit  général  et  mettre  les  autorités  fribourgeoises 
sous  la  dépendance  de  celles  de  Berne ,  ce  qui  est  contraire  à 
l'art.  48  de  la  constitution  fédérale. 

Fondé  sur  ce  qui  précède ,  le  défendeur  conclut  à  libération  de 
la  demande  de  cassation  adverse  avec  suite  de  frais  et  sous  toute 
réserve  de  ses  autres  droits. 

Considérant  : 

1°  Que  vu  le  conflit  de  compétence  existant  entre  tes  tribu- 
naux bernois  et  fribourgeois ,  les  demandeurs  ne  peuvent  être 
tenus  de  se  présenter  devant  les  tribunaux  fribourgeois  et  de 
soutenir  un  procès  sur  la  question  de  compétence,  mais  qu'ils 
sont  en  droit  de  demander  que  le  conflit  de  droit  public  soit  préa- 
lablement vidé  par  les  autorités  fédérales,  attendu  que  sans  cela 
les  dispositions  de  la  constitution  (art.  50  et  53)  relatives  au  for 
perdraient  une  partie  essentielle  de  leur  signification; 

2*  Que  si  l'action  de  Mf  Domon,  pour  fausse  accusation  d'in- 
cendie, est  considérée  comme  action  criminelle,  les  autorités  fri- 
bourgeoises doivent  à  teneur  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852 
(art.  i  et  2)  adresser  une  demande  d'extradition  au  gouverne- 
ment de  Berne ,  préalablement  à  tout  autre  démarche  quelconque , 
et  attendre  de  connaître  s'il  est  donné  suite  à  la  demande  ou  si  ce 
gouvernement  ouvre  dans  le  canton  de  Berne  une  enquête  sur  la 
plainte ,  mode  de  procéder  qui  n'a  pas  été  suivi  jusqu'à  ce  jour; 

3°  Que  toutefois  si  l'action  a,  ainsi  qu'il  semble,  uniquement 
pour  objet  d'obtenir  des  dommages  intérêts  et  une  réparation  en 
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calomnie  ou  injure  et  que  par  conséquent  il  ne  s'agisse  que  de 
prestations  personnelles  à  poursuivre  par  la  voie  civile,  les  dé- 
fendeurs doivent  être  actionnés  à  leur  domicile  aux  termes  de 
l'art.  50  de  la  constitution  fédérale  et  cela  à  plus  forte  raison , 
dans  l'espèce,  que  lorsqu'il  s'agit  d'injure,  le  lieu  du  délit  est 
celui  où  l'injure  a  été  faite,  de  bouche,  par  écrit  ou  par  la  presse, 
acte  qui  dans  le  cas  actuel  a  été  commis  au  domicile  du  défendeur; 
4°  Que  les  lois  cantonales  sur  la  procédure  ne  font  pas  règle 
dans  les  questions  de  compétence  intercantonales ,  tout  comme 
aussi  le  code  pénal  fribourgeois  réserve  expressément  les  rap- 
ports de  droit  public  à  l'art.  4,  traitant  des  crimes  et  délits  qui 
peuvent  être  poursuivis  par  des  tribunaux  fribourgeois; 

Arrête: 

1*  La  procédure  ouverte  par  le  tribunal  du  district  de  Morat 
contre  les  réclamants  est  annulée  comme  inadmissible  ; 

2°  La  présente  décision  sera  communiquée  au  gouvernement 
de  Fribourg  pour  être  transmise  au  dit  tribunal  et  aux  réclamants. 

Berne,  le  15  décembre  1857. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 


Voici  un  arrêt  rendu  par  le  tribunal  fédéral ,  le  5  décembre 
1857.  Il  concerne  la  question  si  longtemps  et  si  vivement  débattue 
du  remboursement  des  frais  occasionnés  aux  cantons  chargés  de 
la  tolérance  provisoire  des  heimathloses. 

Ces  frais  demeurent,  comme  on  va  le  voir,  à  la  charge  des 
cantons  auxquels  la  tolérance  provisoire  est  imposée.  L'Etat  au- 
quel incombe  l'incorporation  définitive  n'est  pas  tenu  au  rem- 
boursement de  ces  dépenses  souvent  assez  considérables. 

Le  tribunal  fédéral, 

Vu  le  recours  du  H.  gouvernement  du  canton  de  Bâle-Cam- 
pagne ,  demandeur,  représenté  par  l'ancien  procureur  général 
D'Zult,  à  Baie,  contre  le  h.  gouvernement  du  canton  de  Lucerne, 
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défendeur,  représenté  par  l'avocat  Gfurdi.  àLucerne,  touchant 
une  réclamation  de  1413  fr.  89  c. 
Vu  qu'il  résulte  des  actes  : 

A.  Le  Conseil  fédéra!  a,  par  arrêté  du  15  septembre  1852, 
adjugé  au  canton  de  Bile-Campagne ,  pour  y  être  tolérés  provi- 
soirement, le  heimathlose  Joseph  Kaeppeli  et  sa  compagne  Cathe- 
rine Liffert,  avec  leurs  cinq  enfants;  durant  cet  intervalle,  en 
1853,  la  femme  Liffert  a  mis  au  monde  un  garçon,  baptisé  sous 
le  prénom  d'Engelbert;  en  date  du  25  juillet  1855,  le  Conseil 
fédéral  a  décidé  que  le  canton  !e  Lucerne  aurait  à  incorporer  la 
femme  Liffert  et  ses  six  enfants  nés  hors  mariage  et  à  les  tolérer 
provisoirement  jusqu'à  la  reconnaissance  de  l'arrêté ,  soit  jusqu'à 
ce  qu'une  décision  du  tribunal  fédéral  fût  intervenue. 

B.  Le  demandeur  a ,  d'après  le  compte  spécifié  pour  l'entre- 
tien de  Catherine  Liffert  et  de  ses  six  enfants,  dès  le  15  septem- 
bre 1852  au  mois  de  février  1856 ,  dépensé  la  somme  de  1413  fr. 
87  c.  et  demande  que  cette  somme  lui  soit  remboursée  par  le  dé- 
fendeur : 

1°  Parce  que  la  tolérance  provisoire  étant  une  mesure  com- 
mandée par  la  nécessité,  ne  préjuge  en  rien  quant  aux  droits,  et 
que  dès  lors  le  canton  auquel  incombe  la  naturalisation  définitive 
de  heimathloses  a  à  supporter  aussi  toutes  les  conséquences  qui 
s'y  rattachent  immédiatement; 

2°  Parce  que  dans  l'affaire  des  heimathloses  Anna-Marie  Frank 
et  ses  enfants  le  demandeur  a  satisfait  sans  contestation  à  une 
sommation  de  même  nature,  du  Conseil  exécutif  d'Argovie,  pour 
le  paiement  d  une  quote-part  d'entretien  de  342  fr.  63  c. 

C.  Le  défendeur  conclut  à  ce  que  la  réclamation  du  deman- 
deur, pour  autant  qu'elle  est  antérieure  au  25  juillet  1855,  soit 
écartée,  attendu  que  le  défendeur  n'est  obligé  par  aucune  loi  et 
par  aucun  engagement  à  rembourser  les  frais  de  la  tolérance 
provisoire  de  la  famille  Liffert,  et  que  si  le  lieu  de  la  tolérance 
provisoire  désigné  par  le  Conseil  fédéral  ne  peut  exercer  aucune 
influence  sur  la  question  de  la  naturalisation,  les  mêmes  rapports 
de  droit  n'existent  pas  relativement  aux  frais  de  la  tolérance ,  à 
preuve  que  le  mode  de  procéder  du  demandeur  n'a  pas  trouvé 
d'imitateurs. 


Considérant  : 

i°  Que  dans  la  contestation  actuelle  il  s'agit  essentiellement 
de  déterminer  en  principe  dans  quels  rapports  les  cantons  aux- 
quels le  Conseil  fédéral ,  agissant  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi 
fédérale  du  3  décembre  1850,  impose  la  tolérance  provisoire  de 
heimathloses,  se  trouvent  placés  à  l'égard  de  ceux  auxquels,  à 
teneur  de  l'art.  4  de  la  dite  loi,  il  est  fait  un  devoir  de  naturaliser 
des  heimathloses  et  par  conséquent  aussi  de  les  assister  dans  les 
cas  d'appauvrissement; 

2°  Que  lorsqu'il  s'agit  d'interprétation  de  lois ,  on  doit  en  gé- 
néral s'en  tenir  à  la  règle,  que  l'acquisition  de  droits  implique  la 
formation  d'obligations  correspondantes  dont  l'effet  n'est  pas  ré- 
troactif pour  le  passé,  mais  se  déploie  seulement  à  l'avenir,  et 
que  le  législateur,  s'il  avait  voulu  rattacher  à  la  naturalisation  de 
heimathloses  l'accomplissement  de  devoirs  qui  ont  surgi  à  l'époque 
du  heimathlosat,  il  aurait  assurément  trouvé  une  occasion  d'énon- 
cer formellement  ses  intentions,  soit  à  l'art.  8,  soit  à  l'art.  4  de 
la  loi  fédérale  du  3  décembre  1850; 

3°  Que  les  mots  sans  préjudice  à  l'art.  8  de  la  loi  citée,  ainsi 
qu'il  résulte  clairement  du  rapport  explicatif  du  Conseil  fédéral 
du  30  septembre  1850  (Feuille  fédérale,  année  1850,  t.  III, 
p.  133)  n'ont  d'autre  signification ,  si  ce  n'est  que  par  la  tolé- 
rance provisoire  il  ne  doit  pas  être  préjugé  quant  à  la  question 
principale  de  la  naturalisation  ;  par  contre  la  disposition  portant 
que  le  Conseil  fédéral,  en  prenant  les  mesures  provisoires,  est 
tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  art.  11 ,  12  et  13  de 
la  loi  du  3  décembre  1850,  prouve  que  l'on  a  entendu  imposer 
au  canton,  tenu  d'accorder  la  tolérance,  les  charges  qui  en  ré- 
sultent, attendu  que  l'établissement  de  normes  spéciales  pour  le 
devoir  de  tolérance  aurait  été  entièrement  superflu  et  sans  objet, 
pour  autant  que  le  canton  astreint  à  la  naturalisation  .devrait  être 
tenu  de  se  charger  aussi  des  frais  de  la  tolérance  provisoire; 

4°  Que  la  pratique  répond  aussi  à  l'interprétation  ci-desius , 
en  ce  que  le  Conseil  fédéral,  comme  dans  l'espèce,  a  l'habitude 
d'aviser  immédiatement,  en  ce  qui  concerne  la  tolérance,  aux 
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changements  en  rapport  avec  les  résultats  de  l'enquête;  tandis 
que  s'il  existait  une  obligation  d'indemnité  il  pourrait  laisser  sub- 
sister purement  et  simplement  la  mesure  provisoire,  prise  en 
premier  lieu,  jusqu'à  la  solution  définitive  du  litige,  et  attendu 
aussi  que  les  cas  dans  lesquels  des  cantons  ont  tenu  un  compte 
des  frais  de  la  tolérance  provisoire  pour  les  faire  supporter  à 
d'autres,  rentrent  dans  la  catégorie  des  exceptions; 

5*  Que  le  défendeur  île  refuse  pas  de  supporter  les  frais  d'en- 
tretien de  la  famille  Liffert,  depuis  le  25  juillet  1855; 

Arrête  : 

1°  Le  défendeur  aura  à  payer  le  montant  de  61  fr.  7  c.  avec 
les  intérêts  au  5  pour  °/0  depuis  le  5  mai  1856;  le  défendeur  est 
débouté  de  sa  demande  en  sus. 

2°  Le  demandeur  paiera  un  émolument  de  justice  de  40  fr. , 
et  140  fr.  au  défendeur  pour  ses  frais. 

Donné  à  Berne  le  5  décembre  1857. 

Le  président  du  tribunal  fédéral , 
H.  Dubs. 

Le  secrétaire , 
Labhardt. 


Question  de  preuve  par  témoin»  à 
l'eecaslen  d'un  titre. 

ÇOUB    DB    CASSATION    CIVILS. 

16  décembre  4857. 
Présidence  de  M*  H.  Jan. 

François-Olivier  Roy,  à  Premier,  recourt  contre  le  jugement 
incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  le  13  no- 
vembre 1857,  dans  sa  cause  contre  Jean-Pierre  Roy,  aussi  à 
Premier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  de  la  cause  ont  été  lues  en  particulier  par  cbaqu$  juge. 
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Délibérant  la  cour  a  vu  que  les  frères  François-Olivier  Roy  et 
Jean-Pierre  Roy  s'étaient  portés  cautions  de  Jules  et  Pierre,  fils 
de  François-Olivier  Roy; 

Que  par  transaction  arbitrale  du  14  août  1856,  les  cautions 
susmentionnées  ont  réglé  leur  position  relativement  à  ce  caution- 
nement; 

*  Que,  par  cette  transaction,  François-Olivier  Roy  est  déchargé 
du  cautionnement ,  mais  reconnaît  devoir  à  son  frère  Jean-Pierre 
Roy  la  somi»e  de  1000  fr.  ; 

Que  Jean-Pierre  Roy  a,  par  exploit  du  6  juillet  1857,  fait 
opérer  une  saisie  contre  François-Olivier  Roy  pour  être  payé  de 
la  somme  de  1000  francs,  due  en  vertu  de  la  dite  transaction  ar- 
bitrale ; 

Que  François-Olivier  Roy  a  opposé  à  cette  saisie  ; 

Que  dans  sa  demande  il  a  présenté  un  moyen  d'opposition 
basé  sur  une  convention  du  7  juillet  1857,  par  laquelle  Pierre 
Roy,  fils  du  demandeur,  aurait  réglé  avec  le  défendeur  tous  les 
comptes  relatifs  au  cautionnement,  tant  ceux  concernant  son  père 
que  les  siens; 

Qu'à  l'audience  le  demandeur  a  requis  d'être  admis  à  prouver 
par  témoins  :  1°  que  dans  le  règlement  du  7  juillet  1857,  ont  été 
comprises  toutes  les  relations  d'intérêt  entre  les  frères  Roy  et 
Pierre  Roy,  fils  et  neveu;  qu'elles  ont  été  réglées  et  compen- 
sées ;  2°  que  dans  cet  arrangement  Pierre  Roy  a  fait  abandon  en 
faveur  de  son  oncle  Jean-Pierre  Roy  d'une  valeur  de  500  fr.,  et 
3°  que  l'oncle  a  pris  l'engagement  de  rendre  acquitté  le  titre  de 
1000  fr.  qui  lui  était  dû  par  François-Olivier  Roy; 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  aux  deux  premiers  points  de  la 
preuve  susmentionnée  et  a  admis  le  troisième  point,  sous  ré- 
serve de  l'application  des  art.  979  et  997  du  code  civil  ; 

Que,  jugeant,  le  tribunal,  vu  les  textes  des  articles  974,  979, 
1525  et  1534  du  code  civil,  et  320  et  409  du  code  de  procédure 
civile,  a  rejeté  la  demande  à  preuve; 

Que  François-Olivier  Roy  recourt  contre  ce  jugement  par  deux 
moyens  qui  consistent  à  dire  :  1°  que  quant  aux  dépens ,  l'inci- 
dent n'ayant  pas  été  jugé  abusif,  le  tribunal  a  fait  une  violation 
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de  l'art.  259  du  code  de  procédure  civile;  V  que  le  jugement  a 
fait  une  fausse  application  des  art.  974  et  979  du  code  civil,  et 
une  citation  inexplicable  des  art.  1525  et  153  4  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  second  moyen  de  recours  : 

Considérant  que  l'art.  974  du  code  civil  porte  que,  lorsque 
la  preuve  littérale  résulte  d'un  acte  valable,  il  n'est  point  permis 
d'employer  la  preuve  testimoniale  ou  celle  par  le  serment  des 
parties  contre  la  teneur  de  lacté ,  mais  que  l'article  975  de  ce 
code  dit  que  cette  régie  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  uni- 
quement de  prouver  qu'il  a  été  dérogé  à  l'acte  ou  d'expliquer 
l'acte,  sans  en  détruire  la  lettrv ,  ou  de  prouver  que  l'acte  est 
simulé,  etc. 

Considérant  que,  dans  la  cause,  François-Olivier  Roy  ne  con- 
teste nullement  la  valeur  de  la  convention  du  14  août  1856. 

Attendu  que  par  sa  demande  à  preuve ,  il  tend  seulement  à 
établir  que  le  règlement  du  7  juillet  4857  a  été  fait  en  dérogation 
de  l'acte  du  14  août  1856. 

Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  porte  la  demande  à  preuve 
de  François-Olivier  Roy,  sont  postérieurs  à  lacté  du  14  août 
1856,  et  complètement  indépendants  de  cet  acte  et  tendent  uni- 
quement à  prouver  que  le  7  juillet  1857,  il  est  intervenu  un 
règlement  ensuite  duquel  toutes  choses  étant  réglées  et  compenr 
sées,  le  titre  de  1000  fr.  résultant  de  la  transaction  arbitrale  du 
14  août  1856  serait  restitué. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  975  susmentionné-,  te 
demandeur  doit  être  admis  dans  sa  preuve ,  puisqu'il  ne  s'agit 
uniquement  que  de  prouver  qu'il  a  été  dérogé  à  l'acte  du  14  août 
1856. 

Attendu,  de  plus,  que  les  différents  points  de  la  preuve  entre- 
prise par  François-Olivier  Roy  ont  une  connexion  Intime ,  et 
qu'ainsi  cette  preuve  ne  saurait  être  admise  pour  une  partie  et 
rejetée  pour  l'autre  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'accorder  dans  son  entier 
à  François-Olivier  Roy  sa  demande  à  preuve. 

La  cour  admet  ce  moyen.  ' 

Il  n'y  a  plus  lieu,  dès  lors,  à  s'occuper  du  premier  moyen  du 
recours. 


/ 

/ 


Eo  conséquence,  la  cour  de  cassation  admet  le  recours,  accorde 
à  François-Olivier  Roy  sa  demande  à  preuve  dans  son  ensemble, 
et  décide  que  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  fond  de  la 
cause  prononcera  tant  sur  les  dépens  du  jugement  annulé  que 
sur  ceux  de  cassation. 

Observations. 

1.  On  ne  peut  pas. faire  de  preuves  contre  un  titre; 

2.  On  peut  faire  preuve  de  faits  spéciaux  postérieurs  au  titre, 
et  qui  tendent  à  établir  que  les  parties  ont  changé  leur  position. 

Jugement  maintenu. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

16  décembre  4857. 
Présidence  de  Mr  H.  Jan. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  les  deux  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  police  du  district  d'Aubonne,  en  date 
du  24  novembre  1857,  concernant,  l'un,  Jean  Santschi,  père,  et 
l'autre  Henri  Santschi,  fils,  à  Mollens,  pour  soustraction  de  bétail 
saisi. 

L'audience  est  publique.  x 

Il  est  fait  lecture  des  procès-verbaux  d'instruction  et  de  juge- 
ment, ainsi  que  des  recours  et  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  tribunal  de  police ,  ensuite  de 
plainte  portée  par  le  procureur  Wuadens,  qui  avait  pratiqué  saisie, 
a  constaté  que  le  30  octobre  1856  l'huissier  a  mis  sous  le  poids 
de  la  saisie,  au  préjudice  de  Jean  Santschi ,  une  vache  noire  taxée 
220  fr.,  et  une  pareille  au  préjudice  d'Henri  Santschi,  taxée  aussi 
220  fr.; 

Que  le  6  décembre  1856  et  le  21  mars  1857,  l'un  et  l'autre 
animal  saisis  ont  été  vendus  en  enchère  publique  et  adjugés  au 
créancier  saisissant; 

Que,  le  20  juin  suivant,  l'huissier  a  dressé  procès-verbal  de 
distraction  de  ces  vaches  vendues; 
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Qu'il  est  constant,  en  outre,  que  ces  vaches  se  trouvaient  à  la 
montagne  le  20  juin,  alors  que  l'acheteur  a  voulu  les  déplacer, 
et  qu'actuellement  (soit  le  24  novembre)  elles  sont  en  la  possession 
de  Santschi,  père  et  fils; 

Que  le  tribunal  de  police,  tout  en  reconnaissant  que  les  dits 
Santschi  ont  induit  en  erreur  l'huissier  en  lui  déclarant,  le  20 
juin,  avoir  disposé  chacun  de  la  vache  qui  avait  été  saisie  en  ses 
mains,  a  libéré  les  prévenus,  à  raison  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  com- 
mis le  délit  à  eux  imputé  ; 

Que  le  ministère  public  s'est  pourvu  en  disant  que  d'après  les 
faits  reconnus  dans  les  jugements  susmentionnés ,  le  délit  de  dis- 
traction des  objets  saisis  est  suffisamment  constaté ,  puisque  les 
débiteurs  ont  eux-mêmes  déclaré  avoir  disposé  des  vaches. 

Attendu  que  la  saisie  du  30  octobre  1856  et  la  poursuite  qui 
avait  été  la  suite  de  la  saisie  ont  été  terminées  par  la  vente  qui  a 
eu  tieu  le  6  décembre  suivant  de  l'une  des  vaches,  et  le  21  mars 
1857  de  l'autre  (art.  289)  ; 

Que,  depuis  lors,  ces  animaux  demeurant  en  la  possession  des 
débiteurs  expropriés,  y  sont  restés  par  l'effet  d'une  confiance  que 
leur  a  accordée  le  créancier  devenu  propriétaire  des  vaches  ;  que 
depuis  l'échéance  du  délai  dans  lequel  le  débiteur  a  la  faculté  de 
reprendre  l'objet  saisi  et  vendu  la  saisie  était  achevée ,  les  vaches 
n'étaient  plus  sous  le  poids  de  la  saisie  et  l'huissier  n'avait  plus 
aucune  mission  pour  constater  dans  son  office  le  sort  de  ce  bétail, 
et  pour  élever  une  prévention  de  distraction  de  ces  animaux  ; 

Que  la  propriété  n'avait  d'autre  voie  que  celle  qui  appartient  à 
quiconque  veut  revendiquer  civilement  ce  qui  lui  appartient  ; 

Que  si  les  prévenus  ont  dit  faussement  avoir  disposé  des  deux 
pièces  de  bétail ,  leur  déclaration  faite  après  l'achèvement  complet 
de  la  poursuite,  ne  saurait  avoir  quelque  effet  juridique  qu'autant 
qu'ils  en  auraient  réellement  disposé  et  en  auraient  privé  le  pro- 
priétaire par  un  abus  de  confiance  ; 

Qu'ainsi  l'art.  289  du  code  pénal  ne  pouvait  être  applicable , 
puisque  la  saisie  était  terminée. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  rejette  l'un  et  l'autre  recours ,  maintient  les  deux  juge- 
ments du  tribunal  de  police  et  laisse  iea  km  à  la  charge  de  l'Etat. 
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1.  Le  créancier  qui  a  obtenu  en  paiement  la  propriété  d'un 
meuble  appartenant  à  son  débiteur ,  agit  prudemment  en  faisant 
déplacer  à  son  profit  ce  meuble  devenu  sa  propriété. 

2.  Si  le  créancier  laisse  ce  meuble  en  la  possession  du  débi- 
teur, c'est  une  confiance  qu'il  lui  fait.  Si  le  débiteur  dispose  de 
l'objet  qu'on  a  laissé  en  ses  mains,  il  commet  non  un  délit,  mais 
un  acte  qui  engage  sa  responsabilité  au  civil. 


■  ■■M        ■ 


Colportage. 

La  loi  vaudoise  sur  le  colportage  est  du  24  novembre  1856. 
L'art.  13  de  cette  loi  est  conçu  comme  suit  : 

Art.  13.  Il  est  défendu  £  étaler  des  marchandises  dans  les  rues, 
places  publiques  et  chemins,  hors  de*  lieux  et  jours  de  foire.  . 

Toutefois,  les  personnes  légalement  domiciliées  dans  le  Canton, 
pourront,  les  jours  de  marché,  étaler  les  produits  de  leur  industrie 
dans  les  rues  et  places  publiques. 

L'autorité  fédérale  n'a  pas  admis  comme  possible,  en  Suisse, 
une  disposition  de  cette  nature.  Sans  doute  que  cette  autorité  a 
eu  en  vue  le  second  paragraphe  surtout.  Il  contient  la  défense  aux 
marchands  suisses,  non  domiciliés  dans  le  canton  de  Vaud,  d'é- 
taler les  produits  de  leur  industrie  pendant  les  jours  de  marché. 
Cette  défense  a  paru  contraire  à  la  constitution  fédérale. 

Cet  article  demeure  supprimé,  et  il  n'est  pas  encore  remplacé. 

Avis  aux  tivocata  et  aux  plaideur*. 

Dans  les  lettres  que  le  greffe  du  tribunal  cantonal  adresse  pour 
aviser  du  jour  du  jugement  ensuite  de  recours ,  on  lit  en  post 
scriptum  la  note  suivante  : 

Les  états  de  frais  de  cassation  devront  être  fournis,  pour  leur 
règlement,  aussitôt  après  le  jugement  de  la  cour.  Les  pièces  du 
dossier  seront  ensuite  renvoyées  d'office  au  greffe  du  tribunal 
civil  qui  a  juqé  la  cause;  chaque  partie  pourra  y  retirer  celles 

quelle  a  produites.  __^________ 

Le  rédacteur,  L  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE,  f-»  IMPWMJHUB  DB  F.  BLANCBABD. 
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Droit  fédéral. 

Nous  donnons  en  entier  l'arrêté  Cou  lin  contre  Bovet  (quoi-* 
qu'un  peu  long  et  très-compliqué)  parce  qu'il  a  été  cité  plus  tard, 
el  qu'il  fait  corps  avec  un  autre  arrêté  que  nous  donnerons  dans 
le  prochain  numéro. 

ARRÊTA  DU  CONSEIL,  FÉDÉRAL  SUiSSB 

Sur  le  recours  de  MM.  Henri- Julien  Coulin,  notaire,  et  Louis 
Bovet,  marchands  de  bois ,  contre  les  tribunaux  fribourgeois,  • 
pour  for. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  MM.  Henri-Julien  Coulin,  notaire,  à  Motiers- 
Travers,  et  de  Louis  Bovet,  à  St.  Sulpice,  canton  deNeuchâtel, 
marchands  de  bois,  contre  les -tribunaux  fribourgeois,  pour  for; 

Oui  te  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  lés  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire,  daté  de  Môtiers-Travers  le  ib  avril  1883, 
MM.  Henri-Julien  Coulin  et  Louis  Bovet  (ce  dernier  représenté 
par  son  mandataire  Mr  l'avocat  Gigon)  recourent  à  l'ioiervèniion 


dvGuiisBii  IWtorat  pow  obtenir  Jnsftw  d*tiftô  Ttotadbir ,  è  iror 

préjudice,  de  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale. 

Yoîfi  eyi  fésprot  fe  OTt  #  les  fci*  ftumété^dqpaiperfifcifire, 
san3  eompter  un»  foule  âé  circonstances  et  â  réériilrfiuttion?  gé- 
nérales et  superflues.  * 

Le  citoyen  Coulin  achetp,  qp  4$f$>  ta  cinq  d'une  parcelle  de 
forêt  située  dans  la  commune  bernoise  d'Ablaendschen.  Le  26  juin 
de  la  même  année ,  il  fit  avec  le  citoyen  Aptoine  Pfulg,  bûcheron 
à  Lessoc,  canton1  4e  Fribaorg,  une  eonviemitwï  ayant  pour  but 
l'exploitation  du  kois  acheté  et  qui  ne  pouvait  recevoir  son  exé- 
cution que  sur  le  territoire  bernois.  Une  partie  du T>ofs  exploité 
fui  auftDé  dana  locaitcm  deFmboorg,  et  parterre  et  pair  ea»,  «m* 
Plus  Urè,  m  1881,  JMF  Goutta1  vendit*  au  citoyen  Louis  Bave*, 
l'un  des  recourants,  le  bois  exploité,  les  seieriesr  qu'il  avait  fait 
construire  à  Àblaendschen  x  eu.  un  mot  tout  ce  qu'il  possédait  sur 
les  territoires  bernois  et  fribourgeois  ;  il  accepta  en  même  temps 
le  mandat  de  réaliser  les  produits  de  l'exploitation.  Agissant 
comme  mandataire  de  Bovet,  et  prenant  formellement  cette  qua- 
lité, il  lit,  le  2  décembre»  i85l,<  âtMetierc-Travers,  une  deuxième 
convention  avec  Pfulg,  pour  le  flottage  du  bois  resté  dans  la  forêt 
d'Abton&etoa  w,  *  pr,Qtxjoiit4  '&&&'*  r$wbouchuw.<to  la  Jtagne 
dans  la.  $awe. 

Les  exposants  ont  déjà  mentionné  les  conventions  faites  avec1 
Pfulg  fes  26  jum.i«46  el  *  décembre  f85f.  Ni  Tune  ni  l'autre 
ne  déterminant  la  quantité  de  bois  à  exploiter  et  &  flbtter,  parce' 
que  cette  détermination  était  impossible  quand  elles  ont  été  con- 
clues, il  est  clair»  cp*\in  ré&tement -de  compte  devenait  nécessaire 
à  l'achèvement,  des  travaux.  Au^si  le  mandataire  de  Mr  Bpvet. 
a-t-iï  insisté  à  diverses  fois  pour  obtenir  du  citoyen  Pfùlg  un 
retov&dto'àttn.oenpt*  courant»,  trodétafrcfosee  epéPtHftms,  mkis 
toujours  inutilement.  Le  13  juin  1852  il  lui  écrivait  ctfçoft*  qes 
lignos  : 

«  Tout  prêt  à  vous  solder  ce  que  je  vous  dois ,  je  vous  prie 

»_d&l»q»  voujqfcw  foir&B*$«ff  iew^WP^TOtHfcfiWPfe  avec 
»  tQiwtafc  détails.  ij^aessaifî€»,  pouc  le  vérifier  tf,  agr^r,,  euv 

*  P$r  Je  net.  vôi**,  pais  vous,  laisser  ipow  qyft  je  me  pnétfaji^ 
»,  draj  (te  cçllefvci  <tops,lft(ja&qà,v0us  n,yrhmz,psfit<kMH, et  ainsi 
»  pour  le  pouvoir  faire  utilement,,  ['attribue  unp  v-atar,  (JeitOftlç. , 
»  à.  wMerru,;  a£p  (k  pouvoir  éiabjjfi  qjue.vttus  Uxw  r,eçue.  » 

{feyfr  m  lieUi  «terépondret  à  <*tte, lettre,,,  Bfulgi  f*A.p<wrm*itorei  l* 
s4ftiiitff*fft'îl  ayait»  pratiqua  qptftyift*  jqum  tufMmrM*  «m**, 


W  Cêtffa  pour  sa  réclamation  llliqoidé ,  indéterminée  qiàmt  à 
soa  chiffré  (taMnéme  ne  le  précise  point)  sur  entiron  900  billes 
précédemment  aibenées  aux  scie»  de  Broc ,  et  appartenant  exclu» 
sivement  à  Louis  Bovet,  comme,  au  surplus,  son  mandataire  le 
déclara  sur  le  champ  à  l'huissier  exploitant.  Mr  Bovet  intervint 
dans?  le  débat,  et,  le  2)  octobre  dernier,  le  tribunal  du  district  de 
la  Gruyère* annula  te  séquestre;  l'appel  tardivement  introduit  par 
Plate  fat  repoussé'  par  le  tribunal  cantonal  à  la  date  du  26  tb- 
yrie*  4804. 

Se  eroyailt  enfin  débarrassé1  des  entraves  qui  lui  avaient  été 
suscitées,  Mr Bovet  a  vendu  et  livré  au  citoyen  Antonio,  de  Chàtet 
St.  Denis,  plusieurs  aMIKer»  de  planches  choisies  provenant  des 
billoos  dont  lé  séquestre' venait  d'être  annulé.  Il  vendit  également, 
sans  pouvoir  les  livrer,  par  suite  de  la  mesure  mentionnée  ci- 
après,  aux  citoyens  Moret  et  Frey,  de  Bulle,  les  planches  rébus 
restées  à  Broc,  entassétos  pêle-mêle,  après  le  triage  de  la  mar- 
chandise de  première  qualité,  remise  à  Mr  Antonin. 

Le  citoyen  Pfulg ,  abusant  de  l'élection  de  domicile  quel  les 
exposants  avaient  dû  faire  pour  acheminer  leur  opposition  au  se** 
questre  dont  il  vient  d'être  parlé  et  dont  la  nullité  avait  été  pro- 
noncée par  tes  tribunaux,  a  de  nouveau  séquestré,  le  5  mars 
dernier,  les  biilons  ris-à-vis  de  Broc,  ainsi  que  les  prix  de  vente 
de  cerne  d'entre  eux  qui  pourraient  avoir  été  aliénés.  Ir  a  notifié* 
cette» mesure  provisionnelle  aux  sieurs  Coulin  et  Bovet,  par  signi- 
fication'à  leur  prétendu  domicile  élu,  an  greffe  de  la  jtJstrce  de 
paix  de  Gruyère ,  et-,  subsMfaii'einent,  par  affiche  au  pilier  publfe 
de  Broc,  et,  enfin,  par  eofomed^ation  au  saèstitat  du  procureur 
général  de  Karrotodissement  de  te  Gruyère.  —  Pour  faire  dé- 
ployer à  cette*  mesure  tous  s^s  effets ,  Pfuig  a,  lé  même  jour, 
a  mar&s  cité  les  citoyens  Goulin  et  Bovet ,  en  indiquant  teur  do- 
micHê»  à  Motierp-Trawrê ,  canton*  de  Neuehâtet,  à  comparaître 
devant  la  justice  de  pak  de  (ïruyêré  :  «  afin  de  procéder  avec  lui 
>  au»  règlement  de  compte. ...  de  consentir  à  déposer  leur  compté' 
»  simultanément  avec  le  sien,  et  de  reconnaître  qu'iL  possède  un 
»  droit  de  gage*  a*r  ta*  marchandises  par  lui  transportées.  * 

Un>  seul»  procès  m  suffisait  point  air  citoyen  Pfiwg ,  aussi1  est-4cë 
sans*  surprise  que  tes  recourants  ont*  appris-  avoir  été  cités1,  par 
le  nftde  déjà»  indiqué,  à  comparaître  le  23  mars  écoulé ,  devant 
tf  te  président  (te  tribunal  de'Bulle  «  pour  entendra  l'ordonnance 
»  de  iriesuves'provisieftttelles.  » 

Ce nf ieti ^  tout:  une  troisième  citation,  notifiée  comme  les? 


précédentes,  enjoint  à  MM.  Côulin  etBovet,  de  se  présenter  de* 
vant  le  tribunal  à  Bulle ,  pour  répondre  à  la  demande  Pfulg , 
tendant  à  les  forcer  d'aller  régler  compte  avec  lui  à  l'audience , 
séance  tenante.  ■       k    •    r 

Les  réclamants  ne  se  sont  présentés  à  aucune  des  trois  citations 
dont  il  a  été  question.  Ils  prient  le  Conseil-fédéral  de  faire  res- 
pecter par  le  canton  de  Fribourg  l'art.  50  de  la  constitution  fédé- 
rale, au  bénéfice  duquel  ils  estiment  devoir  rentrer,  étant  Suisses, 
ayant  domicile  connu  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  étant  sol  va- 
blés  tous  deux,  et  vu  qu'au  cas  spécial  il  s'agit  bien  d'une  récla- 
mation personnelle. 

La  prétention  de  Pfulg  d'avoir  un  privilège  en  vertu  de  la  loi. 
fribourgeoise,  pour  des  travaux  exécutés  dans  le  canton  de  Berne; 
en  vertu  de  conventions  faites  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  alors 
surtout  que  la  marchandise  n'est  plus  en  sa  possession,  car  celle 
qui  a  fait  l'objet  du  marché  de  flottage  est  à  Soleure  depuis  bien- 
tôt un  an,  et  celle  qui  a  fait  l'objet  du  marché  d'exploitation  a 
été  livrée  en  1851  sur  les  lieux  mêmes  où  elle  a  été  façonnée 
dans  le  canton  de  Berne;  elle  est  arrivée  au  canton  de  Pr  bourg 
par  les  travaux  d'entrepreneurs  autres  que  Pfulg,  enfin  qu'elle  a 
été  dénaturée  par  l'industrie,  ce  qui  est  tout  simplement  une  pré: 
tention  ridicule.  Eût-il  même  raison  à  cet  égard  que  cette  cir- 
constance ne  lui  enlèverait  point  le  caractère  de  réclamation 
personnelle,  le  seul  qu'exige  l'art.  50  de  la  constitution  déjà  in- 
voqué. Il  y  a  plus,  l'art.  14  du  code  de  procédure  fribourgeois 
lui-même,  n'est  pas  plus  exigeant.  H  dit  :  «  L'action  personnelle 
»  est  celle  qui  a  pour  objet  l'état  civil  de  la  personne,  ou  une 
»  réclamation  faite  à  la  personne.  Elle  est  intentée  devant  le  juge 
»  du  domicile  du  défendeur  ou  de  l'un  des  défendeurs,  au  choix 
»  de  la  partie  instante.  »  L'art.  17  du  même  coda  statue  que  les. 
personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile  dans  le  canton ,  peuvent  être 
assignées  au  lieu  de  leur  résidence  temporaire.  Or  en  donnant  une 
certaine  élasticité  à  ces  termes,  on  aurait  pu  assigner  les  expo- 
sants au  moment  même  où  Us  se  seraient  présentés  sur  le  terri- 
toire fribourgeois  pour  une  opération  commerciale  >  et  il  aurait 
été  trop  tard  pour  s'adresser  au  Conseil  fédéral  avec  quelque 
chance  de  succès,  puisque  par  deux  arrêtés,  dont  l'un  du 3  mars 
1851 ,  il  a  décidé  que  par  le  seul  fait  de  se  présenter  devant  le 
juge,  même  pour,  contester  sa  compétence,  on  se  prive  de  1a. 
faculté  de  recourir  à  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale».  Or  c'est 
pour  pbvier  à  cela,  que  les,  exposants  n'ont  rien  fait,  pour  s'fop- 


poser  au  séquestre  du  5  mars ,  ils  n'ont  répondu  ni  à  ta  citation 
à  comparaître  devant  le  président  pour  l'entendre  rendre  son  or- 
donnance à  cet  égard ,  ni  à  la  citation  à  comparaître  devant  le 
juge  de  paix ,  ni  à  l'ajournement  à  comparaître  le  26  courant  de* 
vant  le  tribunal  de  Bulle. 

C'est  pourquoi ,  fondés  sur  l'art.  90 ,  n*  2 1  de  la  constitution 
fédérale,  les  recourants  prient  le  Conseil  fédéral  de  déclarer 
«  contraires  à  l'art.  50 de  la  dite  constitution,  l'autorisation  don- 
née par  M' le  président  du  tribunal  de  Bulle ,  au  séquestre  pra- 
tiqué à  leur  préjudice,  à  la  demande-de  Pfulg,  le 5  mars  dernier, 
sur  les  marchandises  et  valeurs  situées  dans  le  canton  deFribourg, 
de  même  que  les  autorisations  accordées ,  soit  le  même  jour,  soit 
postérieurement,  à  tous  actes  juridiques,  qui  ont  pour  objet  ce 
séquestre  ou  une  réclamation  personnelle  quelconque,  tant  par 
le  même  magistrat  que  par  M  le  juge  de  paix  de  Gruyère  ;  en 
conséquence  ordonner  qu'il  ne  leur  sera  pas  donné  suite,  comme 
ne  pouvant  déployer  aucun  effet.  » 

B.  Cette  réclamation  ayant  été  transmise  au  Conseil  d'Etat  de 
Fribourg,  cette. autorité  donna  ordre  au  président  du  tribunal  de. 
la  Gruyère  de  suspendre  les  opérations  du  procès  dont  il  s'agit 
jusqu'à  décision  du  Conseil  fédéral ,  et  chargea  son  préfet  à  Bulle 
d'interroger  le  sieur  Antoine  Pfulg,  de  Fliïhli,  canton  de  Lucerne, 
aubergiste  à  Lessoc  (Fribourg)  sur  la  réclamation  précitée. 

Voici  à  quoi  se  résument  les  réponses  de  Pfulg  : 

En  1846  il  conelut  à  Charmey,  près  Morat,  une  convention 
avec  M.  Coulin,  d'après  laquelle  il  s'engageait  à  livrer  ou  remettre 
aux  scies  d'Ablaendscben  environ  8000  billes  et  à  peu  près  4000 
moules  de  bois  de  sapin  à  la  Jogne.  Le  prix  fut  fixé  à  26  batz  le 
moule  et  pour  chaque  bille  il  devait  recevoir  il  batz.  Le  paie- 
ment devait  s'opérer  après  la  livrance.  Cette  convention  fut  sti- 
pulée par  Mr  le  notaire  Bucjis. 

«  En  1851  nous  conclûmes  un  second  accord  en  exécution 
duquel  je  déviais  flotter  800  moules  de  bois  de  sapin  jusqu'à  la 
jonction  de  la  Jogne  à  la  Sarine,  près  Broc ,  à  raison  de  80  cent, 
pour  le  moqle.  Mr  Coulin  me  remit  une  lettre  d'après  laquelle 
j'avais  800  fr.  nouv.  val.  à  retirer  chez  Mr  Dupré,  père,  à  Bulle. 
Cependant  je- n'en  reçus  que  la  moitié,  soit  400  fr.,  Mr  Coulin 
ayant  interdit  à  Mr  Dupré  tout  paiement  ultérieur.  Voulant  abso- 
lument régler  compte,  je  me  transportai  dans  ce  but  à  Charmey 
où  je  rencontrai  H  Coulin  qui  ne  voulut  pas  écouter  ma  demande 
et  me  dit  dé  venir  boucler  mon  compte  à  Neucbàtel ,  ce  à  quoi 


je  me  rtfùpaî  par  la  raison  <jue  déjà  anfiêri$urjewnt  je  m'y  JWr 
dis  inutilement  4  plusieurs  reprjses.  Plus  jtard  je  reçu*  bjen 
quelque?  à  coqapje,  mais  je  ft?  suis,  nullement  entjéremçqt  $#ia- 
fait,  car  il  peut  me  revenir  près  de  2000  fr. 

Mr  Coulin  m'invita  effectivement,  par  fafit,  à  lui  fournir  pn 
nouveau  compta,  mat$  je  #e  voulue  pas  y  consentir  par  la  raison 
que  j>ntends  rendre  compte  dans  |e  «canton  où  s'est  pa$pé  l'^cr 
jûorçj,  ce  dont  j'^vi^i  ,Mr  Çpulin.  Mr  Coulin  pprs^vôr?,  dans  sa 
manière  de  voir  parce  qu'il  ne,  voulait  pas  paraître  devant  |?p  tri- 
bunaux Jribourgpois ,  de  sort?  que  jç  me  vU  for/çé  de  faire  barrer 
k  bois  qjujl  possédait  à  Broc.  Ce  bois  séquestré  est  lepaêoie,  qiie 
cejui  que  j'ai  transporté  £  la  scierie  d'Àb^ndscben.et  dpitf  u^e 
partie  s'y  trouve  encore  et  l'autre  à  Broc,  ponverti  en  planpbes. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  transporté  ces  planches  à  Broc.  Le  bois 
qpe  j'ai  amené  dans  la  Jogne  a  été  expédié  depuis  longtemps  p 
Soleure.  » 

Considérant  : 

1°  Que,  d'après  l'exposé  des  deux  parties,  c'est  une  réclamar 
tion  purement  personnelle  pour  dette  qui  existe  eqtre  elles/  en 
vertu  de  laquelle  MrPfulg  estime  pouvoir  réclamer  de  MM.  Coulin 
et  Bovet  une  certaine  somme  pour  salaires; 

2*  Que  dès  lors  la  saisie-arrét  faite  le  5  mars  de  l'année  épu- 
rante sur  la  propriété  des  derniers  est  contraire  à  l'art.  50  de  la 
constitution  fédérale,  d'autant  plus  que,  suivant  les  actes,  il  ne 

Sent  exister  de  doute  que  les  plaignants  Coulin  et  Bovet  ont  un 
omicile  fixe  et  sont  solyables; 

Arrête: 

1^  La  saisie-arrét  dont  il  s'agît  doit  être  levée  et  JF  Pfute  re- 
quis d'actionner  les  recourants  au  lieu  de  leur  domicile  ; 
2°  Cet  arrêté  sera  communiqué  aux  recourants  en  leur  ren*- 


Au  nom,  du  Conseil  fédéral, 
(Suivit  \e*  tiffiWturttJi 

.  Il  est,  ujile  pour  les  çjeux  parties  contractantes  de  prendre  leurs 
césure,?  en  cas  jJe  contres  perçues  a  çe^i  (fojnf  \{  vyjnt  jfytfè 


tl 

question»  Le  séquestre  est  devetra  impolsiMe  et  f tleetiNi  4e  do- 
miciJB,  amsi  que  le  règlement  de  oompto  cm  le  paiement,  doive* 
être  régies  d'avance. 


G0VA    BB    CASSATION    OIVIft.1. 

48  déeetobre  1987. 
Présidence  de  M* H.  Jan. 

Le  procureur  Porohet  à  Yverdon ,  mandataire  de  Rosalie  Si- 
mond,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
du  district  d'Yverdon,  le  li  septembre  1857,  sur  enceiptiop  éle- 
fée  par  Jean-Louis  Weynetb,  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre 
Rosalie  Simond» 

Comparaissent  à  l'audience  publique  de  la  cour  Jean  Pidoux , 
au  nom  de  la  recourante ,  assisté  de  l'avocat  Jules  Pellis ,  et  Jean- 
Louis  Weynetb,  assisté  de  l'avocat  Fauquez. 

Le  proeureur  général  n'intervient  pa*. 

Il  est  /ait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours :  chacun,  des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  de  l'affaire. 

Ouï  ensuite  les  avocats  des  parties» 

L'audience  continue  d'être  publique. 

La  cour  délibérant  a  vu  Que  Rosalie  Simond  ouvrant  action  à 
tefr'LotMS  Weynetb,  a  pris  dans  sa  demande  des  conclusions 
ô&$i:caftçues .  «  Conclusions  quTtendent  à  faire  prononcer  que 
»  Weynetb  n'a  pas  le  droit  j}e  construira  soit  un  mur,  soit  un  toit, 

*  soit  tout  autre. ouvrage  devant  la  fenêtre  et  l'œil  de  bœuf  exis- 
»  tout  dans  ia  partie  supérieure  du  mur  de  sa  maison ,  faisant 

*  limite  dm  sôté  de  la  sienne.,  si  ce  u'est  à  la  distance  prescrite 
»  par  le  cè$le  wil  pour  les  vues  directs*;  qu'il  doit  en  consé*- 
»  quenoe  ahfwwr  le  toit  par  Jui  ré<$mme9t  eoostruit  en  tant  qu'il 
»  s'élève  plus  haut  que  la  tablette  inférieure  de  ces  deux  o.uver- 


m 

Que  Weyneth  a  procédé  par  une  demande  exceptionnelle  cru 
fibératiotrdé  l-instance  et  en  renvoi 'tiiieux  agir  dé  Rosalie  St- 
.  mond ,  par  des  motifs  tirés  de  ce  qu'elle  n'a  pas  désigné  lès  im- 
meubles dont  il  s'agit  dans  ses  conclusions  par  les  énonciations 
du  cadastre,  qui  seules  peuvent  établir  clairement  et  pour  l'ave- 
„  «k  l'objet  du  procès  et  du  jugement.*  iat^rvenir:  au  Jond;  >qu  gn 
outre  la  najûsoo  ^e.illle  Simond,  située^  Yverdoja,, a  plusieurs 
fenêtres  et  plusieurs  œils  de  bœuf  dans  la  façade  dont  il  s'agit 
dans  les  conclusions;  ensorte  que  sous  ces  rapports  ses  conclu- 
sions ne  sont  pas  claires,  et  précises,  selon  que  le  prescrit  l'ar- 
ticle 128  du  code  de  procédure  civile; 

Que  Rosalie  Simond  a  procédé  à  son  tour  par  réponse  excep- 
tionnelle, concluant  à  libération  des  conclusions  de  Jean-Louis 
Wèyneih  ;  •  • 

Qu'au*  débats  sur  la  demande  exceptionnelle  il  a  été  établi  en 
fait  qu'il  existe  au  quatrième  étage  du  mur  de  la  maison  Simond, 
faisant  face  du  côté  de  celle  de  Weyneth ,  un  œil  de  bœuf  de  forme 
carrée.  Au  troisième  étage  un  autre' dé  forme  oblongue  et  un  de 
forme  triangulaire,  plus  une  fenêtre  carrée  et  au  second  étage 
aussi  une  fenêtre  carrée  ; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  jugé  qu'en  l'absence  de  dé- 
signation cadastrale  et  de  lieu ,  les  conclusions  de  la  demanderesse 
ne  sont  pas  claires  et  précises,  et  qu'admises  danà  leur  forme 
elles  présenteraient  le  défaut  de  pouvoir  donner  lieu  à  des  con- 
testations futures; 

Que  le  représentant  de  la  demanderesse  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  en  disant:  1°  que  le  défendeur  Weyneth  nei  devait  pas 
procéder  par  forme  d'exception;  mais  devait  agir  par  toie  d'inci- 
dent, selon  l'art.  106  du  code  de  procédure  civile,  puisqu'il  at- 
taque les  actes  de  l'instruction;  2°  qtfil  devait  conclure  à  être 
libéré  provisoirement  ou  définitivement  selon  l'art.  I3i(ce  moyen 
a  été  abiandontté  par  le  recourant  à  l'audience  de  la  ctour);  3P  que 
les  'conclusions  de  la  demande  au  fond  sont  claires  et  précises  et 
*  '  qu'en  exigeant  une  désignation  cadastrale  ;  le  jugeftiem  feit  erreur 
surfe  droit.         '  ,  i:    ;[    ;■ , 

Attendu  sur  le  premier  moyen  que  Weyneth,  qui  ne  concluait 


fttfrà  être  libéré  dans  le  sens  prescrit  par  l'art.  106  du  code  de 
procédure  civile  et  qui  auaquaitun  procédé  ea  vue  de  faire  caté- 
goriser ou  compléter  les  conclusions  de  la  demande,  ne  pouvait 
employer  à  cet  effet  la  forme  de  l'exception; 

Que  son  procédé  était  un  procédé  d'instruction  de  la  cause  et 
avait  pour  but  de  mettre  les  parties  en  état  de  discuter  utilement 
la  cause,  et  le  juge  de  rendre  un  jugement  applicable  à  un  objet 
bien  déterminé;  . 

Qu'ainsi  Weyneth  aurait  dû  se  conformer  à  l'art.  106  en  agis- 
sant par  forme  incidente  ot  non  par  yole  d'exception. 

Mais  attendu  que  Rosalie  Simond  ne  s'est  pas  prévalue  de  cette 
irrégularité  à  l'audience  du  tribunal  civil  et  qu'au  contraire  elle 
a  suivi  sa  partie  sur  la  voie  exceptionnelle; 

Que  dès  lors  et  vu  l'art.  HO  du  code  susmentionné,  elle  n'est 
pas  redevable  à  se  prévaloir  actuellement  de  l'irrégularité  dont 
il  s'agit. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  troisième  moyen  (le  deuxième  étant  abandonné) 
et  considérant  qu'aucune  disposition  du  code  de  procédure  civile 
n'exige  que  les  immeubles  au  sujet  desquels  il  y  a  contestation 
soient  indiqués  dans  les  actes  de  procédure  par  les  désignations 
tirées  du  cadastre  ou  des  plans: 

Que  bien  que  de  telles  désignations  soient  souvent  employées 
par  les  parties  étaient  le  bon  effet  d'enlever  toute  incertitude  sur 
l'objet  du  procès!,  toutefois  les  tribunaux  ne  peuvent  les  exiger 
péremptoirement,  .surtout ,  alors  qu'il  est  possible  de  les  rempla- 
cer par  les  indications  doutées  par  les  parties  ou  par  l'examen 
-<Jes  lieux,  litigieux  «et  par  la  description, qui  en  est  faite  e\  trans- 
crite dans  les  actes  de  la  cause,  de  sdrte  quatout  motif  de  doute 
est  écarté. 

Considérant  que  dans  le  cas  actuel  il  n'apparaît  aucune  incer- 
titude de  la  part  des  parties  ;sttr  ies  ''  immeubles  auxquels  se 
rapportent  les  conclustontf  au  fafed  et  aur  1*  situation  de  ces  im- 
meubles. !  ,  .    ,      « 

Mais  considérant  que  les  conclusions  de  la  demanderesse  font 
mention  d'wtttfeaéAf*. et  4'w  œilde  b«uf,  situé*  dan*  l*  partie 
supériewedé  la  façade' dé  f&atfatoù»  •  •  *         *  .:.  a t >  >  \   \  -, 


Que  d'un  athre  utoé ,  il  m  «ôttgtaiô'qull  mfetft  jrtàsiéurs  fta§+ 
tre*  et ptosieur-s  otfs de bu»uf  d&fisgetfe  pawie de  îafaçadfe;   • 

Que  le  tribun*!  civil  a  i*eeoi!*u  qu'il  y  a  (taille  pour  (ni; 

Qu'en  effet,  ensuite  du  défaut  de  désignation  suffisante  de* 
deux  jours  mentionnés  dans  les  conclusions  au  fond ,  l'on  ne  peut 
satoif  actuellement  ceux  auxquels  des  jours  de  la  façade  s'ap- 
pliquent ces  concisions; 

Qu'ainsi  elles  manquent  de  clarté  et  de  précision. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours1 ,  Maintient  le  dispositif 

du  jugement  et  aoeorde  à  Jean*»Lotns  Weyiietb  tes  dépens  d*  ca*- 

sation.  *,'■■••• 

■       i1 

1°  La  désignation  par  numéros  d'articles  dp  cadastre  n'est  pas 
nécessaire,  si  d'ailleurs  les  faits  spot  cjairs. 

8°  Si  un  tribunal  de  district  a  déclaré  qu'iLne.compwaait  pas, 
sa  décision  est  souveraine  et  la  cour  de  cassation  ne  peut  ni  ap*> 
précier  la.cause  ni  renvoyer  le  procès  à  un  autre. tribunal.  Sans 
doute  que  la  forme  est  un  élément  indispensable  à  toute  procé- 
dure y  mais  il  noiis  semble  que  notre  code  actuel  est  formaliste 
jusqu'à  l'excès.  ,     .     .    • 


Droit  commercial. 

'  ,  .  ,  »        .        • 

1.  Quel  est  létaux  de  l'intérêt  entre  négociants? 

8.  Quelle  est  la  portée  de  l'art.  360*  du  code  -pénal  t    •  •* 

3-  Quelle  est  l'importance  d'un  mode  de  vivre  ancien,  quaut 
au  taux  de  l'intérêt  entre  les  mêmes  personne»? 

4.  Quelle  est  la  conséquence  de  ce  que  Ion  des  négociants 
d'est  retiré  du  commerce  depuis  quelques  années?  - 

COUR    DR    CASSATION    CIVILE. 

17  décembre  4887.  ... 
fréaidenct  4e  M?  H.  Jml 

Le  mandataire  des  héritiers  de  Jules  Pansut.  de  Lyon,  s'est 

*  •   ■  t  •  *  » 

:  *  4*L  Sffe.  Sort  et  demeurent  atetogét  par  l*péient*tf4e  : 
He  Usart.3,4et5delalo»4«iMjii»M0BîfieDte)i%«fN^:  .   ,  , 


fêtrm  t<**r*  h  pt$mmt  éà  uifanaèl  etril  4»  4î>iwt»rf»  Moffea» 

en  date  dîi  6  novembre  1857,  rendu  dans  Faction  que  les  dptp 
héritiers  ont  otverte  à  Xavier  Huit,  d'£* handea*. 

Armand  Hediger,  commis  de  I^ouis  Dubril,  lequel  est  fnafld**- 
taire  dès  héritiers  Pansus,  comparait ,  assisté  du  licencié  en  droit 
Gantis;  d'autra  paît,  Xavier  Huit  se  présente,  assisté  de  l'avocat 
Guignard. 

Le  procureur  géaérnl  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  es*  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  ai  de  l'acte  de 
recours  ;  chacun  des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  au  dossier. 

Oui  les  avocat»  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  héritiers  de  Jules  Pansut  ont 
ouvert  action  à  Xavier  Huit,  et  ont  pris  du  chef  de  leur  auteur  dise 
conclusions  tendant  à  faire  prononcer  par  jugement  que  le  dit 
Xavier  Huit  est  leur  débiteur,  et  doit  leur  faire  paiement  de  la 
somma  de  5108  fr.  qu'il  leur  doit ,  eonformôBMmt  au  compte  ar- 
rêté au  31  décembre  1856,  qui  est  produit,  aios}  que  des  intérêts 
à  6  pour  100  Tan  de  cette  somme,  dès  cette  dernière  date; 

Q»e  Xavier  {luit  a  reconnu  devoir  aux  demandeurs,  pour  solde 
de  compte  du  £0  avril  1856,  la  somme  de  1738  fr.  KO  cent.,  et 
les  intérêt  de  cette  somme  au  5  pour  100  dès  cette  date»  sauf  à 
régler,  selon  que  les  demandeurs  accepteront  ou  rejetteront  fe 
dépèt  fait  le  7  août  4857,  et  poyr  le  surplus  il  a  conclu  à  libé- 
ration ; 

Que  dans  I  instruction  de  la  «sause  il  n'y  a  pas  contestation  sur 
«tes  a*tMfô  <le  compte  ^utre*  que  sur  «eux  relatif*  au  tau&  de  l'iqr 
lècêt  dos  sommes  dues  par  Huit 

Qu'il  est  reconnu  par  les  (Unies,  entre  autres,  que  depuis 
1810  à  1840,  Iules  Fansut,  négociant  a  Lyon,  et  Xavier  Huit, 
négociait  i  Lausanne»  ont  eu  des  relations  d  intérêt* ,  et  leurs 
comptes  respectif* ,  4om  les  intérêts  étaient  comptés  de  part  et 
d'autre  à  raison  de  6  peur  100  Fan ,  ont  été  réglés  au  31  dér 
cembre  1840,  date  à  laquelle  Huit  était  débiteur  de  PaMUt  de 

%M4.fr.  3ft«Wl.; 
Que  iftfm*  184Q,  Jules  Hum  a  çnvoyé  à  JUvier  ^uil  pl^r 


sieurs- comptes  excessifs  où  les  intérêts  étaient  portés  kH  peur  100 
Tan; 

Qu'en  1841 ,  Huit  a  fait  payer  par  Pansut,  à  Lyon,  diverses 
traites  et  remises  selon  compte  produit  ; 

Que,  par  lettre  du  5  juillet  1846,  Huit  s'est  recommandé  à  son 
créancier  Pansut,  pour  qu'il  ne  compte  qu'à  5  pour  100  l'intérêt 
de  la  grande  somme  qu'il  lui  doit; 

Que  par  lettre  du  30  décembre  1858 ,  Huit  a  écrit  à  Pansut  ces 
mots ,  entre  autres  :  «  J'espère,  cher  ami  Pansut ,  que  vous  me 
porterez  l'intérêt  à  5  pour  100  l'an,  c'est  bien  lassez  four  un 
paysan  comme  moi  ;  » 

Que,  par  lettre  du  27  septembre  1846,  Huit  avait  prié  Pansut 
de  lui  régler  les  intérêts  au  taux  de  5  pour  100,  suivant  le  compte 
établi  par  son  fils,  Paul  Huit,  qu'il  envoyait; 

Que,  par  réponse  du  15  octobre  suivant,  Pansut  disait  qu'il 
ne  comprend  pas  qu'il  (Huit)  puisse  lui  envoyer  un  compte  sem- 
blable à  celui  qu'il  vient  de  recevoir,  et  persiste  à  réclamer 
6  pour  100  d'intérêt,  et  demande  le  remboursement  de -ce  que 
Huit  lui  doit; 

Que  le  30  novembre ,  Huit  a  écrit  à  Pansut  qu'il  a  été  affecté 
que  le  compte  envoyé  lui  ait  fait  de  la  peine;  qu'erreur  ne  fait 
pas  compte  entre  eux ,  qu'il  (Pansut)  lui  a  rendu  service ,  et  que 
Huit  veut  qu'il  soit  eontent  ;       . 

Enfin  que,  dans  cette 'correspondance,  Xavier  Huit  adressait 
ses  lettres  à  J.  Pansut  et  Compe,  à  Lyon  ; 

Que  le  tribunal  civil,  résolvant  les  questions  posées,  d  reconnu 
qu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  produites  que  Xavier  Huit  ait  coti- 
sent à  payer  les  intérêts  dus  à  Pansut  au  taux  du  6  pour  100 
depuis  1840  ;  et  qu'il  ignore  si  J.  Pansut  et  Xavier  Huit  se  sont 
retirés  du  commerce  depuis  le  règlement  de  18410; 

Que,  jugeant  sur  la  cause,  le  tribunal  civil  a  écarté  les  con- 
clusions >des  héritiers  Pansut ,  et  déclaré  que  Huit  doit  à  ceux-ci 
la- somme  de  1738  fr.  05  cent. ,  avec  intérêt  au  5  pour  100,  dès 
tetGavtiH856; 

Que  les  héritiers  Pansut  recourent  en  cassation  en  disant 
comme  griefs  contre  le  jugement:  1°  les*  faits  constants,  entre 
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autres,  celai  qui  établit  qu'an  31  décembre  1840,  il  y  a  eu  rè- 
glement de  compte  dans  lequel  l'intérêt  a  été  porté  an  6  peur  100 
pour  tontes  les  années  antérieures,  ont  été  faussement  appréciés, 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu,  dès  lors ,  changement  dans  les  relations 
des  parties;  V  les  titres  de  la  correspondance  ont  été  fausse- 
ment appréciés,  puisque  l'on  voit  que  Pansut  s'est  constamment 
refusé  de  baisser  le  taux  de  l'intérêt  ;  3*  la  demande  de  rembour- 
sement n'a  pas  été  accomplie  par  Huit ,  d'où  il  suit  qu'il  a  consenti 
à  garder  le  capital  aux  conditions  exigées;  4*  il  y  a  busse  ap- 
plication de  l'art.  1392  du  code  civil,  puisque  le  taux  de  l'intérêt 
a  été  fixé  par  écrit  et  n'est  pas  exagéré  en  matière  commerciale; 
l'article  835  du  dit  code  statue  que  les  conventions  tiennent  lieu 
de  loi  : 

Considérant ,  sur  ces  divers  moyens ,  que  les  parties  sont  en 
désaccord,  essentiellement  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  con- 
vention entre  elles,  ou  s'il  résulte  convention  écrite  des  règle- 
ments de  compte  et  correspondances  qu'elles  ont  échangées ,  au 
sujet  du  taux  de  l'intérêt  auquel  Huit  est  tenu  pour  tes  sommes 
qu'il  redevait  ou  qu'il  redoit  encore  aux  demandeurs  en  leur 
qualité  d'héritiers  de  Jules  Pansut. 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  reconnu  qu'il  ne  résulte  pas 
des  pièces  que  Xavier  Huit  ait  consenti  à  payer  au  taux  du  6  pour 
100  dès  1840,  l'intérêt  des  valeurs  par  lui  dues  à  Pansut. 

Considérant,  d'un  côté,  que  cette  solution  résulte  d'une  ap- 
préciation des  titres ,  lesquels  sont  soumis  à  la  cour  et  dont  elle 
peut  et  doit  faire  examen  et  appréciation;  que ,  d'un  autre  cèté , 
la  solution  du  tribunal  civil  laisse  entière  la  question  de  savoir 
si  les  usages  du  commerce  font  règle  entre  parties ,  ou  s'il  y  a 
eu  dès  1840  changement  aux- conventions  de  Huit  et  Pansut  au 
sujet  du  taux  de  l'intérêt  >  qui  jusques  à  cette  dite  année  a  été 
compté  et  admis  au  6  pour  100. 

Considérant  que  bien  qu'il  soit  établi  que  Huit  et  Pansut  fus- 
sent négociants  et  en  relations  d'affaires  de  commerce  jusques  <en 
1840,  et  que  le  tribunal' civil  ait  admis  qu'aucun  changement; 
dans  leur  qualité  de  négociants  et  dans  la  nature  de  leurs  relations- 
d'affaires  n'a  eu  lieu  depuis  lors,  les  règles  et  usages  du  couh. 
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merce  es  tiMittf  uTiatélrôts;  si  méeteiees  règle»  et  utéges  po*** 
VJientétre  invoqués,  ne  somment  avoir  quelque  effet  dan*  la. 
cause,  puisque  le*  parties  ne  le&ont  pas  fait  constater  au  procès. 

Considérant,  de*  lorsr  qu'il  s'agit  uniquement  de  constater  la 
convention  ou  le  mode  de  vivre  admis  entre  Huit  et  Pansu*. 

Attendu  qu'il  est  reeotmu  que  depuis  1810  a  1840,  la»  parties 
ont  été  en  relations  d'affaires  et  se  Sort  fourni  réeiproqoeteént 
leur»  compte*  dans  lesquels!  l'intérêt  était  calculé  au»  taax  da 
(ypouriOO; 

*  Qtte  c'est  ainsi  qu'il  y  a  eu  règlement  d$  comptes  jusqu'au* 
Si  déoembre  *840v  dans  lesquels  l'intérêt  a  été  admis  à  ce  taux , 
ei  qb'alors  Huit  émit  débiteur  de  13r,ii2  fr.  envers  Paasut. 

Considérant  qu'il  résulte  clairement  de  cet  état  de  choses  ert 
1840,  que  les  parties  étaient  convenues  et  ont  été  d'accord  pour 
noter  l'intérêt  au  taux  susmentionné;  que  la  convention  et  l'ac** 
coud  entre  elles  résultent  des  comptes  produits  ;  qu'il  y  a  ainsi 
conventions  écrite  à  cet  égard  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher 
si',  depuis  tors,  il  a  été  dérogé  à  cette  convention! ,  et  si  un  oon* 
sentbment  commua  est  intervenu  pour  changer  le  taux  de<  l'intérêt 
tel  qu'il  avait  été  admis  jusques  en  1840,   . 

Gottsidéranft ,  à  cet  égard,  que  l'on  voit  par  les  lettrés  de  Hfcrt 
à>  Pansuti,  duitt  juillet  et  du&7  septembre  1846;  que  des-pnoppsH 
tions  ont  été  faites- à  ee>  dernier  pour  Obtenir,  nie»  réduction  au 
5-pouT>  AOO  du  tauxi  de' llotérét  ; 

•Que  cette  dernière  lettre  contenait  même  un:  compte  que  Huit 
avait  fait  établir»,  dans  lequel  K  intérêt  était  porté  àod  taux;  lettre 
at  laquelle  Paofiul  a  répondu  en  exprimant  sa>  surprise  à<  Lai  vue>du' 
oomplfe  de  l'intérêt,  en>  persistant,  à' a  admettre  que  le»  tau»  du- 
6*  peur  1 00 ,  el  enfin ,  en  demandant  te  remboursement  de  sa 
créance;  sur  quoi  Huit,  non-seulement  n'ai  pas  iasisté.  et.ri'a  pas- 
consenti  au  remboursement ,  maie  a  dit  qu'erreu*  ne  fait  pas» 
compte,  et  qu'il  veut  que  Pansu*  soit  content  ;  >   - . 

Qae,  dans  d'autres  lettres,  Huit,  demandant  la  réductions  du- 
tttti*,  l'a  fiait  comme  l'attendant»  de  la  bonté- de  sdn  créancier,  et 
nulle  part  n'a  reftisé  vis-à^vie  de  Pansut  de  reconnaître  somoblH 
galion  de  payer  autans  du  6  pour  400. 


7* 

\È  dé*  tort*  qu'aurai)*  dérogation  aux  «wrçatians 
antérieure»  à  1840  n'est  intervenue  entre  partit* ,  et  que  les  rap- 
port* sont  demeurés  les  même*  entre  elles/ 

Coopérant,  enfin,  sur  on  meyen  énoncé  à  l'audience  ,  et  qui 
touche  à  Tordre  public,  que  la  loi  de  1803,  qui  punit  coma*  délit 
d'u&wr*  tout  intérêt  dépassant  le  taux  (te  l'intérêt  légpl,  fixé  au 
5  pour  100,  a  été  abcagfe  faUieJlemeut  dé*  le  1er  janvier  1Ç44 
par  l'art.  360  du  code  pénal ,  ensorte  que  l'intérêt  conventionnel 
plus  élevé  est  permis. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  des  héritiers  Pansut , 
casse  et  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil ,  accorde  aux  dite 
héritiers  leur»  cooehisions  contre  Xavier  Huit  en  paiement  de 
5108  tr. ,  selon  la  cewpte  arrêté  ao  34  décembre  1856 ,  asrec  in- 
térêt au  6  pwir  100  dés  celte  date;  refuse  les-  coackiston*  de 
Xavier  Huit,  condamne  eeiui-ci  a** dépens  de- ht  eau**  et  de 
salioa,  et  çfeckre  \#  présent  arrêt  exécutoire.  . 


twdte  tfv  ffTOBâraw  imr  eoutentleuae. 

Diverses  questions  sont  soumises  au  département  de  justice  et 
police. 

1.  Lorsque  des  poursuites  ont  été  commencées  sous  l'ancien 
tarif  et  qu'elles  ont  été  continuées  sous  le  nouveau ,  quel  est  le 
tarif  qui  doit  être  appliqué  pour  la  seconde  et  dernière  partie 
des  opérations?  (Voir  l'art.  252  du  nouveau  tarif.) 

2.  L'art.  224  porte  que  l'ordonnance  de  contrainte  par  corps 
est  exécutée  par  l'huissier  du  juge  de  paix,  mais  l'article  223  du 
tarif  alloue  à  V huissier  exploitant  l'émolument  pour  l'arrestation 
d'un  débiteur;  or  comme,  d'après  l'article  1er  du  règlement,  il  ne 
peut  être  huissier  du  juge ,  il  paraîtrait  que  ces  articles  sont  en 
contradiction. 

3.  L'article  221  du  tarif  impose  à  l'huissier  du  juge  de  paix  un 
service  à  l'audience;  devra-4-41  faire  les  introductions,  proclama*' 
lions,  etc.,  pourries  affaires  de  poursuites?  • 


4.  L'àrfièle'  458  du  code  de  procédure  noifeoateatieose,  dit 
que  la  yeitte  se  fait  par  t'huissier  du  juge  de  paix  en  matière  de 
saisie  :  cela  paraît  impossible,  puisque  ces  fonctionnaires  n'ont  pas 
de  registres,  et  que  d'ailleurs  Fart.  222  du  tarif  alloue  à  l'huissier 
exploitant  les  adjudications . 

Il  y  aura  vraisemblablement  une  circulaire,  au  moins,  et  nous 
tâcherons  de  la  communiquer  à  nos  abonnés. 


Le  16  septembre  1857,  le  juge  de -paix  du  cercle  de  Cutfy  a 
rendu  un  jugement  entre  Mr  Michaud,  d'Epesses,  et  Mr  Weiss, 
domicilié  à  Berne.  Ce  jugement  porte  sur  diverses  questions  re- 
latives au  commerce  de  vin;  il  est  remarquablement  bien  rédigé, 
et  il  a  été  confirmé  en  cassation  le  24  novembre  1857.  —  Nous 
n'avons  pas  pu  réunir  toutes  les  pièces  à  temps  pour  les  publier 
en  1857. 


Le  rédacteur j  L  Pellis,  avocat. 


m    i<«itt«i     >»«»'«»i     i*  tli  il^*»«*«W»».WÉH*«M*»^M4— H.**" 
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Hr»lt  fiéttfral. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSK  • 

Sur  te  recours  de  Pierre-Joseph  Emmenegger,  fribourgeois , 
gendarme  à  Coiwet,  canton  de  Neuchâtel,  contre  Fribourg, 
pour  distraction  de  for. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Va  le  recours  de  Pierre-Joseph  Emmenegger,  fribourgeois, 
gendarme  à  Couvet ,  canton  de  Neucbitel ,  pour  distraction  de 
for; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Pierre-Joseph  Emmenegger,  de  Granges-Paccot ,  canton 
de  Fribburg,  gendarme  neuchâtelois  depuis  [nombre  d'années, 
actuellement  stationné  à  Couvet,  expose,  par  mémoire  du  21  dé-*- 
eembre  1857,  en  substance  ce  qui  suit  : 

Un  agent  d'affaires  de  Fribourg ,  agissant  au  nom  du  frère  et 
de  la  sœur  de  l'exposant,  lui  intenta  devant  les  tribunaux  fribour- 
geois une  action  en  reconnaissance  de  dette.  Par  une  suite  d'ope- 


iSRous  juridiques  *  ceux-ci  se"  créèrent"  un  titré  a  son  insu,  en 
vertu  duquel  ils  le  poursuivirent  également  en  contumace, 
pratiquèrent  une  saisie' et  s'approprièrent  une. créance' lu|  ap- 
partenant, déposée  chez  le  notaire  stipulateur.  Pour  toutes  ces 
illégalités  on  lui  causa  58  fr.  43  cent,  de  frais  pour  une  prétendue 
dette  de  100  fr.  L'exposant  affirme  qu'il  n'a  eu  aucune  connais- 
sance de  ces  actes-là.  Pour  les  frais  et  accessoires  oi*  lui  intenta, 
toujours  en  contumace ,  une  nouvelle  action ,  et  on  lui  saisit  un 
•terrain,  qu'il  possédait  dans  les  alentours  da  la  ville  de  Frikuirg. 
Informé  de  ce  qui  s'était  passé ,  il  a  fait  notifier  une  opposition,  $ 
la  saisie  par  Mr  l'avocat  Gendre,  auquel  il  remit  une  procuration. 
Ce  dernier  agit ,  en  effet ,  mais  on  exigea  dès  lors  de  l'exposant 
un  dépôt  ou  un  cautionnement  dans. le  pays  de  150  fr. ,  ce  qui 
l'engage  à  recourir.  Tous  ces  actes  ont  eu  lieu  sous  le  feint 
prétexte  que  le  domicile  de  l'exposant  était  inconnu  des  instants. 
En  admettant  ce  prétexte,  on. aurait  toujours  moyen  d'éluder  les 
lois  sur  la  matière ,  la  duplicité  et  la  mauvaise  foi  auraient  tou- 
jours raison.  Dans  l'espèce  surtout,  il  ne  peut  prévaloir,  car  un 
gendarme ,  plus  que  tout  autre .  est  facile  à  découvrir,  et  selon 
le  quatrième  moyen  de  la  pièce  annexe  (citation  sous  le  sceau 
dû  président  de  Tarrondisseihent  judiciaire  de  îa  Sarine,  datée  du 
9  octobre  1857)  l'un  des  créanciers  (son  frère)  est  venu  te  voir 
alors  qu'il  était  stationné  aux  Planchettes.  L'exposant  n'ayant 
jamais  été  stationné  à  St.  Biaisé ,  les  lettres  qu'on  prétend  lui 
avoir  adressées  a  cette  destination  dénotent  peut-être  une  ma- 
nœuvre, calculée  et  combinée  pour  le, besoin  de  la  cause.  Si  les 
actes  dont  l'exposant  se  plaint  sont  tolérés  par  les  lois  fribour* 
geaises  „  celles-ci  sont  contraires  à  la  constitution  fédérale,  elles 
sont  de  nul  effet  à  l'égard  des. citoyens  suisses  domiciliés  horsdv 
pays  qui  les  admettent*.  Vu  qu'il  s'agit  daOs  l'espèce  de  réclama- 
tions personnelles ,  les  actes  en  question  sont  contraires  a«x_ 
prescriptions  de  l'art.  50  de  la  constitution  (édérale  et  par  consé- 
quent illégaux,  puisqu'il  aurait  dû  être  actionné  devant  le  juge  de 
son  domicile.  Le  recourant  demande  dès  lors  la  mise  à  néant  de 
ious  les  actes  faisant  l'objet  de  sa  demande,  ou  tout  au  moins  de 
ceux  concernant  la  première  affaire ,  où  il  n'a  paru  en  aucune 
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façon.  Le  recourant  s'appuie  entre  autres  sut*  l'arrêté  rende  sur 
le  recours  de  MH.  Coulin  et  Bovet,  le  6  juin  1853. 

B.  Ce  mémoire  ayant  été  communiqué  au  Conseil  d'Etat  de 
Fribourg,  Mr  l'avocat  Cardinaux ,  à  Fribourg ,  transmit  direct** 
ment  au  nom  de  François  et  Françoise  Emmenegger  un  contre*- 
mémoire,  daté  du  13  janvier  courant,  dont  voici  l'analyse 
sommaire  : 

Le  22  mars  1852,  Jean  Bourret,  fermier  à  Ltistorf,  remboursa 
eatre  les  mains  de  la  justice  de  paix  d  i  Dirlaret  une  somme  de 
180  fr. ,  en  vertu  d'une  cédule  faisant  en  faveur  de  François  et 
Françoise  Emmenegger ,  mineurs ,  somme  remise  à  leur  tuteur, 
qui  la  transmit  au  frère  Pierre-Joseph  Emmenegger  pour  l'ac- 
quisition d'une  pièce  de  terrain  en  faveur  des  deux  mineurs.  Ce 
dernier  fit  l'acquisition  de  ce  terrain  en  son  nom  et  non  es  celui 
de  son  frère  et  de  sa  sœur.  Pierre-Joseph  Emmenegger  ayant 
passé  dans  le  canton  de  Neuchàlel ,  à  St.  Biaise ,  ses  créanciers 
(le  frère  et  la  sœur)  lui  adressèrent  plusieurs  lettres  demeurée* 
sans  réponse,  et  dans  l'ignorance  de  son  domicile;  ils  l'action- 
nèrent, par  voie  éditale,  devant  le  juge  du  Heu  de  sa  bourgeoisie, 
par  mandat  du  30  avril  185#,  le  sommant  de  leur  acquitter  le 
solde  de  leur  prétention  par  10d  fr.  Quoique  régulièrement  as* 
signé,  le  débiteur  ne  se  présenta  pas  et  il  frit  condamné  par 
défaut,  le  26  mai.  Ce  jugement  lui  Ait  signifié,  le  24 juin,  par 
affiche  au  pilier  public  et  par* communication  au  substitut* du 
procureur  général.  On  n'en  demanda  pas  le  relief  dans  les  qvinaé 
jours,  et  il  devint  exécutoire.  L'exécution  en  fut  requise,  et  pat 
exploit  du  1er  août  1856,  les  gagements  furent  àotiiés  sur  la 
généralité  des  biens  du  débiteur.  Le  2  septembre,  fcaisie-arrét 
d'un  revers  de  100  fr. ,  en  faveur  du  débiteur»  fut  opérée,  titre 
adjugé  par  défaut  en  faveur  des  saisissants,  sous  date  du  9  sep- 
tembre ,  et  dont  le  montant  fut  acquitté  pour  compte  des  créant» 
cfors  adjudicataires.  Cette  affaire  était  dès  (ors  terminée.  Pour 
parvenir  au  paiement  des  frais  réglés  à  58  fr.  42  cent.,  ainsi  que 
du  restant  du  capital  et. des  accessoires  de  la  réclamation  princi- 
pale*, François  et  Françoise  Emmenegger  firent. notifier  à  leur 

*  Par  mandat  du  2  mai ,  de  nouveaux  gagements  sont  notifiés  pour 
100  fr, ,  dus  en  vertu  du  jugement  du  26  mai  1856  (sous  offre  de  dé- 
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frèrerim  nouvel  exploit  dégagements,  le  2 mai  1887.  Le  domicile 
de  ce  dernier  étant  encore  inconnu,  la. notification  eut  lieu  sous 
le  sceau  du  juge  du  lieu  de  bourgeoisie  du  débiteur  sous  la  forme 
éditale,  Aucune  opposition  n'intervenant  contre  l'exploit,  il.s'ep 
suivit,  une  saisie  d'un  lambeau  de  terrain  situé  à  Grange-Paccot, 
évalué  à  16  fr.  La  taxe  juridique  ayant  eu  lieu,  la  mise  (levait 
s'en  faire  le  22  juin,  mais  le  17  du  même  mois  Mr  l'avocat 
Gendre  intervint  en  opposition  au  nom  du  recourant  Emmenegger, 
se  disant  gendarme,  stationné  à  Couvet,  lequel,  tout  en  recon- 
naissant é;re  débiteur  de  son  frère  et  de  sa  sœur,  et  en  offrant 
de  leur  acquitter  ce  qui  leur  est, dû,  proteste  contre  les  frais 
qu'on  lui  a  occasionnés ,  .arguant  de  nullité  les  actes  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui.  La  partie  instante  demanda  la  mainlevée 
de  l'opposition.  Le  recourant  élut  domicile  au  bureau  de  l'avocat 
Gendre,  à  Fribourg,  et  se  fit  représenter  à  la  paraissaçce  du  24 
août,  devant  le.  juge  de  paix  de  Belfaux,  pour  tenter  la  conciliation, 
laquelle  n'intervint  pas.  Le  recourant  fut  dès  lors  assigné  devant 
lfetrihunal.de  la  Sarine,  le.  19  novembre;  son  défenseur  s'y  pré- 
sentait  prit  l'engagement  de  fournir  dans  la  huitaine  des  sûretés 
pour  les  dépens  du  procès ,  requises  par  l'article  77  du  code  dp 
procédure  civile  fribonrgeois.  Les  parties  (étaient  réassignées  au 
84,  décembre ,  ;k>rsque  Pierre*Joseph  Emmenegger  adressa  son 
recours,  au  Conseil  fédéral.    ■. 

i;!  Le  mode  de  procéder  suivi, dans  cette  affaire  est  en  parfaite 
harmonie  aveic  les  dispositions.de  la  législation  fribourgeoise  sur 
la  paatière^  .    .  j  ,     •  #  . 

A  teneur  de  l'art,. 49  du  code  civil,  celui  dont  on  ne  peut  c^bk 
àaitre  la  domicile  est  censé  r avoir  au  lieu  où  il  a  un  droit  de 
bourgeoisie,  d'habitation  perpétuelle  ou  de: ressort*  En  l'absence 
4$  tout  domicile,  et  même  de  toute  résidence  quelconque;  connue 
des  créanciers,  .c'était,  devant  le  juge  du  lieu  de  bourgeoisie. dp 
leur  frère  qu'ils  devaient  l'actionner.  Ils  se  sont  conformés  scrur 

du,ctiou  de  400  fr.,  payés  au  moyen  de  l'adjudication  obtenue  contre  le 
recourant,  le  9  septembre  4856),  pour  intérêts  de  400  fr.  pour  485$- 
4*886 ,  et  raie  d'intérêt ,  pour  frais  de  la  première  poursuite ,  réglés  à 
58  fr.  42  cent.,  et  pour  les  frais  légitimes  de  la  nouvelle  poursuite. 


paleosement  aux  dispositions  de  l'art.  177  do  code  de  procédure 
civile  et  de  l'art.  8  de  la*  loi  sur  les  poursuites*  Il  n'y  a  pas  eu 
dans  l'espèce  distraction  de  for,  soit  violation  de  l'article  80  de  la 
constitution  fédérale ,  car  en  l'absence  de  tout  domicile  Actuel 
connu  dans  le  canton  de  Neochàtel,  le  véritable  domicile  de  Pierre- 
Joseph  Emmeaegger  était ,  à  teneur  de  l'article  49  du  code  civil, 
au  lieu  de  soit  origine  (Granges-Paccot,  canton  de  Fribourg), 
c'était  son  juge  naturel  comme  fribourgeois.  Le  recourant  l'a 
reconnu  lui-même  en  faisant  élection  de  domicile  pour  la  notifica- 
tion des  mandats  au  bureau  de  Mr  l'avocat  Gendre,  à  Fribourg, 
pour  la  difficulté  actuellement  pendante  devant  le  tribunal  de  la 
Sarine;  il  avait  donc  deux  domicile»,  l'un  d'origine,  l'autre  d'é^- 
lection.  Non-seulement  il  a  domicile  dans  le  canton  de  Fribourg, 
mais  le  recourant  a  encore  accepté  d'une  manière  formelle  et 
explicite  (sauf  dans  son  mémoire)  la  compétence  des  tribunaux 
fribourgeois;  il  ne  l'a  jamais  contestée ,  au  contraire ,  il  Ta  for- 
mellement reconnue,  soit  dans  les  mandats  qu'il  a  fait  notifier  à 
son  frère  et  à  sa  sœur,  soit  en  se  présentant  devant  le  juge 
fribourgeois,  le  25  juillet  et  le  19  novembre  !8$7,  sans  soulever 
aucune  exception  de  cette  nature  (voir  les  pièces  n*  17,  19,' 22 
et  24).  Ses  plaintes  portent  sur  la  forme  en  laquelle  les  notifi- 
cations ont  été  faites,  mais  nullement  sur  le  for  et  la  compétence. 
Au  reste ,  son  recours  est  prématuré ,  il  aurait  dû  attendre  la 
décision  des  tribunaux  fribourgeois  Régulièrement  nantis  de  la 
difficulté.  —  Lé  cas  Coulin  et  Bovet  n'a  aucune  analogie  avec 
celui  qui  nous  occupe.  Le  contre-mémoire  conclut  en  consé- 
quence à  ce  que  lé  pourvoi  de  Pierre-Joseph  Emmenegger  soit 
déclaré  inadmissible. 

C.  Au  nombre  des  pièces  produites  par  le  recourant  Em- 
menegger se  trouve  entre  autres  une  déclaration ,  soit  acte  de 
renvoi  délivré  par  le  juge  de  paix  dû  3e  cercle  de  l'arrondis- 
sement de  la  Sarine,  le  24  août  1887,  au  sujet  du  différend 
existant  entre  parties  sur  une  levée  d'opposition  formulée  par  les 
créanciers  saisissants  ;  le  17  juin  de  la  même  année,  acte  au  dos 
duquel  on  remarque  l'inscription  suivante  :  '«  Ensuite  de  pour- 
parlers, les  parties  soussignées ,  au  nom  de  leurs  clients  rès- 
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pectifs,  sont  convenues  que  la  présente  difficulté  était  4e  U 
compétence  de  la  justice  de  paix  du  3e;  cercle  de  la  Sarine,  et  que 
le  présent  acte  de  renvoi  serait  utilisé  ad  hoc.  •  .     • 

■•  Fribourg,  ce  88  août  1857. 

.   »  (Signé)  Joseph  Bender. 

»  P.  Gendre,  avocat.-  - 
•       »  /.  Hœngdrtneri  » 

Considérant  : 

1?  Que  l'art,  50  de  la  constitution  fédérale  consacre  le  prin-. 
çipe  que  le  citoyen  ayant  domicile  et  solvable  doit  0tre  recherché 
devant  le  juge  de. son  domicile  pour»  réclamations  personnelles; 

%°  Que  Pierre-Joseph  Emmenegger  fait  partie  depuis  plusieurs 
années  du  corps  de  gendarmerie  neuchâtelois ,  et  que,  par  l'effet 
de  cet  emploi  public  revêtant  un  caractère  permanent,  il  a  S|0U 
domicile  dans  le.  canton  de  Neuchâtel  :    . 

3°  Que  cette'  circonstance  n'était  pas  inconnue  du  frère  et  de 
la  sœur  Emmenegger,  et  bien  que  n'étant  pas  instruits  de  chaque 
changement  de  station  de  leur  frère,,  il  leur  eût  été  facile  de  s'en 
enquérir  auprès  de  l'autorité  supérieure  compétente  du  canton  de 
Nftucbâtel;  • 

1°  Que,  dès  lors,  les  poursuites  juridiques  pratiquées  contre 
Je  recourant  devant  les  tribunaux  fribourgeois ,  et  par  la  voie 
ôditale,  pour  une  réclamation  évidemment  personnelle,  de  100  fr. 
ejn  capital,  violent  les  prescriptions  de  l'art.  50  de  la  constitution 
fédérale; 

.  >>0  Que  le  modede  procéder  suivi  dans  la  seconde  action  contre 
le  recourant  Emmenegger  n'est  pas  non  plus  la  voie  régulière, 
j^  flue.  .('article  50  précité  n'exclut  cependant  pas  l'exception 
({'après  laquelle  deux  parties  qui  ont  volontairement  soumis  à. la 
décision  des  tribunaux  d'un  canton  la  question  de  compétence? 
sont  liées  par  leur  prononcé,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  plus  en 
saisir  les  autorités  fédérales  ; 

.  ,.6®  Qu'il  serait  à.  la  vérité  plus  conforme  que  le  juge  compé*- 
temVjpour  la,  question^  principale  eût  également  à  prononcer,  spr 
^accessoires  §u  oonnexit$  avec  |p  fond  de  la  question: 
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7°  Que,  toutefois,  Pierre- Joseph  Emmenegger  a  formellement 
reconnu  la  compétence  du  juge  fribourgeois  dans  cette  affaire 
(voir  lettre  C  ci-dessus),  06  qui  a  eu  pour  effet  de  créer  un  for 
conventionnel  auquel  le  recourant  n'est  plus  en  droit  de  se  sous* 
traire. 

Arrête  : 

I*  Le  recours  de  Pierre-Joseph  Emmenegger  est  fondé  en  ce 
qui  concerne  les  actes  de  la  première  action  à  lui  intentée  par  voie 
éditale,  mais  il  est  écarté  comme  non  fondé  en  droit  pour  ce  qui 
a  trait  aux  nouvelles  poursuites  introduites  contre  lui  par  exploit 
du  2  mai. 

V  Cette  décision  sera  communiquée  : 

a)  Au  recourant  Emmenegger .  en  lui  renvoyant  les  pièfces 
produites  ; 

b)  Au  Conseil  d'Etat  de  Fribourg,  pour  en  faire  part  à  l'au- 
torité judiciaire  que  de  droit ,  de  même  qu'à  l'avocat  de 
François  et  Françoise  Emmenegger,  Mr  Cardinaux. 

Donné  à  Berne,  le  27  janvier  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures.) 

Observation. 

Les  plaideurs  qui  veulent  contester  le  for  doivent  se  garder  de 
tout  acte  qui  constituerait  un  aveu  de  compétence. 


Droit  péaal. 

»  ■ 

La  maaittre.de.  pQser  les  questions  au  jury  a  été  souvent  Je 
sujet  d'incidents  difficiles  q.  juger..  Voici  un  arrêt  qui.  prononce 
que  k  défense  doù  obtenir  le  plus  de  facilité  possible. 

Le  succès  de  l'accusée  sur  cet  incident  n'a  pas  changé  son  sort. 
Las  seconds  débafts  comme  les  premiers  ont  amené  upe  condam- 
nation de  15  ans. 
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COUR  DR  CASSATION  PENALE. 

3  décembre  4857. 
Présidence  de  M*  H.  Jan. 


y 


Marie-Josette  Guignard ,  née  Cusenaz ,  s'est  pourvue  contre 
le  jugement  criminel  du  district  de  La  Vallée,  en  date  des  14  et 
15  novembre  1857,  qui  la  condamne  à  15  années  de  réclusion» 
pour  meurtre. sur  la. personne  de  Marc  Guignard,  son  mari. 

L'avocat  Ed.  Secretan,  défenseur  d'office  de  l'accusée,  se  pré- 
sente pour  soutenir  le  recours. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  du  tribunal  d'accusation ,  du  pro- 
cès verbal  des  débats  et  du  jugement  du  tribunal  criminel ,  ainsi 
que  de  l'acte  de  recours.  —  Ouï  ensuite,  le  défenseur  de  l'accusée 
et  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  dans  les  débats  de  la  cause,  le 
défenseur  de  l'accusée  a  demandé  la  position  de  diverses  ques- 
tions ,  qui  n'étaient  pas  renfermées  dans  celles  que  le  président 
avait  posées  dans  le  programme  ; 

Que  l'officier  du  ministère  public  s'est  opposé  à  l'admission  de 
ces  questions  et  que  la  cour  délibérant  a  refusé  de  les  poser  au 
jury,  par  le  motif  qu'il  ne  résulte  pas  des  débats  que  l'accusée  se 
soit  trouvée  dans  les  circonstances  qui  font  l'objet  de  ces  .ques- 
tions ; 

Qu'il  a  toutefois  admis  la  deuxième  question ,  mais  modifiée 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi; 

Que  le  défenseur  de  l'accusée,  «preste  jugement  de  l'incident, 
a  insisté  sur  la  position  d'une  nouvelle  question  en  remplacement 
de  la  deuxième  susmentionnée;  que  la  cour  Ta  également  écartée, 

Que  l'accusée  s'est  pourvue  en  nullité  contre  le  jugement  qui 
la  condamne ,  en  s'appuyant  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  toutes 
les  questions  de  fait  qui  ont  été  proposées  par  la  défense  ont  été 
écartées  par  la  cour,  bien  que  ces  questions  fussent  une  Consé- 
quence directe  des  débats. 


Attendu  que  la  première  question  proposée  par  la  défense  était 
conçue  en  ces  termes  :  «  L'accusée  a-t-elle  agi  sous  l'influence 

>  de  violences  propres  à  lui  inspirer  un  juste  effroi  ou  a-fr-elle 

>  été  violemment  provoquée?  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  et  du-  sens  de  l'art»  381  du 
nouveau  code  de  procédure  pénale,  que  toute  circonstance  men- 
tionnée dans  la  loi  comme  excluant,  effaçant  ou  atténuant  la  cul- 
pabilité doit  être  posée  dans  le  programme,  s'il  résulte  des  débats 
que  l'accusé  se  serait  trouvé  dans  une  ou  plusieurs  circonstances 
de  ce  genre  ; 

Qu'il  y  a  là  obligation  pour  le  président  de  formuler  d'office 
une  ou  plusieurs  questions. 

Mais,  attendu  que  cette  disposition  n'a  pas  pour  conséquence 
d'autoriser  le  président  ou  la  cour  d'exclure  et  de  refuser  toute 
autre  question  par  le  motif  qu'il  paraîtrait  que  le  fait  sur  lequel 
elle  porte,  n'est  pas  constant  d'après  les  débats; 

Que  restreindre  la  position  de  questions  aux  cas  seulement  ou 
l'existence  de  telle  circonstance  est  constante  aux  yeux  de  la  cour, 
ce  serait  empêcher  de  soumettre  au  jury  les  questions  portant  sur 
des  circonstances  sur  lesquelles  il  peut  y  avoir  doute; 

Qu'ainsi  la  cour  résoudrait  de  cette  manière  elle-même ,  par 
son  refus  de  les  poser,  teUes  questions  qui  seraient  proposées  ; 
ce  qui  serait  évidemment  contraire  au  système  du  code  de  pro- 
cédure et  à  l'institution  du  jury. 

Attendu  que ,  dans  le  cas  actuel ,  la  cour,  en  refusant  la  ques- 
tion ci-dessus  rappelée ,  par  le  motif  tiré  de  ce  qu'il  ne  résulte 
pas  des  fcbats  que  l'accusée  Guignard  se  soit  trouvée  dans  des 
circonstances  qui  y  sont  mentionnées,  a  mal  interprété  les  dis- 
positions du  code  de  procédure  pénale,  notamment  l'?rt.  381  ;  . 

Que  la  nature  de  la  cause  permettait  à  la  défense  de  faire  po- 
ser cette  question  et  qu'il  appartenait  au  jury  de  la  résoudre  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  selon  la  conviction  qu'il  avait  acquise 
aux  débats;. 

Que  le  refus  de  la  cour  est  de  nature  .à  avoir  dû  exercer  de 
l'influence  sur  le  jugement. 

Attendu ,  quant  aux  autres  questions  dont  l'insertion  au  pro- 
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gramme^  été  refusée  par  la  cour,  que  ces  questions  se  trouv&tent 
sans  aucune  portée  légale  en  présence  des  autres  questions1  ren- 
fermées dans  lé  programme  et  que  plusieurs  devaient  être  réso- 
lues par  la  solution  de  celles  qui  étaient  admises;  d'où  il  suit  que 
ces  questions  n'auraient  pu  avoir  de  l'influence  sur  le  jugement. 

Vu  les  art;  484  §  ifcet  §  dernier,  et  520 du  code  de  procédure 
pénale, 

La  cour  de  cassation,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  ad~ 
met  lé  * ecours .  annule  le  jugement,  renvoie  l'affaire  par  devant 
le  tribunal  civil  du  même  district  de  La  Vallée;  décide*  quant 
aux  frais ,  qu'il  sera  statué  par  le  nouveau  jugement  sur  les  frais 
du  jugement  annulé  et  que  les  frais  de  cassation  demeurent  à  la 
charge  de  l'Etat. 

H-  Jan,  président. 
L.  S.  L.  Vautier,  greffier. 


De  1*  rénovation  des  plans  et  cadastres. 

La  loi  du  18  mat  1804,  qui  a  ordonné  la  rénovation  des  plans 
et  cadastres  des  territoires  communaux  dans  le  canton  de  Vaud, 
eu  partageant  également  'es  ^ra's  entre  l'Etat  et  les  propriétaires, 
est  si  brève  qu'on  est  obligé  de  puiser.dans  des  instructions  éma- 
nant du  Conseil  d'Etat,  les  renseignements  sur  cette  matière. 

Nous  voulons  ônumérer  ci-après,  très  en  abrégé,  ce  qui  se 
passe  à  l'occasion  de  la  rénovation  du  plan  et  du  cadastre  a  une 
commune  dans  le  canton. 

Adjudication  de  V arpentage. 

La  rénovation  des  plans  et  cadastres  est  confiée  à  des  com- 
missaires-arpenteurs brevetés;  un  concours  public  est  ouvert;  le 
Conseil  d'Etat  adjuge  l'entreprise  en  choisissant  entre  ceux  qcri 
ont  soumissionné  le  plus  bas.  •     • 

Du  bornage. 

Un  délai  préalable  de  30  jours  est  accordé  pour  l'abornement 
des  propriétés ,  avant  que  le  commissaire  puisse  commencer  l'ar- 
pentage dans  une  oommurie  ;  mais,  le  plus  souvent,  l'on  borne 
au  fur-à-mesure  de  l'avancement  des  travaux  d'arpentage,  ; 

Chaque  propriétaire,  doit,  de  concerna vee  ses  voisine ,  reoon- 
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naître  les  Cornes  respectives. et  en  planter  de  nouvelles  partout 
où  il  en  manquerait.  Lorsque  les  propriétaires  ne  s'entendent  pas, 
ils  peuvent  alors  faire  régler  leur  différend  par  une  commission 
de  Wnage,  conformément  au  code  rural  :  mais,  s'il  ne  leur  plait 
pas  de  borner,  l'administration  se  trouve  désarmée  pour  les  y 
contraindre ,  attendu  que  l'article  435  du  code  civil  n'accorde 
la  faculté  de  forcer  le  bornage  qu'aux  propriétaires,  vis-à-vis  de 
leurs  voisins.  Ainsi  donc,  quand,  après  due  sommation,  les  pro- 
priétaires n'ont  pas  borné,  on  inscrit  sur  les  plans  les  mots  :  limite 
présumée,  partout  où  les  limites  sont  douteuses  ou  manquent  de 
bornes  séparatives,  et  cet  état  durera  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle 
loi  sur  le  cadastre  soit  intervenue. 

Du  dépôt  des  plans  et  cadastres  et  des  réclamations. 

Les  plans  originaux  du  territoire  ayant  été  levés ,  vérifiés  et 
admis  par  le  département  des  finances,  et  le  cadastre  original 
ayant  été  établi,  ces  documents  sont  déposés  pendant  30  jours 
dans  la  commune  v  où  tous  les  intéressés  peuvent  en  prendre 
connaissance  et  adresser  leurs  réclamations  par  écrit  à  la  muni- 
cipalité. 

Le  but  de  ce  dépôt  est  d'obtenir  une  première  épuration  des 
fautes  d'indipation  qui  peuvent  avoir  été  commises ,  dans  les  ren- 
seignements puisés  à  diverses  sources  non  officielles.  Ces  fautes, 
et  les  réclamations  qui  en  sont  la  conséquence ,  peuvent  porter 
sur  la  forme  et  les  limites  des  immeubles ,  sur  les  noms  du  pro- 
priétaire, sur  la  question  de  propriété  elle-même,  sur  la  classi- 
fication, sur  des  chemins,  passages  et  servitudes;  un  immeuble 
peut  appartenir  au  mari,  à  la  femme  ou  aux  enfants,  à  une  indi- 
vision, etc. ,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  des  confusions.  Les  rêclar» 
mations.  sont  soumises  au  département  des  finances»  avec  un 
préavis  de  la  municipalité ,  db  commissaire-arpenteur  et  du  corn-1 
missaire  général.  Le  département  régie  ce  qui  a  trait  à  l'admi- 
nistration,  à.  la  forme  du  pjan  et  du  cadastre  en  général,  et 
renvoie  les  parties,  à  se  pourvoir  en  droit  devant  les  tribunaux 
peur  Soutes  les  questions  litigieuses. 

De  la  fixation  de  la  valeur  cadastrale  des  immeubles. 

*  .  « 

La  municipalité  de  la  commune  opère  d'abord  la  classification 
des  fonds.  Pour  eela,  dans  chaque  cuhore,  jardins,  vignes*, 
prés,  éhaftrps,  bois'et  pâturages,  la  municipalité  assigne  autant 
déchusses  cjVelle  le  Juge  convenable,  entre  %  et  8,  le  plus  sojc[7 
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vent  entre  2  et  4,  suivant  qu'elle  estime  qu'une  même  culture  a 
de  catégories  de  fonds  de  qualité  différente.  Le  but  dé  ces  classes 
soit  catégories,  dans  une  même  culture,  est  de  servir  d'échelle 
pour  fixer  la  valeur  cadastrale  à  assigner  à  chaque  fonds. 

Donnons  un  exemple.  Le  prix  moyen  dès  prés,  dans  la  com- 
mune X.,  ayant  été  fixé  en  1805  au  prix  supposé  de  600  fr.  la 
pose  (ces  prix  moyens  n'ont  pas  changé  depuis  cette  époque  et 
resteront  tels  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  ordonné  la  révision, 
ce  qui  parait  urgent),  si  la  première  classe  dés  £rés  renfermé! 
80  poses,  la  deuxième  100  poses,  la  troisième  200  poses,  fen-r 
semble  dé  ces  350  poses  de  prés ,  à  raison  de  600  fr.  prix  moyen, 
devra  donner  au  cadastre  une  somme  totale  de  210000  fr.  Là 
municipalité  fi$e  Je  prix  proportionnel  des  classes  et  nous  aurons  : 

pour  la  lre  classe ,    50  poses  à  1200  fr.  fait  60000  fr .    . 

*     »     2me     »       100      »        800     »      80000» 
»      y     »       200      »        350      »      70000» 

•  *  •  '  » 

Total,    210000 fr. 

Au  moyen  de  ces  bases ,  le  commissaire  calcule  la  valeur  de 
la  perche  de  chaque  classe,  et  en  déduit  ensuite  la  valeur  de 
chaque  fonds,  pour  la  porter  au  cadastre. 

Les  étivages ,  par  exception ,  sont  taxés  suivant  le  nombre  dé 
vaches  qu'ils  peuvent  nourrir*. 

De  la  reconnaissance  des  plans  et  cadastres,  ; 

Les  plans  et  cadastres ,  ayant  été  épurés  des  fautes  signalées 
dans  les  réclamations  du  dépôt,  seront  ensuite  reconnus  en  détail 
par  chaque  propriétaire  et,  au  nom  de  l'Etat,  par  le  receveur  du 
district.  Cette  reconnaissance  a  lieu  devant  une  commission  com- 
posée du  receveur,  d'un  délégué  cfe  la,  municipalité  et  du  com- 

*  Il  faut  remarquer  que  la  valeur  cadastrale  actuelle  des  immeubles, 
basée  sur  les  prix  moyens  fixés  en  1805,  paraît  très-défectueuse,  puis- 
qu'elle représente  tantôt  les  3/i  *  I*  il%  *  Je  V3  ou  Ie  iU  <*c  *a  valeur  vé- 
nale des  fonds.  —  Au  contraire,  pour  les  bâtiments,  la  valeur  cadastrale 
se  rapproche  beaucoup  de  leur  valeur  vénale  depuis  4&40,  époque  de 
leur  révision  générale.  «*-  Enfin  la  classification  des  fonds  faite  par  les 
municipalités  est  souvent  défectueuse,  ensorte  que  le  cadastre  actuel, 
pour  les  fonds ,  ne  constitue  pas  on  inventaire  exact  de  la  fortune  im- 
mobilière, et  ne  peut  servir  de  guide  sûr  au  capitaliste  qui  veut  prêter 
«des  valeurs  sous  la  garantie  hypothécaire.  Le  besoin  d'une,  nouvelle 
estimation  des  fonds.,  sur  des  bases  bien  établies ,  se  fait  .sentir  de  plus 
en  plus  dans  le  canton. 
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missaire-arpenteur  qui  a  établi  les  plans  et  cadastres  de  la  com- 
mune. 

Le  but  de  cette  opération  consiste  :  i°  à  contrôler  le  passage 
des  immeubles  de  l'ancien  au  nouveau  cadastre,  de  manière  que 
rien  ne  soit  porté  au  nouveau  qu'en  vertu  d'un  titre  légal  ;  2  à 
obtenir  les  noms  exacts  des  propriétaires ,  au  moyen  des  extraits 
de  naissance  qui  sont  produits;  3°  à  obtenir  des  propriétaires 
toutes  les  explications  nécessaires  et,  s'il  y  a  lieu,  la  production 
des  titres  constatant  leur  propriété.  De  cette  manière  on  obtient 
une  épuration  complète  et  définitive  en  pointant  chaque  fonds 
passant  de  l'ancien  au  nouveau  cadastre.  Si  la  passation  de  quel- 
qu'acte  authentique  est  jugée  nécessaire,  pour  l'inscription  soit 
pour  la  mise  en  ténet  de  quelque  immeuble  au  nouveau  cadastre, 
il  est  accordé  un  bref  délai  pour  cela,  passé  lequel  le  ou  les  im- 
meubles sont  reportés  au  nouveau  cadastre  comme  à  l'ancien. 

De  la  copie  des  plans  et  cadastres  et  de  leur  acceptation. 

Les  plans  et  cadastres  sont  ensuite  copiés  dans  l'état  où  la  re- 
connaissance mentionnée  ci-dessus  les  a  amenés.  Ces  documents 
sont,  après  cela,  soigneusement  collationnés,  reconnus  ensuite 
et  approuvés  par  le  département  des  finances,  puis  déposés  comme 
suit  : 

Une  copie  du  plan,  avec  le  cadastre  original ,  au  greffe  muni- 
cipal de  la  commune;  une  copie  du  plan  et  du  cadastre,  au  bu- 
reau du  receveur  du  district;  une  copie  du  plan  et  du  cadastre , 
ainsi  que  le  plan  original,  au  bureau  du  commissaire  général-. 

De  nouveaux  registres  de  contrôles  des  charges  immobilières 
sont  ouverts  pour  cette  commune ,  ce  qui  est  rendu  publie  par 
annonce  dans  la  feuille  des  avis  officiels  du  canton. 

.  Conclusion., 

On  le  voit  :  les  formalités  que  Ton  suit  pour  l'établissement 
des  plans  et  cadastres  sont  essentiellement  administratives.  La 
loi  impose  l'obligation  de  rétablissement  des  plans  et  cadastres , 
mais  ces  documents  eux-mêmes  ne  font  pas  titre.  Le  plan  doit 
essentiellement  constater  l'état  des  lieux  au  moment  où  il  a- été 
levé,  en  lui  donnant  un  caractère  officiel;  enfin  le  cadastre  con- 
state la  propriété,  en  la  basant  sur  des  titres  antérieurs:  mais 
soit  les  plans  soit  les  cadastres  ne  font  pas  titre ,  ils  leur  sont 
subordonnés.  A  défaut  d'autre  titre,  les  plans  et  cadastres,  quand 
ils  sont  d'accord  avec  la  jouissance,  font  généralement  règle  en 
droit. 
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En  général ,  dans  le  canton  de  Vaud ,  les  plans  sont  respectés 
comme  des.gardiens  fidèles  de  la  propriété,  mais  on  sent  de  plus 
en,  plus  le  besoin  d'une  loi  nouvelle  sur  le  cadastre  pour  rempla- 
cer celle  du  18  mai  1804,  ainsi  que  les  instructions  sur  la  levée 
des  plans  qui  n'ont  pas  force  de  loi  vis-à-vis  des  propriétaires 
d'immeubles. 

Lausanne.,  le  10  février  1858.  /.  P.  P. 


Ipipôt  communal  de  Lausanne. 

La  Commission  de  révision  vient  de  terminer  son  travail.  Elle 
a  été  appelée  à  prononcer  sur  524  réclamations ,  dont  4*73  ont 
été  admises,  en  tout  ou  en  partie.  Quelques-unes  de  ces  récla- 
mations  soulevaient  des  questions  de  droit  et  ont  donné  lieu  à  des 
décisions  motivées.  On  nous  communique  les  deux  suivantes , 
dans  la  pensée  qu'elles  pourront  intéresser  nos  lecteurs. 

Mr  "  demande  à  être  descendu  à  la  14e  catégorie. 

Le  réclamant  ne  critique  pas  l'évaluation  qui  a  été  faite  (Je  son 
revenu  considéré  dans  sa  totalité  ;  mais  il  prétend ,  en  sa  qualité 
-d'étranger  à  la  Suisse,  ne  pouvoir  être  imposé  que  pour  la  partie 
4e  son  revenu  provenant  de  ses  biens  situés  dans  le  canton. 
.  Sur  quoi  Ja  Commission;,  considérant  d'un  côté  que  l'intention 
des.  auteurs  du  doeret  a  bien,  manifestement  été  de  frapper,  la  tota- 
lité du  revenu  de  t#us  Jes  contribuables  y  sans  établir  (à  cet' égard) 
de  différence  .eptre  les  nationaux  et  les  étrangers ,  et  sa^s  Taire 
quant  à  ces  derniers  une  distinction  entre  les  revenus  de  prove- 
nance vaudoise  et  les  revenus  de  provenance  étrangère  ; 

Considérant  d'un  autre  côté  que  l'application  telle  quelle  du 
décret  aux  étrangers  imposables  pourrait  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés diplomatiques,  et  qu'elle  souleva. en  tout  cas  une  question 
de  droit. international,  dont  la  solution  dojt  être  réservée  tout  enr 
ttàçe. à  l'autorité  supérieure;. 

Considérant  qu'en  admettant  la. réclamation  de  MT  ",  la  Com- 
-mission  rendrait  une  décision  définitive  et  se  trouverait  ainsi 
avoir  établi  un  précédent  dont  on  pourrait  se  prévaloir  plus  tard, 
•soit  contre  la  commune  soit  contre  le. canton;  tandis  qu'en  re- 

f toussant  cette  même  réclamation ,  elle  ne  fait  que  transporter 
affaire  devant  l'autorité  politique  seule  qualifiée  pour  en  décider; 
Par  ces  motifs ,  la  Commission  se  déclare  incompétente ,  écarte 
eonséquemment  pour  ce  qui  la  concerne  la  réclamation  de  Jf  w, 
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et  renvoie  le  réclamant  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat , 
s'il  le  juge  convenable. 

II. 

Mr  *~  prétend  devoir  être  entièrement  exempté  de  l'impôt,  à 
teneur  de  l'art.  6  du  décret,  attendu  qu'il  est  étranger  à  la  suisse, 
qu'il  n'est  pas  propriétaire  d'immeubles  dans  la  commune  et  qu'il 
n'exerce  aucune  profession.  —  Quant  à  Mme  son  épouse,  jj  est 
vrai  qu'elle  a  des  propriétés  immobilières  dans  la  commune  de 
Lausanne  ;  mais  le  réclamant  fait  observer  qu'elle  est  devenue 
étrangère  par  son  mariage,  et  que  d'ailleurs  elle  vit  avec  son 
mari  et  n'est  pas  séparée  de  biens ,  d'où  le  réclamant  infère  qu'elle 
se  trouve  au  bénéfice  de  l'art.  7  du  décret. 

Sur  quoi  la  Commission  a  considéré  : 

1°  Que  l'art.  6  du  décret  ne  parle  pas  de  propriété,  mais  sim- 
plement de  possession  £  immeubles ,  d'où  il  suit  que  pour  rendre 
un  étranger  passible  de  l'impôt ,  il  suffit  qu'il  possède  des  immeu- 
bles dans  la  commune  de  Lausanne  ; 

2°  Que,  selon  lés  règles  du  droit  civil  vaudois,  le  mari  est 
possesseur,  administrateur  et  usufruitier  de  tous  les  biens  de  sa 
femme  {code  civil,  art.  1063,  1068  et  1070); 

3°  Qu'en  sa  qualité  d'usufruitier  de  la  fortune  de  sa  femme , 
le  mari  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  et  entre 
autres  de  supporter  toutes  les  charges  et  contributions  annuelles 
qui  peuvent  grever  le  revenu  de  cette  fortune  (code  civil,  art,  396 
et  1070); 

4°  Que  cette  obligation  imposée  au  mari,  comme  administra- 
teur et  usufruitier,;  de  supporter  les  charges  publiques  annuelles 
qui  peuvent  peser  sur  les  biens  de  sa  femme ,  est  la  seule  raison 
qui  ait  nu  faire  exempter  d'un  impôt  sur  le  revenu  la  femme  ma- 
riée vivant  avec  son  mari  et  non  séparée  de  biens;  puisqu'il  serait 
inadmissible  qu'une  personne  du  sexe,  propriétaire  d'immeubles 
peut-être  considérables ,  se  trouvât  affranchie  de  toute  participa- 
tion aux  charges  publiques  communales  du  lieu  de  son  domicile, 
par  le  fait  seul  que  cette  personne  serait  engagée  dans  les  liens 
du  mariage; 

5°  La  Commission  a  considéré,  enfin,  qu'il  s'agit  ici  d'un 
impôt  sur  le  revenu ,  et  que  si  Mr  ***  n'est  pas  directement  et 
personnellement  propriétaire  d'immeubles  dans  la  commune  de 
Lausanne,  il  est  néanmoins,  à  teneur  du  code  civil  (1063),  pro~ 
friétàr* -dam  cette  commune  d'un  revenu  immobilier  ;  ce  qui, 
indépendamment  des  autres  considérations  présentées  ci-dessus, 
suffirait  amplement  pour  l'exclure  du  bénéfice  de  l'art.  6  du  dé- 
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cret,  bénéfice  réservé  manifestement  aux  étrangers  qui  né  tiennent 
à  la  commune  de  Lausanne  par  aucun  lien  immobilier  quelconque; 
Par  tous  ces  motifs ,  la  Commission  estime  que  Mr  ***  est  sou- 
mis à  l'impôt  communal  de  Lausanne,  décrété  le  15  mai  1857; 
et  comme  il  n'a  d'ailleurs  élevé  aucune  objection  sous  le  rapport 
du  numéro  de  la  catégorie  dans  laquelle  il  a  été  placé  par  la  mu- 
nicipalité, la  Commission  le  maintient  dans  la  dite  catégorie, 
jsauf"Son  droit  de  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Gtaelqaes  observations  sur  le  mouvement  des  capitaux  et  des 
hypothèques  dans  le  canton  de  Vaud , 

PENDANT  L'ANNEE  4857. 

Il  résulte  de  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  de  di- 
vers côtés  et  qui  nous  paraissent  exacts,  qu'il  a  été  inscrit  au 
contrôle  en  1857,  pour  un  capital  de  9716643  fr.  43  c.  dont 
2531  lettres  de  rente  (4503204  fr.  93  c),  1322  actes  de  revers 
(3818144  fr.  77  c),  347  assignats  (1050880  fr.  73  c),  23 
rentes  viagères  (25208  fr.},  96  gardances  de  dams  (319205  fr.), 
46  donations  entre  vifs,  29  usufruits,  2  substitutions,  524  sai- 
sies, 101  ventes  forcées  d'immeubles  et  225  autres  actes. 

Au  contraire,  il  y  a  eu  4802  radiations,  représentant  une 
somme  de  9078530  fr.  56  c;  comme  les  assignats  ne  sont  pas 
dès  dettes  onéreuses  et  que  les  actes  de  revers  sont  moins  une 
augmentation  de  charges  qu'un  échange  de  valeurs  entre  les  ven- 
deurs et  les  acquéreurs  d'immeubles,  le  capital  des  radiations 
dépasse  celui  des  créances ,  soit  dés  titres  inscrits  ;  le  dégrève- 
ment est  donc  de  4229912  fr.  63  c. ,  c'est  à  dire  de  1091771  fr. 
58  é.'  de  plus  élevé  qu'en  1856. 

L'on  petit  juger  par  ces  chiffres  que  le  pays  ne  s'endette  pas 
et  que  la  campagne  se  trouve  dans  un  état  prospère. 

Les  districts  qui  offrent  le  plus  fort  excédant  de  remboursement 
sont  ceux  d'Aubonne,  Rolle,  Echallens,  Aigle,  Nyon,  La  vaux, 
Morges,  Oron  et  La  Vallée. 

Nous  ferons  remarquer  aux  lecteurs  de  notre  journal  qu'une 
seule  commune,  celle  de  Dizy,  n'a  pas  fait  inscrire  d'actes  au 
contrôle  des  charges,  pendant  l'année  dernière;  au  contraire  elle 
en  a  fait  radier  11,  pour  une  somme  de  17400  fr. 

On  nous  assure  que  cette  commune  n'a  pas  permis  sur  son 
territoire  l'ouverture  de  cabarets. 

■MMMMMMMMÉMMMMMMMMMMHM» 

Le  rédacteur,  L  Pellis,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  OE  JURISPRUDENCE , 
Paraissait  le  1#\  k  il  el  le  SI  de  chaque  nti&. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  VT  Janvier  et  finit  au 
34  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  tlx  trmm*m  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  conties* 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pellla, 
père,  avocat.  —  Lettres  el  argent  trame: 


Procédure  non  ecmtentieuse* 

X... ,  le  40  février  4888. 
Monsieur  le  rédacteur,, 

Dans  votre  numéro  d'aujourd'hui  du  Journal  des  tribunaux, 
vous  mentionnez  quatre  questions  qui  sont  soumises  au  dépar- 
tement de  justice  et  police  pour  des  éclaircissements  demandés 
à  ce  dicastère  du  Conseil  d'Etat.  Veuillez  dans  votre  prochain 
numéro  adresser  aussi  une  question  qui  me  parait  très-impor- 
tante, et  que  le  nouveau  code  de  procédure  non  contentieuse  ne 
résout*pas,  puisqu'il  ne  fait  aucune  mention  de  cas  qui  se  présen- 
tent chaque  jour  dans  la  pratique.  La  voici  cette  question  : 

<  Est-ce  que  dans  la  poursuite  sommaire  on  a  complètement 

>  renoncé  à  la  saisie-arrêt  en  mains  des  tiers,  et  a-t-on  privé  le 
»  créancier  d'agir  de  cette  manière  lorsqu'il  aurait  le  moyen  de 

>  se  faire  payer  de  son  débiteur  en  pratiquant  une  saisie-arr^t?  > 
Agréez,  etc. 

Observations. 


*•* 


Nous  répondrons  que  le  titre  du  chapitre  C,  qui  se  trouve  à  la 
page  45  du  code  de  procédure  non  contentieuse,  exprime  que  la 


tminift  fmmmift;»A  coneera*  seulement -les  saisie»  de-biens  meubles 
en  la  possession  du  débiteur  ou  du  saisissant. 

Le  chapitre  F,  à  la  page  50  du  même  code,  concerne  les  saisies 
en  mains  tierces,  et  ne  mentionne  nulle  part  la  possibilité  de  saisies 
sommaires  en  cas  pareil. 

La  saisie  sommaire,  en  effet,  doit  être  essentiellement  brève  et 
économique,  et  ne  pourrait  que  très -difficilement  revêtir  les 
formes  plus  longues  et  plus  dispendieuses  de  la  saisie  en  mains 
tierces. 


^nratloti  de  for.  de  deellnatolre  et  de  péiMltm 
alimentaire,  dans  un  proeè»  en  dlioree entre 
Genetoft»  domftelllés  à  l*au9anne» 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

12  janvier  1888. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Henri-Alfred  Chantre,  domicilié  à  Lausanne,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne, le  24  novembre  1857,  sur  question  incidente  dans  la 
causé  en  divorce  entre  lui  et  Marianne-Emilie  née  Pahud  sa 
femme. 

Parties  ont  été  assignées  à  ce  jour,  elles  né  comparaissent  pas; 
l'avocat  Ch.  Conod  se  présente  pour  Marianne-Emilie  Chantre. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Ouï  la  lecture  du  jugement  du  tribunal  civit  et  de  l'acte  de 
recours. 

Vu  d'abord,  que  l'incident,  au  sujet  du  jugement*  duquel  il  y 
a  recours,  a  pour  objet  la  suspension  du  procès  au  fond;  que 
d'après  l'art.  128  du  code  de  procédure  le  recours  a  lieu  auprès 
du  tribunal  cantonal;  que  dès  lors,  le  recours  d'Henri-Alfred 
Chantre  sur  ce  point  doit. être  jugé  par  ce  tribunal. 

En  conséquence,  le  tribunal  cantonal  délibérant  a  vu  qu'il  est 

constant,  entre  autres,  que  la  femme  Chantre  a  ouvert  action  en 

i      ..i  •  .  ■  •  , 
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divorce,  le  10  septembre  dernier,  par  devant  le  tribunal  civil  de 
Lausanne; 

Que  le  mari  Chantre,  d'origine  genevoise,  a  pris  des  conclu- 
sions exceptionnelles  en  déclinatoire  des  tribunaux  vaudois; 

Que  la  femme  Chantre  a  annoncé  à  son  mari  qu'elle  retire  les 
pièces  produites  par  elle  afin  de  requérir  des  tribunaux  genevois 
la  faculté  de  porter  la  question  du  divorce  devant  le  tribunal 
vaudois  ; 

Qu'Henri-Alfred  Chantre  a  réassigné  sa  femme  devant  le  tri- 
bunal de  Lausanne,  afin  de  faire  vider  la  question  du  déclinatoire  ; 

Que  la  femme  Chantre  a  pris  à  son  tour  des  conclusions  inci- 
dentes, tendant  à  faire  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  ac- 
tuellement sur  le  déclinatoire;  qu'elle  a  requis  en  outre,  que  le 
tribunal  prononce  que  son  mari  doit  lui  payer  une  pension  ali- 
mentaire de  tiO  fr.  par  mois  pendant  la  durée  du  procès; 

Que  le  tribunal  civil  a  prononcé  la  suspension  du  procès,  jus- 
qu'à la  décision  des  autorités  genevoises,  et  a  accordé  à  la  femme 
Chantre  une  pension  alimentaire  de  40  fr.  par  mois,  payable  par 
le  mari ,  à  dater  du  24  novembre  1867  et  pendant  la  litispendance  ; 

Qu'Henri-Alfred  Chantre  se  pourvoit  en  nullité  et  en  réforme 
contre  ce  jugement ,  en  disant  d'abord  comme  moyen  de  nullité 
que  les  parties  n'avaient  pas  pris  des  conclusions  en  vue  d'ob- 
tenir la  suspension  du  procès;  qu'au  contraire,  la  demanderesse 
au  divorce  avait  renoncé  à  suivre  à  l'instance ,  d'où  il  suit  que 
l'art.  125  du  code  de  procédure  civile  n'était  pas  applicable: 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  des  faits  établis  que  la  femme 
Chantre  n'a  pas  abandonné  son  action  par  elle  portée  devant  le 
tribunal  civil  de  Lausanne;  qu'elle  a  annoncé  seulement  que  pour 
satisfaire  aux  dispositions  d'ordre  public ,  elle  a  fait  telle  réquisi- 
tion que  de  droit  devant  le  tribunal  genevois  en  vue  d'être  admise 
à  suivre  en  divorce  dorant  le  tribunal  vaudois,  d'où  il  suit  que 
la  suspension  du  procès  devait  avoir  lieu; 

Que  le  tribunal  de  Lausanne  a  pu  d'office  ordonner  la  suspen- 
sion en  vertu  de  l'art.  ISS  susmentionné,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  été  demandée. 

Le  tribunal  cantonal  rejette  ce  moyen. 
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Statuant  sur»  le  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à  dire  que  du 
moment  où  la  femme  Chantre  avait  renoncé  à  se  défendre  sur 
l'exception  en  déclinatoire ,  les  parties  n'étaient  plus  divisées  que 
par  une  question  de  frais;  que  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suspendre  le  procès  et  moins  encore  à  condamner  Chantre  à  payer 
une  pension  alimentaire  pendant  la  litispendancej  en  conséquence 
de  quoi  la  réforme  du  jugement  doit  être  prononcée  et  les  con- 
clusions prises'par  le  recourant  le  24  novembre  doivent  être  ac- 
cordées : 

Considérant  qu'en  présence  de  la  question  de  déclinatoire  po- 
sée dans  la  cause,  le  tribunal  civil  avait  obligation  d'examiner  s'il 
est  compétent;  qu'à  cet  effet,  il  avait  préalablement  à  attendre  le 
résultat  des  communications  entre  les  Etats  de  Vaud  et  de  Genève 
pour  le  règlement  du  for  de  l'action  en  divorce  des  mariés  Chantre; 

Que  jusqu'à  ce  qu'il  eût  connaissance  de  ce  résultat,  il  a  pu 
et  il  a  dû  ne  peint  permettre  la  continuation  de  l'instruction  piéme 
sur  la  question  du  déclinatoire  et  prononcer  la  suspension  de 
l'affaire ,  comme  il  l'a  fait  et  comme  il  pouvait  Je  faire  dans  son 
office. 

Considérant,  quant  à  la  pension  alimentaire  accordée  par  me- 
sure provisionnelle.,  que  pareille  mesure  est  dans  la  compétence 
absolue  du  tribunal  civil  (art.  46  du  code  de  procédure  civile), 
qui  peut  l'ordonner  lors  même  que  le  procès  au  fond  ne  serait 
pas  du  ressort  des  tribunaux  du  canton  (art.  54)  ; 

Que,  dès  lors,  je  recours  n'est  pas  admissible. 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  Henri-Alfred  Chantre  aux  dépens 
résultant  de  son  recours. 


Prerài  mmr  oppeettioii. 

Dans  m  procès  sur  opposition  à  des  poursuites  aux  fins  dé 
paiement,  le  tribunal  de  district  doit  juger  tous  les  moyens  quel- 
conques de  la  cause.  Il  ne  doit  pas  s'arrêter  après  avoir  admis 
les  moyens  préjudiciels.  La  loi  le  veut  ainsi,  afin  que  la.  cour  de 
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cassation  puisse  revoir  et  apprécier  toute  la  cause  en  un  seul  ju- 
gement, au  cas  où  le  moyen  préjudiciel  serait  rejeté  devant  le 
tribunal  supérieur. 

COUR  DIS   CASSATION  CIVILE. 

13  janvier  4858. 
Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

Jean  fils  de  feu  César  Martin,  de  Neyruz,  s'est  pourvu  contre 
la  sentence  rendue  le  3  décembre  1857  par  le  tribunal  civil  du 
district  de  Moudon  dans  sa  cause  contre  Jean-Pierre  Dutoit,  à  la 
Hauguettaz. 

Jean-Pierre  Dutoit  recourt. aussi  contre  le  susdit  jugement. 

Jean  Martin  est  présent,  assisté  de  l'avocat  Guignard.  L'avocat 
Roguin  se  présente  pour  la  partie  Dutoit. 

L'audience  est  publique. 

II  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  des  actes  de  recours;  chaque 
juge  a  lu  en  particulier  les  pièces  de  la  cause. 

Les  avocats  des  parties  sont  entendus  d'abord  sur  le  recours 
formé  par  Dutoit ,  ensuite  de  l'admission  duquel  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  s'occuper  du  recours  de  Jean  Martin. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'en  vertu  de  cédule  du  1er  août  1843 
Jean-Pierre  Dutoit  a,  par  mandat  du  ti  août  1867,  saisi  les  biens 
de  Jean  Martin  ; 

Que  par  mandat  du  15  août  1857  Martin  a  opposé  à  cette  saisie, 
puis  que,  se  réformant  de  sa  première  opposition,  il  a,  par  mandat 
notifié  le  27  août,  présenté  une  seconde  opposition  sur  de  nou- 
veaux motifs  ; 

Que  dans  sa  réponse, au  mandat  d'opposition,  Dutoit  a  conclu 
à  ce  que  l'opposition  de  Martin  soit  écartée  entre  autres  par  deux 
moyens  exceptionnels ,  tirés  de  la  tardivité  de  l'opposition  et  du 
dépdt  de  la  demande  ; 

Que  jugeant  le  tribunal  a  admis  ces  deux  moyens  préjudiciels, 
sans  passer  à  l'examen  des  moyens  de  fond;  en  conséquence  de 
quoi ,  il  a  accordé  à  Jean-Pierre  Dutoit  les  conclusions  de  sa  ré- 
ponse, avec  dépens  ; 

Que  le  recours  de  JDutoit  à  l'examen  duquel  la  cour  procède 
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tout  d'abord ,  conclut  à  la  nullité  du  jugement  susmentionné ,  pour 
riolation  des  art.  251 ,  252,  253 ,  379 ,  386  et  390  du  code  de 
procédure  civile. 

Sur  l'ensemble  de  ce  recours,  considérant  que  la  loi  de  pro- 
cédure, en  matière  d'opposition  à  saisie,  exige  que  le  jugement 
prononce  tant  sur  les  exceptions  que  sur  le  fond  (art.  386  du 
code  de  procédure  civile). 

Considérant  que  dans  la  cause  le  tribunal  s'est  borné  à  exami- 
ner les  moyens  de  forme  présentés  par  Dutoit  et  a  estimé  qu'il 
était,  ensuite  de  leur  admission,  dispensé  de  s'occuper  des  moyens 
de  fond. 

Considérant  que  le  tribunal  a  ainsi  violé  les  règles  essentielles 
de  la  procédure  en  matière  de  procès  sur  opposition  à  saisie ,  et 
que  cette  violation  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le 
jugement  au  fond. 

Vu  l'art.  405  §  b  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  admet  le  recours  de  Jean-Pierre  Dutoit;  il  n'y  a  pas 
lieu  dès  lors  à  examiner  le  recours  de  Jean  Martin. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  civile  admet  le  recours 
de  Dutoit,  annule  dans  son  entier  la  sentence  du  tribunal  civil 
du  district  de  Moudon,  renvoie  l'affaire  au  tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Yverdon  et  décide  que  les  frais,  tant  du  jugement  annulé 
que  de  cassation,  seront  alloués  par  le  nouveau  jugement  qui  in- 
terviendra. 


•*•*• 


1*  Voilà  l'inconvénient  des  procédures  qui  veulent  tout  abréger  : 
on  allonge.  En  effet,  voilà  tout  un  procès  annulé,  tous  les  frais 
faits  déclarés  inutiles  et  tout  le  temps  passé  déclaré  perdu. 

V  Les  parties  sont  tenues  à  aller  recommencer  chèrement  ail- 
leurs, avec  mémoires,  titres,  moyens  à  débattre  à  nouveau,  sans 
compter  les  preuves  par  témoins  à  opérer  à  nouveau  plus  chère- 
ment que  la  première  fois. 

3.  Si  le  code  l'eût  permis,  on  aurait  pu  rendre  un  grand  ser- 
vice aux  plaideurs  en  renvoyant  au  tribunal  tout  le  dossier,  pour 
le  compléter  sans  nouveaux  débats  et  sans  nouveaux  plaidoyers. 

4*  Chose  singulière,  c'est  le  plaideur  qui  a  gagné  son  procès 
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qui  a  dû  faire  annuler  le  jugement  de  district,  sous  peine  de  per- 
dre tout  droit  au  cas  où  le  jugement  préjudiciel  aurait  réformé. 
C'est  du  formalisme  vraiment  excessif. 


Dmlt  pénal. 


C... ,  SI  février  1858. 

Monsieur  le  Rédacteur , 

Le  numéro  de  votre  journal  du  20  lévrier  courant,  page  879 
renferme  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  pénale ,  prononçant  la 
nullité  d'un  jugement  criminel ,  par  le  motif  que  la  cour  avait 
refusé  de  laisser  poser  au  programme  Tune  de  ces  questions  pré- 
vues à  Fart.  381*  du  code  de  procédure,  qui  excluent,  effacent  ou 
atténuent  la  culpabilité. 

Le  15  février  courant  lé  tribunal  correctionnel  de  Lavaux  était 
occupé  d'un  procès  assez  singulier;  il  s'agissait  d'un  individu  mis 
en  accusation  pour  avoir  violé  le  domicile  d'un  autre,  avec  effrac- 
tion ,  etc. ,  mais  qui  avait  eu  des  relations  d'amour  avec  la  fille 
du  lésé,  relations  que  la  famille  de  celle-ci  avait  fait  cesser.  A 
cause  de  ces  relations  qui  résultaient  des  débats  et  de  lettres 
produites  ou  dont  l'existence  n'était  pas  contestée,  le  défenseur 
de  l'accusé  a  demandé  l'insertion  au  programme  de  ces  deux 
questions  : 

L'accusé  a-t-il  agi  sous  l'influence  d'une  force  à  laquelle  il  ne 
pouvait  résister? 

L'accusé  a-t-il  été  violemment  provoqué? 

Le  ministère  public  s'est  opposé  à  la  position  de  ces  questions 
et  la  cour  les  a  admises  par  les  moyens  suivants  : 

Considérant  qu'il  est  de  l'essence  d'une  bonne  procédure  que 

*  Art.  384.  S'il  résulte  des  débats  <juc  l'accusé  se  serait  trouvé  dans 
l'une  ou  plusieurs  des  circonstances  spécialement  mentionnées  dans  la 
loi  comme  excluant ,  effaçant  ou  atténuant  la  culpabilité .  le  président 
pose ,  pour  chacune  d'elles ,  une  question  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 
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r accusé  ppisse  présenter  tous  {es  moyens  qui  peuvent  tendre  à 
le  faire  libérer  o^  faire  atténuer  le  délit  dont  il  est  accusé. 

Considérant  qu'il  a  été  produit  aux  débats  des  lettres  attribuées 
à  la  fille  NN.  et  adressées  à  l'accusé  "  qui  établiraient  une  inti- 
mité entre  eux,  lettres  qui  ne  figurent  pas  dans  l'enquête. 

Le  jury  a  ensuite  rendu  son  verdict  et  à  l'unanimité  a  répondu 
oui  à  la  première  question  rappelée  tf-haut,  et  l'accusé,  en  vertu 
de  l'art.  51  du  code  pénal ,  a  été  libéré. 

Comme  j'ai  entendu  dès  lors  des  personnes  très-versées  dans 
la  connaissance  du  droit  pénal,  critiquer  le  jugement  de  la  cour 
qui  a  admis  la  position  des  questions  mentionnées ,  je  crois  devoir 
vous  faire  la  présente  communication,  afin  que  si  vous  la  croyez 
digne  de  figurer  dans  votre  journal ,  la  question  puisse  être  élu- 
cidée à  nouveau'par  des  personnel  phis  compétentes  que  moi. 

Agréez,  etc. 

Observation. 

Il  nous  semble  que  le  tribunal  de  Lavaux  a  sagement  interprété 
le  code.  La  procédure  orale  est  excellente  sans  aucun  doute , 
nais  l'institution  du  jury  est  d'une  utilité  contestable  et  contestée. 
En  conséquence,  tout  ce  qui  tend  à  faciliter  l'émission  de  la  con- 
viction morale  des  jurés  doit  être ,  nous  semble-t-il ,  recherché 
avec  soin.  Il  faut  s'arrêter  là  seulement  où  la  complication  ren- 
drait la  tâche  des  jurés  trop  difficile  ou  dangereuse. 

Dans  le  cas  particulier,  il  n'y  avait  évidemment  ni  vol  ni  effrac- 
tion, ni  Violation  de  domicile  dans  le  sens  du  code  pénal.  Le 
prévenu  n'était  pas  un  voleur,  c'était  un  amoureux,  coupable 
sans  doute,  mais  d'un  délit  ressortissant  à  d'autres  lois.  Il  est 
encore  trop  dans  nos  mœurs  d'aller  veiller  pour  qu'on  puisse  en- 
voyer au  pénitencier  tous  les  auteurs  du  plus  gentil  des  forfaits. 
La  sûreté  de  la  famille  a  d'autres  remèdes  que  celui  des  fers  et 
du  bagne.  Peut-être  aurait-il  été  préférable  de  rédiger  la  question 
lin  peu  différemment  et  de  remplacer  le  mot  force  par  les  expres- 
sions suivantes  :  sous  T  influence  de  circonstances 

Hais  le  mal  n'est  pas  grand.  Au  fond  le  jury  aurait  pu  répon- 
dre non  aux  questions  d'effraction,  de  vol  ou  de  tentative  de  vol, 


10» 

ainsi  qu'à  celle  de  violation  de  domicile ,  mais  alors  le  sort  du 
prévenu  eût  été  mis  en  péril  injustement,  le  résultat  final  le  prouve, 
et  cela  démontre  que  la  question  admise  était  pertinente  à  la  cause. 


9«Mtl#n  tfe  ******** 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

43  janvier  1808. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Jean-Louis  Cbevalley  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  du  district  de  Moudon ,  en  date  du  30  décembre 
1857,  qui  le  condamne  à  5  mois  de  réclusion  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement 
du  tribunal  de  police,  de  même  que  du  recours  de  l'accusé  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  qui  con- 
siste à  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  preuve  constatant  qu»  le  dit 
accusé  soit  l'auteur  du  vol  et  qu'il  nie  formellement  de  l'avoir 
commis  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  déclare  dans  son  jugement 
qu'il  09t  constant  que  le  2  novembre  dernier  Jean-Louis  Cbevalley 
a  soustrait  sur  le  marché  de  Moudon,  au  préjudice  de  Placide 
Dernière,  un  sac  renfermait  quatre  quarterons  de  froment  et 
qu'il  est  en  état  de  récidive  de  vol. 

Attendu  que  le  fait  du  vol  est  établi  par  le  tribunal  de  police. 

La  cour  de  cassation,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  re- 
jette le  recours,  maintient  le  jugement  de  police  et  en  ordonne 
l'exécution ,  et  condamne  Jean-Louis  Cbevalley  aux  frais  de  cas- 
sation et  à  l'amende  de  10  fr.  en  vertu  de  Fart.  526  du  code  de 
procédure  pénale. 


Question  de  réhabilitation. 

COUR  DE    CASSATION    PÉNAL! . 

90  janvier  1858. 

Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Vu  la  demande-  de  Charles  Sis  d'Emmanuel 9¥m ,  de  Valeyres- 
sous-Rances,  domicilié  à  0***,  tendant  à  obtenir  la  réhabilitation 
au  sujet  de  sa  condamnation  à  trois  années  de  réclusion,  pronon- 
cée contre  lui  par  jugement  du  tribunal  eriminel  du  district 
d'O.,  le  4  février  1848. 

Attendu  que  le  tribunal  du  district  d'O.  a  donné,  le  12  dé- 
cembre 18157,  un  préavis  favorable  à  lademande.de  réhabilitation, 
après  avoir  constaté  que  le  dit  "'  a  subi,  sa  peine  et  qu'il  a  spn 
domicile  à  0.  ...-..'.;. 

Vu  la  teneur  des  déclarations  fournies  conformément  aux  dis- 
positions du  code  de  procédure  pénale,  et  qui  toutes  sont  favo- 
rables au  requérant.  ,,.. 

Vu  aussi  le  préavis  du  procureur  général  qui  est  aussi  favorable 
à  cette  demanda» 

Attendu  qu'il  résulte  des  informations  que  Charles  **  s'est  con- 
duit d'une  manière  satisfaisante  depuis  l'expiration  de  sa  peine; 

Que  les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  la  réhabilitation  et 
les  formalités  prescrites  pour  l'obtenir  ont  été  remplies ,  selon 
les  articles  87  et  88  du  code  pénal,  et  570  et  suivants  du  code  de 
procédure  pénale. 

. .  La  cour  de  cassation  pénale  arrête  : 
.   Charles  fils  d'Emmanuel  **,  de  Valeyres-sous-Rances  >  est 
réhabilité  des  conséquences, de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  par  le  jugement  du  4  février  1848. , 

Une  copie  du  présent  arrêt  sera  expédiée -au  greffe  du  tribunal 
du  district  d'O***,  afin  que  mention  en  soit  faite  en  mafgfe  de  la 
minute  et  du  registre  du  tribunal  criminel,  à  l'endroit  du  jugement 
du  4  février  1848,  et  afin  qu'il  soit  aussi  transcrit  dans  m  re- 
gistre. (Art.  575  du  code  de  procédure  pénale.) 

Charles  "  est  chargé  des  frais. 


* , 
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ObtirwUimu. 

i  .  Nous  taisons  les  noms  pour  ne  pas  renouveler  d'ancien- 
nes douleurs. 

2.  Nous  donnons  l'arrêt  parée  qu'il  trace  avec  clarté,  fermeté 
•l  simplicité  la  marche  de  toute  la  procédure  en  cas  pareil. 


Hé  la  ta&e  des  Immeubles  au  cadastre. 

(Voir  une  note  à  la  page  91  du  numéro  du  90  février.) 

Il  serait  en  effet  bien  important  de  faire  la  révision  de  la  taxe 
cadastrale.  Cette  opération  serait  sans  doute  assez  difficile  et  assez 
coûteuse,  mais  elle  est  loin  d'être  impossible  et  on  doit  y  arriver 
comme  seul  moyen  d'égaliser  les  charges  de  l'impôt  foncier. 

Pour  les  bâtiments  on  a  réussi  à  établir  un  système  qui  permet 
de  réviser  les  taxes  presque  chaque  année.  Quant  aux  fonds  de 
terre  une  révision  tous  les  50  ans  serait  suffisante. 

À  l'époque  où  on  a  créé  le  cadastre  on  n'avait  que  des  données 
assez  vagues,  aujourd'hui  on  pourrait  marcher  plus  sûrement 
avec  l'expérience  en  matière  pareille  et  avec  les  éléments  de  fait 
que  fournit  la  connaissance  du  prix  de  toutes  les  ventes  par  le 
droit  de  mutation. 

Les  bâtiments  sont  taxés  à  leur  valeur  réelle ,  ce  qui  a  été  rendu 
nécessaire  par  l'assurance  obligatoire  en  cas  d'incendie;  mais 
pour  les  fonds  de  terre  il  semble  qu'on  ne  devrait  prendre  que  la 
moitié  de  la  valeur  vénale.  C'est,  dit-on,  le  principe  qui  a  dirigé 
la  première  taxe.  On  a  supposé  que  les  fonds  étaient  en  général 
grevés  d'hypothèques  pour  la  moitié  et  on  a  voulu  n'assujettir  à 
l'impôt  que  l'autre  moitié ,  mesure  approximative  évidemment , 
mais  pourtant  c'est  une  base  équitable  et  on  pourrait  la  conserver 
en  la  régularisant. 

Seulement  il  faudrait  faire  disparaître  les  inégalités  qui  existent 
aujourd'hui.  Les  taxes  varient  à  l'infini,  elles  varient  dn  quart 
aux  trois  quarts  et  plus  encore  de  la  valeur  réelle. 
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I!  faut  dire  que  dès  l'originel  taxeront  été  inégalement  fixées. 
Ceux  qui  ne  croyaient  pas  à  la  durée  du  canton  de  Vaud  ont 
taxé  leurs  immeubles  fort  bas  ainsi  que  ceux  qui  étaient  riches. 
Ceux  au  contraire  qui  prévoyaient  la  nécessité  d'une  vente  ou 
d'un  emprunt  ont  été  engagés  à  faire  élever  la  ta*e  de  leur  terre. 

Il  faut  tenir  compte  encore  des  changements  survenus  tfans  le 
prix  vénal  des  terres  par  la  création  de  routes,  de  gares  et  de 
ports,  ainsi  que  par  les  dessèchements,  par  les  défrichements  et 
par  les  améliorations  de  culture. 

Tous  ces  éléments  combinés  ont  réussi  à  amener  dans  le  can- 
ton une  grande  inégalité  dans  la  répartition  de  l'impôt  immobilier, 
et  on  ne  fera  cesser  cette  injustice ,  nous  semble-t-il ,  qu'en  fai- 
sant une  rénovation  prochainement  et  ensuite  de  80  ans  en  80  ans 
plus  ou  moins. 

*  •    * . 

DE  L'INTÉRÊT  DE  L'AMBIT  DAIS  LE  CÀgTOH  DE,  VAUD, 

(Voir  l'àrrèt  entre  Mr  Pansut  et  AT  Huit,  n*5,  p.  79.) 

L'avant-dernier  paragraphe  de  cet  arrêt  porte  ce  qui  suit  : 
Considérant,  enfin,  sur  un  moyen  énoncé  à  l'audience,  et  qui 
touche  à  l'ordre  public,  que  la  loi  de  1803,  qui  punit  comme  délit 
d'usure  tout  intérêt  dépassant  le  taux  de  l'intérêt  légal,  fixé  au 
5  pour  100,  a  été  abrogée  partiellement  dès  le  1er  janvier  1844 
par,  l'art.  360  du  cqde  pénal ,  ensorte  que  V intérêt  conventionnel 
plus  élevé  est  permis, 

Nous  reconnaissons  que  cette  opinion  est  partagée  par  de  nom- 
breux juristes ,  mais  il  nous  semble  que  l'opinion  contraire  est 
préférable  et  voici  nos  motifs. 

LOI 

DU    2t   JUIN    1805, 

contre  l'usure. 

Le  Grand-Conseil  du  canton  de  Vaud ,  sur  la  proposition  du  Petit- 
Conseil  , 

Considérant  les  progrès  effrayants  que  fait  journellement  l'usure. 

Considérant  que  ce  fléau  destructeur,  qu'on  a  appelé  avec  raison , 
le  poison  le  plus  dangereux  pour  ia  société  cwiU,  infecte  aujourd'hui 
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les  villes  et  les  campagnes ,  et  mine  sourdement  partout  le  repos  et  la 
prospérité  des  familles. 

Considérant  que  les  individus  méprisables ,  qui  se  livrent  à  ee  hon- 
teux trafic ,  aux  dépens  de  l'imprudent ,  du  pauvre ,  du  malheureux , 
méritent  d'être  couverts  d'un  opprobre  publie , 

Décrète  : 

1°  L'intérêt  légal  de  l'argent  ne  peut  excéder  le  cinq  pour  cent  ; 
tout  intérêt  plus  élevé  est  réputé- Jisuraire. 

2*  N'est  pas  compris  dans  l'article  ci-dessus  l'agio  des  lettres  de 
change»  billets  à  ordre  et  effets  de  commerce,  dont  l'échéance  n'excède 
pas  le  terme  de  trois  mois  ;  de  tels  effets  ne  peuvent  être  prolongés 
au-delà  du  dît  terme. 

3"  Tout  citoyen  convaincu  d'avoir  exigé ,  reçu  ou  stipula  ua  intérêt 
asuraire ,  sera  condamné ,  pour  la  première  fois ,  à  une  amende  égale 
à  la  somme  prêtée,  et  a  être  exposé  au  pilier  public  pendant  une  heure, 
avec  un  écriteau  portant -ce  mot  :  usurier. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  quadruplée  et  le  coupable  banni. 

4*  Celui  qui ,  ayant  reçu  un  bien  meuble  en  gage,  soit  nantissement, 
se  permettrait,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  de  vendre  ou  faire  ven- 
dre ce  nantissement,  autrement  que  selon  les  formes  prescrites  par  la 
loi ,  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  fois  la  valeur  de  la  dette , 
sans  préjudice  aux  droits  du  débiteur. 

5*  Le  délit  d'usure. sera  poursuivi  à  l'instance  de  la  partie  publique, 
soit  sur  plainte  reçue,  soit  sur  dénonciation,  soit  d'office  ;  le  tout,  sans 
préjudice  aux  droits  de  la  partie  privée. 

6°  Le  Petit-Conseil  est  chargé  de  la  publication  et  de  l'exécution  de 
la  présente  loi. 

L'art.  360  §  14  du  code  pénal  abroge  seulement  les  art.  3,  4 
et  §  de  la  loi  ci-dessus  transcrite.  Quant  aux  art.  1  et  2  ils  con- 
tinuent à  subsister  avec  pleine  puissance  légale.  Nous  en  con- 
cluons que  la  pénalité  est  abolie,  mais  que  la  défense  reste, 
c'est-à-dire  que  le  débiteur  peut  refuser  de  payer  tout  intérêt 
stipulé  au-dessus  du  5  pour  °/0.  Pour  faire  comprendre  la  jus- 
tesse de  cette  conséquence  noua  ferons  remarquer  : 

1°  Que  l'art.  2  en  établissant  une  seule  exception  a  confirmé 
la  règle;  '* 

2°  Que  si  oh  admettait  le  principe  absolu  tie  l'intérêt  conven- 
tionnel on  permettrait  l'intérêt  au  50  pour  %>  ce  qui  conduit  à  la 
donation  déguisée  et. à  l'usure  la  plus  extrême.  Ce  qui  est  vrai 
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pour  le  $0  pour  %  esl  vr*i  aussi  pour  le  6  pour  fl/0  et  pour  le 
99  pour  °/o- 

3*  Quant  aux  lettres  de  reute,  elles  constituent  plutôt  une 
rente  qu'un  intérêt,  elles  résultent  de  la  vente  à  perpétuité  d'un 
capital ,  c'est  à  plus  forte  raison  que  le  5  pour  °/0  ne  peut  pas 
être  dépassé. 


IMPOT  COMlWtJlVAlj  DE  LAUSANNE. 

Pour  être  sujet  à  cet  impôt,  il  faut  être  domicilié  dans  h 
commune  dés  le  commencement  de  l'année. 

Quoique  Mne  "*  n'ait  loué  un  appartement  à  Lausanne  que 
dès  la  St.  Jean  1857,  et  n'y  soit  arrivée  elle-même  que  le  8  août, 
elle  a  été  placée  par  la  Municipalité  dans  Tune  des  catégories  de 
l'impôt  pour  1857. 

Elle  a  réclamé  contre  cette  décision  en  se  fondant  essentiel- 
lement sur  les  motifs  suivants  : 

L'impôt  est  un  impôt  annuel ,  en  ce  qu'on  ne  le  règle  qu'une 
fois  par  an,  et  qu'on  ne  le  paie  aussi  que  pour  l'année  entière. 

Pour  être  sujet  à  l'impôt ,  il  faut  donc  être  domicilié  dans  la 
commune  l'année  entière,  ou  pour  le  moins  au  moment  où  l'im- 
pôt est  établi,  c'est-à-dire  au  commencement  de  l'année. 

Gela  est  d'autant  plus  évident,  que  l'art.  1er  du  décret  établit 
un  impôt  dés  le  lei  janvier  1857,  et  que,  d'après  l'art.  8,  le  tableau 
provisoire  de  classification  doit  rester  déposé  du  I"  au  M  jan- 
vier de  chaque  année. 

La  commission  de  révision  a  admis  la  réclamation  de  M**  *" , 
et  l'a  exemptée  de  l'impôt  pour  1857.  ** 


Difficulté  de  forme  à  noter  pour  le  prochain 

code  de  procédure  civile* 

:  Les  tribunaux  de  district  viennent  d'être  recomposés,  et  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  subi  de  grands  changements  dans  le  per- 
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sonnel.  It  s'est  trouvé  que  dans  plusieurs  causes  les  débats  étaient 
déjà  fort  avancés.  Or  la  loi  veut  que  le  juge  se  détermine  par 
conviction  morale  et  qu'il  entende  tous  les  débats. 

Les  juges  non  réélus  n'y  étant  plus ,  et  les  nouveaux  juges 
n'ayant  pas  assisté  à  la  première  ou  aux  premières  audiences» 
toute  l'instruction  du  procès  s'est  trouvée  devant  une  impossibi- 
lité absolue.  —  On  a  été  obligé  de  prier  les  juges  non  réélus  de 
vouloir  continuer  à  siéger  et  à  juger ,  ce  qui  présente  des  incon- 
vénients de  plus  d'un  genre ,  ou  de  recommencer  le  procès  en 
entier.  —  Formalisme)  formalisme) 

Ne  serait-il  pas  préférable  qu'il  y  eût  une  ou  des  audiences 
préparatoires  devant  Mr  le  président,  afin  qu'on  pût  régler  devant 
lui  toutes  les  questions  ou  incidentes  ou  préjudicielles,  ou  de 
preuves  à  faire ,  afin  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  session  pour  les 
débats  de  tout  le  procès,  pour  les  incidents  et  pour  toutes  les 
questions. 


Discussions  de  biais. 

Les  tribunaux  de  district  se  sont  occupés,  en  1857,  de  285 
discussions  de  biens»  savoir  : 

70  discussions  régulières  ; 
165  »         sommaires; 

50  *         non  classées; 
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179  discussions  ont  été  ouvertes  en  1857. 

.83                »  >               1856. 

22                >  »               1855. 

1                >  >                1854. 
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185  discussions  ont  été  clôturées  l'année  dernière  #  il  en  reste 
ne  100  à  terrainer.au  3i  Jéfiemtyrç  i§57. 


Sur  les  discussions  terminées  8  ont  eu  un  excédant  d'actif, 
dont  le  maximum  est  de  4470  fr.  et  le  minimum  de  7  fr.  88  c. 

Parmi  les  personnes  dont  les  biens  ont  été  discutés  164  sont 
indiquées  comme  décédées  et  14  comme  n'ayant  pas  été  libérées 
de  la  contrainte  par  corps. 

Deux  personnes  ont  été  réhabilitées  avant  la  clôture  de  leur 
discussion. 

La  moyenne  de&  discussions  de  biens  des  six  années  précé- 
dentes est  de  337,  différence  considérable,  comme  on  le  voit,  en 
faveur  de  la  prospérité  de  1857. 


Le  rédacteur,  L  Pellis,  avocat. 


«*l       < 


LAUSANNE.  —  IMMUMIftiB  ht  *\  BLANCHARD. 


VI-  ANNÉE.  N*  8.  40  MARS  1888. 


JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Paraissant  le  1",  le  10  et  le  30  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  an 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4lx  frases  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  — «Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  Mr  Pelll», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  tr*me: 


Procédure  non  eontentlease, 

20  janvier  4858. 

Par  sa  lettre  du  7  janvier  courant,  le  président  du  tribunal  du 
district  d'"  demande  si  en  cas  de  bénéfice  d'inventaire,  le  curateur 
de  la  succession  peut  être  pris  dans  la  personne  d'un  des  membres 
du  tribunal?  , 

Le  tribunal  cantonal,  vu  que  l'office  du  curateur  à  la  succes- 
sion soumise  au  bénéfice  d'inventaire  est  autre  que  l'office  du 
curateur  ou  liquidateur  de  la  discussion  des  biens; 

Que  le  code  de  procédure  non  contentieuse,  qui  a  ordonné  que 
le  liquidateur  de  la  discussion  de  biens  soit  choisi  en  dehors  des 
membres  du  tribunal,  n'a  pas  étendu  cette  disposition  aux  cas  de 
bénéfice  d'inventaire  et  n'a  rien  statué  à  cet  égard  (art.  444); 

Qu'il  suit  de  là  qu'aucune  exclusion  n'a  été  prononcée  à  l'égard 
des  membres  du  tribunal. 

Décide  qu'il  sera  répondu  au  président  du  tribunal  d"*  que  les 
tribunaux  ont  conservé  toute  latitude  dans  le  choix  du  curateur 
en  dehors  ou  dans  le  sein  du  tribunal. 
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Question  de  prescription 

en  matière  de  dommages -intérêts. 

1.  Quels  sont  lés  actes  qui  sont  interruptifs  de  prescription? 

2.  Lorsqu'il  y  a  outre-passe  dans  la  coupe  d'une  forêt,  est-ce 
.   le  jfropriétaire  de  la  forêt  qui  est  responsable ,  ou  celui  qui  est 

acheteur  de  la  coupe  et  qui  a  exploité  ? 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

44  janvier  1858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Georges  Perréaz,  allié  Angelin,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment dû  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  13  novembre 
1857,  rendu  dans  la  cause  entre  lui  et  Louis  Challand. 

L'avocat  F.  Guisan  se  présente  pour  soutenir  le  recours* 

Louis  Challand  comparait,  assisté  de  l'avocat  Jules  Martin. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours;  chacun  des  juges  a  d'ailleurs  lu  la  procédure  en  par- 
ticulier. 

Ouï  ensuite  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  Georges 
"Perréaz  a  fait  vendre  en  enchère  publique,  à  Bex ,  le  17  février 
1860,  la  coupe  des  bois  de  hêtre  de  (a  forêt  de  Saumont; 

Que  César  Mages  est  devenu  adjudicataire  de  cette  coupe, 
laquelle  a  été  faite  au  printemps  de  la  dite  année  1850; 

Que  Jean  Challand,  père,  s'est  transporté  dans  la  forêt  au 
commencement  de  l'exploitation; 

Que  la  coupe  a  été  opérée  par  les  employés  de  Mages  et  con- 
sorts sur  les  directions  données  par  ceux-ci  ; 

Que  Louis  Crôset  était  le  représentant  de  Georges  Perréaz  pour 
la  vente  du  17  février; 

Que  Louis  Challand  a  ignoré  le  fait  de  la  coupe  jusques  en 
novembre  1854; 

Que,  le  5  décembre  1854,  il  a^té  procédé  à  la  nomination  d'une 
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commission  de  bornage  des  forêts  contiguës  de  Louis  Challand  et 
de  Georges  Perréaz ,  situées  en  Saumont,  commission  qui  a  ter- 
miné, le  28  mai  1856,  son  travail ,  dont  un  double  a  été  remis 
le  20  juin  suivant  à  Georges  Perréaz  ; 

Que,  sur  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  reconnu  que 
Groset  a  indiqué  à  Mages  et  consorts  les  limites  du  bois  qu'ils 
pouvaient  couper; 

Que  les  acquéreurs  n'ont  pas  excédé  dans  leur  coupe  les  li- 
mites indiquées  par  Groset  ; 

Que  lorsque  Jean  Challand ,  père ,  a  visité  l'exploitation ,  l'on 
n'avait  pas  encore  empiété  sur  sa  propre  forêt'; 

Que  par  action  ouverte  à  Georges  Perréaz,  par  mandat  du 
24  février  1857,  Louis  Challand  a  conclu  à  ce  que  le  dit  Georges 
Perréaz  soit  reconnu  être  son  débiteur  de  750  fr.  avec  intérêt 
pour  réparation  du  dommage  que  lui  a  occasionné  la  coupe  de 
bois  opérée  par  lui  dans  la  forêt  de  Saumont,  sauf  modération 
de  cette  somme,  s'il  y  a  lieu;  que  Georges  Perréaz  a  opposé  une 
demande  exceptionnelle  motivée  :  1*  sur  ce  que  l'action  de  Louis 
Challand  serait  prescrite  aux  termes  de  l'art.  1677  du  code  civil; 
V  sur  ce  que  Perréaz  serait  complètement  étranger  à  la  coupe 
adjugée  à  Mages ,  et  ne  peut  être  rendu  responsable  directement 
des  faits  qui  ont  eu  lieu  au  préjudice  de  Challand  ; 

Que,  jugeant  ces  exceptions,  le  tribunal  civil  a  écarté  les  con- 
clusions de  Georges  Perréaz  ; 

Que  celui-cr  recourt  par  deux  moyens,  dont  le  premier  con- 
siste à  dire  que  le  jugement,  en  écartant  l'exception  de  pres- 
cription, a  violé  le  texte  de  l'art,  1677  du  code  civil,  qui  statue 
que  les  actions  en  dommages-intérêts  sont  prescrites  par  un  an  à 
compter  du  jour  où  le  dommage  a  été  connu: 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  si  Louis  Challand  a  dit  par  sa 
lettre  à  Perréaz,  du  18  novembre  1854,  qu'il  s'est  convaincu 
après  examen  des  plans  et  du  local  que,  dans  la  coupe  de  18509 
faite  dans  la  forêt  de  ce  dernier,  il  a  été  anticipé,  entre  autres,  sur 
la  forêt  de  feu  Jean  Challand,  il  %  conclu  sa  lettre  par  l'invitation 
à  un  bornage  en  vue  de  constater  l'étendue  du  dommage  causé 
et  qui  devait  être  réparé. 
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Que ,  bien  que  Louis  Challand  se  soit  assuré  à  cette  époque 
qu'il  y  avait  eu  anticipation  sur  sa  propriété,  toutefois,  il  ne 
pouvait  en  avoir  la  certitude  que  par  une  vérification  à  laquelle  il 
invitait  alors  Perréaz,  afin  d'en  connaître  l'étendue; 

Qu'au  surplus ,  la  lettre  susmentionnée  et  les  actes  juridiques 
qui  ont  suivi  immédiatement  en  vue  de  constater  la  quantité  de 
l'anticipation  sur  la  forêt  Challand  et  la  valeur  du  dommage 
éprouvé ,  constituent  une  réclamation  de  la  part  de  Challand  ; 

Que  les  opérations  successives  de  bornage  qui  ont  eu  lieu  jus- 
ques  en  juin  1856,  ont  eu  l'effet  de  maintenir  cette  réclamation 
en  état,  et  de  suspendre  le  cours  de  la  prescription  jusqu'au  1er  de 
juillet  1856,  date  à  laquelle  le  procès-verbal  du  bornage  qui  a 
permis  de  constater  l'étendue  et  la  valeur  de  l'empiétement  sur 
la  forêt  Challand,  a  eu  son  effet  définitif  entre  parties. 

Statuant  sur  le  second  moyen  du  recours,  qui  est  motivé  sur 
ce  qu'en  rejetant  l'exception  relative  à  la  non-responsabilité  de 
Perréaz,  le  jugement  aurait  faussement  appliqué  les  art.  1037  et 
1039  du  code  civil  : 

Considérant  que  sur  les  questions  proposées  et  admises  par  les 
parties  dans  le  programme,  il  a  été  reconnu  que  Croset,  qui  a 
représenté  Perréaz  pour  la  mise  aux  enchères  des  bois,  a  indiqué 
à  l'acheteur  les  limites  des  bois  qu'il  pouvait  couper,  limites-  qui 
n'ont  pas  été  dépassées; 

Qu'il  résulte  donc  de  ces  faits  que  le  représentant  de  Perréaz, 
vendeur,  a  induit  l'acquéreur  en  erreur  sur  les  limites  du  bois 
à  exploiter  ; 

Que  ce  représentant  est  ainsi  cause  de  l'anticipation  de  la  coupe 
sur.  la  forêt  Challand  et  du  dommage  éprouvé  par  ce  propriétaire; 

Que  Georges  Perréaz ,  qui  avait  préposé  Croset  à  la  vente  du 
bois ,  doit  répondre  du  fait  de  ce  dernier;  que  bien  que  la  faute 
qui  a  donné  Heu  au  dommage  ne  soit  pas  le  fait  direct  de  Perréaz, 
il  n'en  est  pas  moins  responsable ,  puisque  ce  fait  a  eu  lieu  de 
la  part  de  son  employé. 

Attendu,  dès  lors,  que  tant  sur  la  première  exception  que  sur 
la  seconde,  il  n'y  a  pas  eu  fausse  application  de  la  loi  par  le  tri- 
bunal civil. 


117 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement, 
et  met  les  dépens  à  la  charge  de  Georges  Perréaz. 

■ 

Observation. 

Il  nous  semble  que  le  propriétaire  est  responsable,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  limites  indiquées  ou  lorsqu'elles  sont  faussement 
indiquées.  Au  contraire,  c'est  l'exploiteur  de  la  coupe,  lorsqu'il  y 
a  eu  des  limites  exactement  indiquées  et  qu'elles  ont  été  dépas- 
sées. Dans  ce  cas ,  le  fait  dommageable  ne  peut  être  imputé  qu'à 
son  auteur. 


9«eetften  de  preuve. 

COUR    DR    CASSATION    CIVILE. 

20  janvier  1858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Jean-Pierre  Ghamprenaud,  à  Rolle,  recourt  contre  le  juge- 
ment incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Rolle,  le 
5  décembre  1857,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Jean-Louis 
Gathélaz,  aussi  à  Rolle. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  et  mémoires  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Délibérant  la  cour  a  vu,  entre  autres,  que  le  2  décembre  1852, 
Cathélaz  a  vendu  à  Ghamprenaud  divers  immeubles ,  pour  les- 
quels le  10  décembre  suivant,  il  a  passé  en  faveur  de  Cathélaz 
une  lettre  de  rente  de  8200  fr.; 

Que,  le  9  août  1855,  la  dame  Ghenaud  a  vendu  à  Suardet 
l'immeuble  situé  rière  Dully  (art.  143  du  cadastre),  etrièreBur- 
sinel  (art.  167),  pour  le  prix  de  354  fr.  96  cent.,  immeuble  qui 
avait  été  omis  dans  les  actes  passés  entre  Cathélaz  et  Ghampre- 
naud; 

Que  cet  acte  fut  le  résultat  d'un  accord  entre  Cathélaz  et  Gham- 
prenaud; 

Que  dans  un  procès  en  règlement  de  compte,  ensuite  de  saisie 
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instée  par  Cathélaz  en  1865,  Champrenaud  a  produit  un  compte 
où  figurait  la  somme  de  354  fr.  96  cent. ,  ppur  solde  redû  par 
Suardet,  payable  par  celui-ci  à  sa  décharge  à  tant  moins  des 
8200  fr.; 

Qu'à  l'audience  du  18  août  les  parties  étaient  Raccord  que  la 
somme  due  far  Bessat  et  Suardet  ne  figurait  au  débit  de  Cham- 
prenaud qu  afin  que  les  droits  de  Cathélaz  contre  lui  soient 
réservés  comme  garant  des  soldes  redus  par  Bessat  et  Suardet , 
qui  devaient  payer  le  prix  de  leurs  acquisitions  en  dégrave  et  à 
tant  moins  de  la  créance  hypothécaire  due  à*M.  Baup; 

'Que  le  jugement  du  24  septembre  1856  porte  qu'il  a  été  ré- 
servé à  Cathélaz  tous  ses  droits  de  recours  contre  Champrenaud, 
comme  garant  des  soldes  redus  par  Bessat  et  Suardet; 

Que  dans  le  procès  actuel  sur  opposition  à  saisie  instée  par 
Cathélaz  contre  Champrenaud,  ce  dernier  demande  à  prouver  par 
témoins  que  lors  de  la  vente  faite  par  la  dame  Chenaud  à  Suardet, 
Cathélaz  a  déclaré  qu'il  prenait  à  lui  toutes  les  chances  de  l'affaire; 

Que  Cathélaz  s'est  opposé  à  cette  preuve  comme  contraire  à  la 
réserve  contenue  dans  le  jugement  du  24  septembre  1856,  et  à 
l'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée ,  et,  pour  le  casiù 
la  preuve  entreprise  n'aurait  pas  pour  résultat  de  détruire  la 
réserve  insérée  dans  le  jugement  du  24  septembre,  il  s'y  oppose 
également  comme  tendant  à  établir  un  fait  sans  importance  au 
procès; 

Que  le  tribunal  civil,  vu  les  articles  196  du  code  de  procédure 
civile,  974  et  1003  du  code  civil,  a  débouté  Champrenaud  de  sa 
demande  à  preuve  ; 

Que  Champrenaud  recourt  contre  ce  jugement  et  en  demande 
la  réforme  pour  fausse  application  de  la  loi,  notamment  des  art. 
1003  et  1004  du  code  civil. 

Sur  ce  recours ,  considérant  que  la  réserve  insérée  dans  le 
jugement  du  24  septembre  1856  en  faveur  des  droits  de  Cathélaz, 
n'est  que  la  corrélation  de  l'accord  entre  parties ,  interveau  à 
l'audience  du  18  août  1856,  portant  que  la  somme  due  par 
Bessat  et  Suardet  ne  figurait  au  débit  de  Champrenaud*  quafin 
que  les  droits  de  Cathélaz  lui  ment  réservés,  etc. 


Considérant  que  cet  accord  des  parties  constaté  au  procès, 
constitue  une  convention  soit  une  transaction  entre  Cathélaa  et 
Champrenaud. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  réserve  contenue  dans  le  juge- 
ment du  24  septembre  1856,  n'étant  que  la  conséquence  de  la 
convention  intervenue  le  18  août  1856,  constitue  en  laveur  de 
Cathélaz  un  titre,  contre  la  teneur  duquel  la  preuve  entreprise 
par  Champrenaud  ne  saurait  être  permise. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement, 
et  condamne  Jean-Pierre  Champrenaud  aux  dépens  de  cassation. 


Servi  ta  de  île  pitMAge» 

1.  Le  débiteur  d'une  servitude  de  passage  peut-il  couvrir  le 
sol  asservi  en  y  établissant  des  constructions? 

2.  Ne  peut-on  en  aucun  cas  couvrir  le  sol  sur  lequel  le  pas- 
sage doit  être  exercé? 

COUR  DE   CASSATION   CIVILE. 

91  janvier  1858. 
Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

La  veuve  Susette  Pittet  née  Dulon,  de  Villeneuve,  s'est  pour- 
vue contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle ,  en 
date  du  26  novembre  1857,  rendu  dans  sa  cause  contre  l'Etat. 

Comparaît  Eugène  Dulon,  mandataire  de  la  recourante,  assisté 
de  l'avocat  Martin.  L'avocat  Blanchenay  se  présente  pour  com- 
battre le  recours. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours; chacun  des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  du  dossier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  veuve  Pittet  a  ouvert  une  action 
à  l'Etat  et  a  pris  les  conclusions  suivantes ,  savoir  :  qu'il  soit 
reconnu  que  nonobstant  la  servitude  de  passage  et  dévestiture 
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à  char,  réservée  en  faveur  lie  la  maison  Monnerat,  actuellement 
la  maison  de  cure  à  Villeneuve ,  par  l'acte  du  2  mai  1832 ,  sur 
la  place  que  la  dite  veuve  Pittet  possède  au  dit  lieu ,  attenant  à  sa 
maison,  cadastre  art.  3333,  plan  fol.  2,  n°  86,  elle  a  le  droit 
de  faire  sur  cette  place  une  construction ,  pourvu  qu'elle  laisse 
parfaitement  libre  au-dessous  un  passage  de  10  pieds  vaudois 
au  moins  de  largeur  et  de  13  pieds  6  pouces  de  hauteur,  lequel 
passage  devra  être  constamment  entièrement  libre ,  sans  pouvoir 
être  fermé  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  de  ses  extrémités,  la  longueur 
du  passage  qui  sera  couvert  ne  devant  être,  à  mesurer  dès  la 
grande  rue  publique  de  Villeneuve,  que  de  24  pieds  environ 
pour  le  moment;  les  droits  réciproques  des  parties  étant  réservés 
pour  l'avenir,  si  le  couvert  devait  s'étendre  davantage  sur  le 
surplus  de  la  place  en  question  du  côté  de  la  cure; 

Que,  dans  les  débats,  il  a  été  admis  comme  constant  que  le 
2  mai  1832  la  veuve  Pittet  a  acheté  du  major  Bontems  une  maison, 
située  à  Villeneuve,  avec  une  place  attenante  (maison  et  place 
qui  sont  celles  de  la  demanderesse  mentionnées  dans  les  conclu- 
sions); 

Que  dans  cet  acte,  le  vendeur  a  réservé  sur  cette  place  en 
faveur  d'une  autre  maison ,  le  droit  de  passage  et  dévestiture  à 
char,  ce  passage  devant. avoir  au  moin»  10  pieds  de  largeur; 

Que,  plus  tard,  le  major  Bontems  a  vendu  cette  dernière  mai» 
son  (actuellement  la  cure)  et  dépendances  avec  la  réserve  en 
faveur  de  cette  maison  du  droit  de  la  servitude  susmentionnée  ; 

Que  c'est  sur  la  place  vendue  avec  la  maison  de  la  veuve  Pittet 
que  celle-ci  a  commencé  cette  année  1857  une  construction  de 
24  pieds  de  longueur,  sous  laquelle  elle  laissera  un  vide  suffisant 
pour  le  passage  dû  à  la  cure,  conformément  à  ses  conclusions 
et  avec  réserve  de  prolonger  cette  construction  dans  l'avenir; 

Que  depuis  1830  il  n'y  a  pas  eu  de  bâtiment  sur  cette  place , 
et,  par  conséquent,  le  propriétaire  de  la  maison,  servant  actuel- 
lement de  cure,  pouvait  passer  là; 

Que  sur  les  questions  posées  le  tribunal  civil  a  déclaré  qu'il 
n'est  pas  constant  que  l'emplacement  sur  lequel  existe  la  servi- 
tude de  passage  était  anciennement  occupé  par  un  bâtiment; 
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Que  la  servitude  qui  existe  aujourd'hui  existait  déjà  dans  le 
même  état  eu  1766;  que  le  passage  dû  a  été  exercé  d^s  1832  à 
ciel  ouvert,  comme  aussi  antérieurement  à  cette  époque; 

Que  la  construction  projetée  .par  la  veuve  Pittet  tendait  à  dimi- 
nuer ou  gêner  l'usage  de  la  servitude,  en  ce  que  le  passage  serait 
rendu  plus  obscur  par  la  couverture  et  moins  aéré;  que  cette 
couverture  occasionnerait,  dans  cet  endroit,  des  cloaques  que 
l'eau  de  pluie  ne  pourrait  plus  laver  et  rendrait  le  passage  plus 
incommode;  qu'il  résulterait  une  dépréciation  de  l'immeuble  de 
la  cure  du  fait  que  cette  maison  se  trouverait  enfoncée  et  d'un 
abord  plus  difficile; 

Que  jugeant  la  cause  le  tribunal  civil  a  refusé  les  conclusions 
de  la  demanderesse; 

Que  celle-ci  recourt  par  divers  moyens  consistant  à  dire: 
1°  que  le  jugement  fait  une  busse  appréciation  du  titre  de  la  ser- 
vitude ,  lequel  ne  faisant  pas  mention  de  la  hauteur  du  passage, 
n'a  pas  entendu  empêcher  toute  construction  laissant  une  hauteur 
suffisante  pour  le  passage  ;  2°  que  la  présomption  légale  étant  en 
faveur  de  la  liberté  du  fonds,  doit  faire  Interpréter  la  servitude 
restrictivement  ;  3°  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'établit  qu'un 
passage  doit  s'exercer  à  ciel  ouvert,  d'où  il  suit  que  le  proprié- 
taire peut  faire  au-dessus  toutes  les  constructions  qu'il  juge  à 
propos,  et  enfin  4°  que  le  jugement,  en  disant  que  la  construc- 
tion projetée  générait  et  diminuerait  l'exercice  de  la  servitude,  a 
mal  interprété  l'art.  352  du  code  civik  En  conséquence  de  quoi 
il  y  aurait  eu  fausse  application  des  art.  345,  352,  491  et  862 
du  dit  code  : 

Considérant  que  l'acte  de  1832  qui  a  réservé  le  droit  de  pas- 
sage dont  il  est  question,  sur  la  place  vendue,  avec  la  maison, 
ne  saurait  être  interprété  de  plein  droit  selon  que  le  prétend  la 
recourante,  dans  le  sens  de  restreindre  le  passage  à  un  passage 
couvert  par  des  constructions; 

Qu'afin  de  connaître  quelle  a  dû  être  l'intention  des  parties  à 
cet  égard ,  il  y  a  lieu  de  constater  soit  les  circonstances  antérieures, 
soit  la  nature  et  la  destination  du  passage. 

Considérant  qu'il  est  établi  eu  fait  au  procès  que  le  droit  de 
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passage  en  question  .existait  dans  te  même  état  en  1766,  qu'il  a 
été  exercé  dès  1832  et  même  antérieurement,  à  ciel  ouvert, 
c'est-à-dire,  sans  que  le  passage  fût  couvert. 

Considérant  que  déjà  sous  ce  rapport  le  tribunal  civil  a  pu  tirer 
des  inductions  positives  de  cet  exercice  antérieur  et  continu  de- 
puis 1832 ,  pour  reconnaître  et  déclarer  que  l'intention  des  par- 
ties a  été  de  maintenir  le  passage  à  ciel  ouvert,  soit  dans  l'état 
dans  lequel  il  était  employé  depuis  longtemps. 

Considérant  en  outre  que  le  tribunal  civil  a  constaté  en  fait  que 
les  constructions  projetées  et  qui  auraient  l'effet  de  couvrir  le 
passage ,  le  rendraient  plus  obscur ,  moins  aéré ,  exposé  à  des 
immondices  et  plus  incommode. 

Attendu  que  de  ces  faits,  dont  la  déclaration  est  dans  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  et  ne  peuvent  être  modifiés  en  cassa- 
tion ,  viennent  à  l'appui  de  l'appréciation  qui  a  été  faite  du  sens 
de  l'acte  de  1832,  assavoir,  que  les  parties  en  cet  acte,  qui  n'ont 
d'ailleurs  point  mentionné  un  droit  quelconque  de  construction 
au-dessus  du  passage,  ont  bien  entendu  le  laisser  subsister  dans 
l'état  où  il  était,  en  se  bornant  à  fixer  à  10  pieds  le  minimum  de 
la  largeur,  mais  sans  aucune  limite  pour  la  hauteur. 

Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  491  du  code  civil  ni  des  autres  dispositions 
citées  dans  le  pourvoi. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  et  condamne  la  veuve  Pittet  aux  dépens. 

Observations. 

1°  Les  parties  ont  soutenu  leur  système,  l'une  d'elles  préten- 
dait qu'on  ne  pouvait  jamais  construire  sur  un  passage,  l'autre 
qu'on  le  pouvait  toujours. 

2°  Il  nous  semble  que  c'est  une  question  essentiellement  de 
fait  et  qu'une  construction  solide  ,  étroite  et  à  grande  hauteur  doit 
être  permise* 

3°  La  question  de  dommage  est  à  résoudre  avec  cette  réserve, 
que  dang  le  doute  le  passage  doit  être  laissé  tel  qu'il  a  été  acquis. 
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4°  Les  détails  du  procès  terminé  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire 
sont  nombreux,  comme  le  prouve  l'arrêt  lui-même,  et  ils  mettent 
bien  en  lumière  les  questions  litigieuses. 


faettlea  4e  pérln»ati*it  en  matière  de  reeeure 

COUR    DE     CASSATION    CIVILS. 

96  janvier  1898. 
Présidence  de  M9  H.  Bippert. 

Vu  le  recours  signé  Lagogué,  exercé  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en  date  du  2  octobre  1857, 
rendue  par  défaut  contre  le  dit  Lagogué  à  l'instance  de  J.-J.  En- 
guely,  à  Lausanne,  sur  séquestre  opéré  à  l'instance  de  ce  dernier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  opposé  à  l'admis- 
sion du  recours ,  et  qui  est  motivé  sur  ce  que  le  jugement  par 
défaut  a  été  notifié  le  8  octobre  à  Lagogué  par  affiche  i#  pilier 
public  et  par  communication  au  substitut  du  procureur  général; 
que  le  recours  en  cassation  qui  aurait  dû  être  exercé  dans  les 
deux  mois,  dés  cette  date,  selon  le  prescrit  de  l'art.  264  du  code 
de  procédure  civile,  est  tardif  et  ne  peut  déployer  d'effet;  que  cet 
acte  serait  également  fait  à  tard ,  si  l'on  prend  la  date  du  1er  dé- 
cembre à  laquelle  la  remise  a  été  faite  à  Lagogué,  à  Genève,  de  la 
copie  du  jugement,  date  dès  laquelle  il  avait  un  délai  de  dix  jours 
pour  se  pourvoir  en  cassation  : 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  a  été  notifié  régulièrement 
à  Lagogué  le  8  octobre,  par  affiche  au  pilier  public  de  Lausanne, 
où  il  était  domicilié  et  où  il  a  pris  pension  jusqu'au  17  juillet 
1857,  chez  le  demandeur  Enguely  ;  que  ce  jugement  a  été  com- 
muniqué le  même  jour  au  substitut  du  procureur  général  ; 

Que  l'acte  de  recours  de  Lagogué  contre  ce  jugement  a  été 
déposé  le  14  décembre. 

Attendu  cpe  d'après  l'art.  410  du  code  de  procédure  civile  'e 
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recours  de  Lagogué  devait  être  exercé  dans  les  deux  mois,  dès 
le  8  octobre,  savoir  avant  le  8  décembre  au  plus  tard  ; 

Que  si  Lagogué  estime  avoir  été  dans  l'impossibilité  de  recourir 
dans  ce  délai  à  raison  de  l'ignorance  où  il  aurait  été  du  jugement 
rendu  contre  lui,  toutefois  cette  ignorance  aurait  cessé  le  1er  dé- 
cembre par  la  remise  du  jugement  qui  lui  a  été  faite  ce  jour  au 
parquet  du  procureur  général  du  canton  de  Genève; 

Que  l'art.  410  susmentionné  lui  accordait  dix  jours  dès  cette 
date  du  1er  décembre  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

Attendu  que  le  recours  de  Lagogué  est  ainsi  tardif. 

Admettant  l'exception  préjudicielle,  la  cour  de  cassation  écarte 
le  recours ,  maintient  le  jugement  susmentionné  et  condamne 
Lagogué  aux  dépens. 


Correspondante. 


Lausanne ,  4"  mars  4858. 
£  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux. 

Monsieur, 

Votre  numéro  de  ce  jour  critique  le  considérant  suivant,  in- 
séré dans  l'arrêt  de  cassation  de  la  cause  Pansut  contre  Huit  : 

Considérant,  enfin,  sur  un  moyen  énoncé  à  l'audience,  et  qui 
touche  à  l'ordre  public ,  que  la  loi  de  1803 ,  qui  punit  comme  délit 
d'usure  tout  intérêt  dépassant  le  taux  de  l'intérêt  légal,  fixé  au 
5  pour  100,  a  été  abrogée  partiellement  dès  le  l**  janvier  1844 
par  l'art.  360  du  code  pénal ,  ensorte  que  l'intérêt  conventionnel 
plus  élevé  est  permis. 

Vous  estimez  à  ce  sujet  que  la  défense  statuée  à  l'art.  1er  de  la 
loi  de  1803  subsiste  et  que  le  débiteur  peut  refuser  de  payer  tout 
intérêt  stipulé  au-dessus  du  5  pour  °/0. 

Sans  contester  ce  qu'il  y  a  de  généreux  et  d'humanitaire  dans 
cette  opinion,  je  pense  toutefois  que  la  cour  de  cassation  a  saine- 
ment interprété  la  loi  en  question  et  je  me  borne  à  citer  textuelle- 
ment les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Grand-Conseil  en  1842. 
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On  lit  en  effet  dans  le  Bulletin  du  Grand-Conseil  ce  qui  suit  : 

Séance  du  8  décembre  1842,  page  519.  «  La  commission  rap- 

»  pelle  que  le  §  14  de  cet  article  abroge  toute  la  partie  de  la  loi 

»  du  24  juin  1803 ,  qui  fait  de  l'usure  un  délit.  D'un  autre  côté, 

>  cette  loi  n'étant  remplacée  sous  ce  rapport  par  aucune  dispo- 

>  sition  du  projet,  il  en  résulte  que,  sous  l'empire  de  ce  dernier, 

>  s'il  est  adopté,  l'usure  ne  sera  pas  réprimée,  ou  plutôt  qu'il 

>  n'y  aura  plus  d usure ,  f  intérêt  conventionnel  de  l'argent 

>  n'ayant  dr  autre  limite  que  celle  fixée  dans  chaque  cas  par  les 
»  parties  contractantes. 

>  La  majorité  de  la  commission  estime  que  cette  innovation 

>  doit  être  approuvée  par  le  Grand-Conseil.  Elle  pense  que  Vin- 
»  térêt  conventionnel  de  l'argent  doit  pouvoir  être  élevé  au  gré 

>  des  parties  et  dans  la  mesure  de  leurs  intérêts  réciproques,  sans 
»  que  ce  fait,  si  d'ailleurs  il  ne  s'y  mêle  pas  des  éléments  qui 
»  le  dénaturent,  devienne  l'objet  d'une  répression  pénale.  » 

Une  discussion  très-approfondie  eut  lieu.  On  lit  entre  autres , 
à  page  527 ,  l'opinion  d'un  membre  approuvant  le  projet  en  ces 
mots  :  «  L'art.  1er  de  la  loi  de  1803  subsistera  pour  régler  le  taux 

>  de  l'intérêt  dans  le  cas  où  les  parties  n'y  auront  pas  pourvu.  » 
Ces  citations  me  paraissent  suffire  pour  montrer  que  les  con- 
sidérants de  la  cour  de  cassation  se  justifient  au  point  de  vue 
juridique,  seul  point  de  vue  où  puisse  se  placer  un  tribunal. 

Agréez,  etc.  .    \* 

Observations. 

On  assure  qu'il  y  avait  trois  opinions  dans  la  commission  légis- 
lative qui  a  élaboré  le  code  pénal:  1°  quelques-uns  des  membres 
voulaient  rapporter  toute  la  loi  de  1803;  2°  d'autres  voulaient 
la  maintenir  en  entier;  3°  une  troisième  catégorie  abandonnait 
volontiers  la  pénalité,  mais  voulait  maintenir  la  défense  de  dé- 
passer le  5  pour  °/0  >  sauf  dans  les  affaires  de  commerce.  C'est 
cette  troisième  opinion  qui  parait  avoir  prévalu. 

Nous  ne  nous  laissons  pas  trop  impressionner  par  les  rapports 
ni  par  les  discours,  c'est  souvent  une  opinion  non  émise  qui  ob- 
tient la  majorité.  Ce  qu'il  faut  rechercher,  c'est  le  résultat  tel  que 
les  textes  de  la  loi  le  font. 
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Du  reste,  nous  remercions  l'auteur  de  la  lettre  qu'on  vient  de 
lire,  et  c'est  avec  plaisir  que  nous  enregistrons  le  pour  et  le  contre 
dans  cette  question,  le  lecteur  jugera. 


Annonces  de  mariage 

L'article  74  du  code  civil  est  conçu  comme  suit  : 

Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour,  de- 
puis et  non  compris  celui  de  la  troisième  publication. 

Il  devra  être  célébré  dans  les  trois  mois,  à  compter  de  cette 
troisième  publication. 

Quelques  pasteurs  pensaient  que  ces  mots  avant  le  troisième 
jour,  indiquaient  le  mercredi,  d'autres  estimaient  que  ces  expres- 
sions désignaient  le  jeudi.  Le  pouvoir  exécutif  a  décidé  la  question, 
l'essentiel  est  l'ordre.  Quant  au  sens  grammatical,  plusieurs 
personnes  ne  partagent  pas  l'opinion  qui  a  prévalu. 

La  question  pourrait  avoir  son  importance  lorsqu'il  y  aurait 
des  enfants  à  légitimer  et  danger  de  mort. 

-      CIRCULAIRE  AUX  PASTEURS  ET  AUX  OFFICIERS  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

<  Le  département  a  reçu  des  informations  desquelles  il  résulte 
que  dans  plusieurs  paroisses  on  délivre  aux  époux  le  certificat  de 
la  publication  de  leurs  bans  de  mariage  sans  laisser  écouler  les 
trois  jours,  avant  lesquels  le  mariage  ne  peut  être  célébré,  d'aprôs 
l'art.  74  du  code  civil. 

»  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  pendant  cet  intervalle  de  trois 
jours,  on  peut  encore  opposer  au  mariage,  et  qu'on  a  voulu 
donner  le  temps  aux  intéressés  de  signifier  une  opposition  depuis 
la  dernière  publication.  C'est  donc  méconnaître  l'intention  du 
législateur  que  de  faciliter  l'accomplissement  prématuré  d'une 
union  contre  laquelle  il  peut  y  avoir  des  motifs  graves  d'opposi- 
tion, en  délivrant  trop  toi  le  certificat  de  la  publication  des  bans. 

»  Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  à  ne  vous  dessaisir  de  ce 
certificat  que  dans  la  journée  du  jeudi  qui  suit  le  dimanche  de  la 
dernière  publication.  Ainsi  que  vous  le  verrez  par  l'article  74  du 


127 

code  civil,  le  jour  de  la  publication  n'est  pas  compté  dans  les  trois 
jours. 

»  Agréez,  etc. 

Le  département  de  justice  et  police.  • 


Tutelles* 

L'administration  tutôlaire  donne,  pour  l'exercice  de  1857,  les 
résultats  suivants ,  savoir  :  931  tutelles  de  mineurs  dont  la  mère 
'  est  tutrice  et  ne  rend  pas  compte;  4168  tutelles  de  mineurs  dont 
les  tuteurs  doivent  rendre  compte;  851  curatelles  d'absents;  450 
tutelles  d'interdits  et  129  curatelles  de  détenus  ou  condamnés.  La 
population  tutélaire  s'élève  à  12  702  âmes.  Les  comptes  rendus 
dans  Tannée  sont  au  nombre  de  1228;  il  y  en  »  1057  en  retard. 
Ces  derniers  concernent  des  gestions  minimes ,  où  il  y  a  peu  ou 
rien  à  gérer,  et  pour  lesquels  la  reddition  a  lieu  seulement  tous 
les  deux  ou  trois  ans.  Les  frais  de  l'administration  tutélaire  se  sont 
élevés  à  15894  fr.  Le  nombre  de  personnes  pourvues  de  conseils 
judiciaires,  nommés  pendant  l'année  1857,  est  de  1218. 


<  ^iattstique. 

Avant  1798  il  n'y  avait  qu'une  diligence  de  Berne  à  Genève, 
on  la  connaissait  sous  le  nom  de  coche.  Elle  partait  de  Berne  le 
dimanche  matin,  elle  allait  à  Genève  et  rentrait  à  Berne  le 
samedi  soir.  Ordinairement  cette  voiture  n'était  pas  pleine ,  et  à 
cette  époque  il  n'était  pas  question  d'omnibus.  Comme  on  le  com- 
prend, le  nombre  des  voyageurs  était  très-restreint. 

On  vient  de  faire  le  compte  des  personnes  qui  en  1857  ont  été 
sur  les  bateaux  à  vapeur  du  lac  Léman. 

La  Société  des  trois  anciennes  compagnies  a  transporté  environ 
quatre  cent-dix  mille  passagers;  On  peut  évaluer  ceux  des  deux 
Rhône  et  de  la  Ville-de-Nyon  à  cent  mille  au  moins.  Ainsi  il  y  a 
eu  plus  de  cinq  cent  miite  passagers.  C'est  un  mouvement  produit 
par  les  habitants  du  bord  du  lac.  Lorsque  les  chemins  de  fer 
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aboutiront  partout,  cette  passion  de  locomotion  grandira  encore 
beaucoup. 

Vieux   droit. 

DÉFENGE   DU   GAFFÉ. 

L'Advoyer  et  Conseil  de  la  ville  de  Berne.  Notre  salutation 
premise  noble,  puissant,  cher  et  féal  Ballif. 

Il  nous  est  venu  à  notice  qu'il  y  a  une  maison  à  Lausanne  où 
Ton  débite  du  Caffé,  ce  qui  donne  sujet  aux  Jeunes  gens  de  s'as- 
sembler pour  s'en  servir  avec  d'autres  liqueurs,  et  qui  passent  ' 
le  tems  aux  jeux,  Et  comme  nous  ne  voulons  pas  permettre  tels 
abus,  et  une  si  chère  boisson,  mais  y  apporter  les  remèdes  né- 
cessaires, C'est  pourquoy  nous  avons  trouvé  à  propos  de  te  cod> 
mander  d'interdire  cette  maison  de  Caffé  et  semblables  boissons, 
soit  qu'ils  soyent  Bourgeois  de  Lausanne  ou  habitants,  Et,  puis 
que  l'orgueil  y  continue,  Nous  avons  trouvé  nécessaire  de  te  re- 
mémorer de  continuer  avec  ton  zelle  qui  nous  est  cognu  afin  de 
parvenir  à  notre  bon  but. 

Donné  le  6e  Avril  1700. 

OUTRAGE  NOUVEAU. 


STATISTIQUE  SUISSE 

DES  CHEMINS  DE  FER 


ET  DBS 


COMMUNICATIONS  TÉLÉGRAPHIQUES. 


Brochure  en  92  pages,  grand  octavo ,  contenant  l'histoire  et  la  des- 
cription des  lignes  suisses  en  construction  ainsi  que  de  celles  en  acti- 
vité, avec  de  nombreux  détails  techniques.  Prix  :  1  fr.  25.  Ce  volume 
est  précieux  à  lire  et  à  consulter  dans  ce  moment  surtout.  Il  s'agit  en 
effet  dans  tous  les  journaux,  dans  toutes  discussions  publiques  et  dans 
beaucoup  de  conversations  privées,  de  chemins  de  fer,  de  millions,  de 
compagnies  concessionnaires  et  de  procès  qui  se  rattachent  à  ce  moyen 
de  locomotion. 


mi 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VI-  ANNÉE.  N*  9.  10  MARS  1858. 


JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 

Paraissant  le  1",  le  18  cl  le  31  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  au 
34  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  frases  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Hr  Pellta, 
père,  avocat.  — -  Lettres  et  argent  trmmem* 


Droit  cantonal  et  fédéral 

JUGEMENT 

rendu  le  51  juillet  4857  par  le  tribunal  du  district  d'Oron, 
contre  deux  employés  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lausanne  à  Fribourg. 

34  juillet  4857. 
Présidence  de  M*  Mellet. 

Sont  présents  MM.  les  juges  Demiéville  et  Corboz,  le  greffier, 
l'huissier  Mellet. 

Le  tribunal  est  assemblé  en  maison  de  justice,  à  Oron,  à  dix 
heures  du  matin ,  aux  fins  de  procéder  aux  débats  de  la  cause 
dirigée  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Fri- 
bourg, soit  contre  les  ingénieurs  de  cette  Compagnie,  MM.  Moinot 
et  Weibel. 

L'audience  est  déclarée  publique. 

Les  rapports,  dont  trois  sont  signés,  Jean-François  Dufèyv 
garde-forêt  cantonal,  et  un  Jean-Fréderich  Dufey,  garde-forêt 
de  la  commune  de  Palézieux,  sont  déposés  sur  le  bureau  et  lac* 
tore  en  est  faîte* 
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Les  cités,  MM.  Moinot  et  Weibel ,  quoique  assignés  par  ex- 
ploits signifiés  à  leur  dernier  domicile,  chez  Mr  l'aubergiste  Dé- 
néréaz,  i  Or  on,  ie  26  juillet  courant,  et  proclamés  j>ar  l'huissier, 
ne  se  présentent  pas. 

MT  Eytel-Colladon,  qui  avait  aussi  été  assigné  uniquement  en 
sa  qualité  de  représentant  ou  administrateur  de  la  Compagnie 
susmentionnée  dans  Je  canton  de  Vau  !  et  nullement  comme  per- 
sonnellement prévenu,  est  introduit. 

Mr  Ancrenaz,  procureur  général ,  occupe  le  fauteuil  du  minis- 
tère $ub)ic. 

Les  doux  garde-forêts  sont  de  môme  introduits;  ils  déclarent 
se  nommer  : 

a) .Dufey,  Jean-François,  âgé  de  40  ans,  de  Palézieux; 

b)  Dufey ,  Jean-Fréderich ,  âgé  de  27  ans ,  de  Palézieux. 

Après  avoir  répondu  à  l'appel  de  leurs  noms  ils  se  retirent 
dans  la  salle  des  témoins. 

Sur  sa  demande  Mr  Eytel  est  admis  à  faire  lecture  d'une  réqui- 
sition qu'il  dépose,  puis  il  est  entendu  verbalement. 

On  réintroduit  et  on  entend  successivement  les  deux  dénoncia* 
teurs  dans  Tordre  suivant  : 

i°  Dufey,  Jean-François,  garde-forêt  cantonal; 

2°  Dufey,  Jean-Fréderich,  garde-forêt  communal. 

Ces  deux  comparants  confirment  leurs  rapports. 

La  parole  est  accordée  au  procureur  général ,  qui  s'explique 
aussi  verbalement. 

Mr  Eytel  réclame  un<!  indemnité  pour  son  transport  de  c<*  jour 
et  sa  comparution,  après  quoi  fe^  débats  sont  déclarés  clos. 

Passant  immédiatement  à  la  délibération  à  huis  clos,  le  tribu- 
nal, qui  est  au  complet,  déclare  qu'il  est  constant: 

4°  Que  sous  date  du  16  février  4857,  il  a  érté  coupé  dans  la 
forêt  cantonale  de  l'Erberey  34  plantes  de  bois  de  sapin  de  la 
circonférence  de  4  '/*  à  24  pouces  et  une  de  chêne  de  40  pouces; 

2°  Que  le  6  mai  4857  il  n  été  coupé  dans  la  mém«  forêt  trois 
plantes  de  sapin;  dont  l'une  de  la  circonférence  de  42,  26  '/*  et 
46  pouces;  . 

3°  Que  le  8  du  dit  mois  de  mai  il  a  de  même  été  coupé  daft* 
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la  susdite  forêt  onze  plantes  de  sapin ,  mesurant  4e  7  à  28  pouce* 
de  circonférence; 

4°  Enfin  que  le  20  mai ,  même  année ,  il  a  été  coupé  74  plantes 
de  sapin,  de  la  circonférence  de  6  à  67  pouces,  dans  la  forêt 
communale  de  Palézieux,  appelée  «us  Broyé. 

Qu'il  est  de  même  constant  que  ces  bois  ont  été  abattus  par 
ordre  de  MM.  Moinot  et  Weibei ,  ingénieurs  et  employés  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Fribourg. 

Considérant  que  selon  le  prescrit  de  l'art.  248  du  code  pré- 
cité ,  nul  ne  peut  couper,  arracher  ou  enlever  des  plantes  dans 
une  forêt ,  sans  la  permission  du  propriétaire. 

Considérant  que  rien  dans  les  débats  ni  dans  les  pièces  de  la 
cause ,  ne  démontre  que  cette  permission  ait  été  demandée  et  que 
dès  là,  c'est  abusivement  que  les  coupes  de  bois,  dont  il  s'agit, 
ont  eu  lieu.  Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  prononce  : 

MM.  Moinot  et  Weibei ,  dont  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lausanne  à  Fribourg,  représentée  par  son  administrateur  dans 
le  canton  de  Vaud,  Mr  Ëytei-Colladon ,  du  dit  Lausanne,  est  res- 
ponsable, sont,  en  application  des  art.  248*  §§  a,  b,  c,  d  et  e, 
et  259**  §§  a  et  •',  du  code  forestier ,  «condamné*  à  une  amende 

*  Art.  248.  Celui  qui  coupe ,  arrache ,  ou  enlève  des  plantes  dans 
une  fprét ,  sans  la  permission  du  propriétaire ,  est  puni  povr  oheque 
plante  mesurée  à  un  demi -pied  de  terre,  comme  suit  : 

a)  Pour  une  plante  de  trois  pouces  de  circonférence  et  au-dessous , 
par  une  amende  de  trois  à  dix  bats; 

b)  Pour  une  plante  de  plus  de  trois  pouces  à  neuf  pouces  de  circon- 
férence ,  par  une  amende  d'un  franc  à  cinq  francs  ; 

c)  Pour  une  plante  de  pios  de  neuf  jouées  à  dix-huit  pouces  de  ci*, 
conférence ,  par  une  amende  de  cinq  francs  à  dix  francs  ; 

d)  Pour  une  plante  de  plus  de  dix-huit  pouces  à  trente-six  pouces  de 
circonférence ,  par  une  amende  de  dix  francs  a  trente  francs  ; 

e)  Pour  une  plante  de  plus  de  treote<-six  pouces  de  circonférence , 
par  une  amende  de  trente  francs  à  cinquante  francs. 

Ces  peines  sont  prononcées  indépendamment  de  la  restitution  du 
bois  enlevé  ou  de  sa  valeur,  et  de  la  réparation  du  dommage, 

**  Art.  239.  L'amende  encourue  pour  tout  délit  forestier  est  doublée, 
si  le  délit  a  été  commis  : 
a)  Pendant  que  les  forêts  sont  fermées,  c'est-à-dire,  pour  la  plaine, 

du  !•*  mai  au  30  septembre,  et  pour  les  montagnes,  du  1er  juin 

an  31  aeût; 
i)  Par  plus  d'un  individu. 
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de  douze  cents  francs,  aux  frais  du  procès  et  à  ta  restitution  ou 
au  paiement  du  bois  coupé. 

•  Puis  statuant  sur  la  demande  de  Mr  Eytel ,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  soit  alloué  une  indemnité  pour  sa  comparution  à  ta  séance  de 
ce  jour,  le  tribunal,  attendu  que  le  requérant  a  été  assigné  et  a 
comparu  comme  représentant  de  la  Compagnie ,  eitée  elle-même 
comme  prévenue,  n'accorde  pas  cette  indemnité.  Il  alloue  au 
contraire  à  chaque  garde-forêt  une  indemnité  de  trois  francs, 
soit  en  tout  six  francs. 

Parties  étant  réintroduites,  le  jugement  a  été  lu  en  séance  pu- 
blique. 

Le  procès-verbal  a  été  lu,  adopté  et  immédiatement  signé,  le 
susdit  jour  31  juillet  1857. 

Mellet,  président.  Jean  Gloor,  greffier. 

Le  31  juillet  4857,  par  acte  déposé  au  greffe ,  Mr  Eytel ,  agissant  au 
nom  de  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  de  Lausanne  à  Fribourg,  a 
déclaré  recourir  en  cassation  contre  le  jugement  ci-dessus. 

Par  acte  postérieur ,  Mr  Eytel  a  retiré  son  recours. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

touchant  le  recours  du  Comité  d'administration  de  la  Compagnie 
d'Oron*  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  a"  Oron. 

v      s  1"  mars  4858. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  du  Comité  d'administration  suisse  du  chemin  de 
fer  de  Lausanne  à  Fribourg  et  à  la  frontière  bernoise ,  contre  un 
jugement  du  tribunal  du  district  d'Orbn  du  31  juillet  1887,  par 
lequel  les  ingénieurs  de  la  dite  ligne  ont  été  condamnés  à  une 
amende  de  1200  fr.,  à  des  dommages-intérêts  et  aux  frais,  pour 
avoir  abattu  des  arbres  dans  la  forêt  .cantonale  de  P^Jézieux  .aux 
fins  de  procéder  aux  études  définitives  de  cette  ligne. 

Vu  le  rapport  du  Conseil  d'Etat  de  Vaud  du  23-25  septem- 
bre 1857  et  les  autres  actes  y  relatifs. 

Considérant  : 

Que  les  concessionnaires  de  la  ligne  ferrée  en  question  étaient 
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déjà  autorisés  par  arrêté  du  Conseil  fédéral  du  29  août  4856,  à 
teneur  de  l'art.  8*  de  la  loi  fédérale  du  l*r  mai  4830,  à  dresser 
des  plans  sur  territoire  vaudois,  et  que  cette  autorisation  a  été 
ratifiée  par  la  concession  accordée  pour  le  territoire  vaudois  par 
les  deux' Conseils  sous  date  du  23  septembre  1850; 

Que  les  ingénieurs,  pour  avoir  le  droit  de  procéder  aux  études 
en  question ,  n'avaient  pas  besoin  de  l'autorisation  des  autorités 
du  canton  de  Vaud,  parce  que  l'art.  8  cité  de  la  loi  fédérale  attribue 
expressément  au  Conseil  fédéral  la  compétence  à  cet  effet; 

Que  l'autorisation  spéciale  ou  le  consentement  des  propriétaires 
n'était  pas  non  plus  nécessaire,  parce  que  le  dit  art.  8  de  la  loi 
fédérale ,  sur  l'autorisation  donnée  par  le  Conseil  fédéral ,  impose 
à  chacun  l'obligation  de  laisser  faire  les  études  nécessaires  sur  sa 
propriété,  le  propriétaire  ayant  aussi  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  complète  pour  le  dommage  qui  lui  est  causé; 

Que  le  Conseil  d'Etat  de  Vaud  reconnaît  lui-même  dans  sa 
lettre  du  42  juin  1857,  que  l'inspecteur  forestier  du  cercle  d'Oron 
a  été  informé  préalablement  par  les  ingénieurs  de  la  ligne  qu'il 
serait  procédé  à  des  opérations  pour  les  études  dans  la  dite  forêt 
cantonale  set  qu'en  même  temps  on  a  fait  des  offres  en  vue  de 
régler  l'indemnité; 

Qu'en  présence  des  prescriptions  de  la  loi  fédérale  du  1er  mai 
4850  et  des  droits  qui  en  découlent,  les  lois  cantonales  vaudoises, 
pour  autant  qu'elles  y  sont  contraires,  ne  sauraient  nullement 
être  prises  en  considération; 

Qu'aux  termes  de' l'art:  DO  chiffre' 2  de  (^constitution  fédérale, 
le  Conseil  fédéral  doit  veiller  à  l'observation  de  la  constitution, 

*  Art.  8.  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'ordonner  ou  d  autoriser  la 
levée  de  plans  et  les  piquetages  relatifs  a  des  travaux  publies  qui  inté- 
ressent la  Confédération  ou  une  pirtie  considérable  du  pays,  même 
avant  que  l'Assemblée  fédérale  ait  décrété  les  dits  travaux  ou  l'appli- 
cation delà  bi  d'expropriation. 

Si  le  Conseil  fédéral  fait  usage  de  cette  Compétence ,  chacun  est  tenu 
de  laisser  procéder  sur  sa  propriété  à  ces  mesurages  et  piquetages , 
mais  aussi  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  complète  pour  le  dom- 
mage qui  lui  a  été  causé.  ... 
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des  lois  et  arrêtés  de  la  Confédération,  et  prendre  de  son  chef  ou 
sur  plainte  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  observer,  et 
est  ainsi  compétent  pour  décider  du  cas  dont  il  s'agit. 

Arrête  : 

1°  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  district  d'Oron  contre 
les  ingénieurs  du  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Fribourg  et  à  la 
frontière  bernoise,  du  31  juillet  1857,  est  déclaré  nul. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  de  Vaud 
et  au  Comité  d'administration  suisse  dû  chemin  de  fer  de  Lau- 
sanne à  Friboufg  et  à  la  frontière  bernoise. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  1er  mars  1858* 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 

Le  vice-président ,  Le  substitut  du  chancelier , 

(Sig.)        Stœmpfli.  (Sig.)     Kern-Germann. 


M»Ot^ 


Procédure  non  coiitentieuse. 

COUR   NON   CONTSNTIBUSB. 

24  février  4858, 
Présidence  de  M' H.  Bippert. 

Jean-Abram  dit  Louis  ***  et  AbraonGeorge- Victor  ***  de  ***  s* 
sont  pourvus  contre  le  refus  que  leur  a  fait  le  tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne,  le  4  lévrier  1858,  d'homologuer  la  doftar 
tion  entre  vifs  de  divers  immeubles ,  faite  par  le  dit  Jean-Abram  *** 
à  son  neveu  Abram-George- Victor  "*,  par  acte  notarié  du  25  jan- 
vier précédent. 

Vu  les  actes  relatifs  à  l'affaire  et  les  renseignements  pris  "par 
le  président  de  la  cpur  en  vertu  de  L'art,  39*  du  code  de  procé- 
dure civile  nom  contentieuse. 

*  Art.  39.  Le  président  de  la  cour  non  oontentieuse  prend  pour  le 
jugement  les  renseignements  qu'il  estime  nécessaires. 

Le  recourant  et  les  intéresses  peuvent  adresser  un  mémoire. 

Sur  réquisition ,  le  président  peut  autoriser  à  plaider  en  considéra- 
tion de  nmportanee  et  de  la  difficulté  de  l'affaire. 

La  cour  prononce  en  l'absence  des  parties. 
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Vu  en  outre  les  mémoires  fournis. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  de  recours  qui  consiste  à  dire , 
que  le  tribunal  civil,  en  déclarant  que  la  donation  mettait  en  péril 
le  donateur  quant  à  ses  moyens  d'existence,  a  commis  une  erreur 
d'appréciation  : 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  refusé  l'homologation  de  la  do- 
nation par  le  motif  que  le  donateur,  ne  se  réservant  que  l'usu- 
fruit des  immeubles  çlonnés,  n'établit  pas  qu'il  s'est  conservé 
des  moyens  suffisants  d'existence; 

Qu'en  exprimant  ce  motif,  le  tribunal  civil  a  évidemment  en- 
tendu dire  que  le  donateur  met  son  existence  en  péril  par  la  do- 
nation. 

Attendu  que  l'art.  594  du  code  civil  impose  au  juge  le  devoir 
de  refuser  l'homologation ,  si  la  donation  met  en  péril  le  donateur 
quant  à  ses  moyens  d'existence. 

Attendu  dès  lors ,  qu'en  matière  de  donation  il  importe  que 
l'innocuité  de  la  donation ,  quant  aux  moyens  d'existence  du  do- 
nateur, soit  clairement  établie,  pour  que  l'homologation  puisse  en 
être  accordée. 

Attendu  que  d'après  les  informations  et  mémoires  parvenus  à 
ia  cour,  la  héserve  de  l'usufruit  des  biens  donnés,  qui  sont  tout 
l'avoir  du  donateur ,  ne  constitue  pas  une  réserve  suffisante  pour 
l'existence  du  donateur. 

La  cour  n'admet  pas  le  recours  susmentionné  et  met  les  frai6 
à  la  charge  du  recourant. 


Observations. 

> 

1°  C'est  la  première  fois  qu'il  s'agit  dans  notre  journal  de  la 
cour  non  contentieuse.  Nous  aurons  à  nous  occuper  souvent  de 
ce  nouveau  rouage. 

2°  Le  droit  d'enquête,  accordé  au  président,  s'étend  à  toutes 
les  questions  de  fait  et  peut  être  exercé  partout  dans  le  canton, 
dans  la  forme  et  par  les  moyens  que  le  président  estime  néces- 
saires. 
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3*  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  39  parle  de  l'absence  des 
parties,  il  ne  statue  rien  quant  à  l'absence  du  public. 

4°  Il  est  à  noter  que  nos  législateurs  entrent  dans  la  voie  de 
rendre  au  tribunal  supérieur  l'appréciation  des  faits.  L'expérience 
commence  à  pprter  ses  fruits.  Mais  il  faut  y  aller  avec  prudence 
et  se  garder  de  dépasser  le  but. 


Question  de  dédommagement» 

prononcés  contre  un  garde-champêtre  aux  Ormonts,  à  V occasion 

du  séquestre  d'un  cheval. 

(Voir  un  arrél  du  46  décembre  4857,  à  la  page  47,  n°  3  du 
Journal  des  Tribunaux  de  cette  année.) 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

26  janvier  4898. 
Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

Jean-François  Tille,  garde-champêtre  à  Ormont-dessous,  s'est 
pourvu  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  des  Ormonts, 
en  date  du  19  novembre  1857 ,  rendue  dans  sa  cause  contre 
David  Roch,  de  la  Comballaz. 

L'audience  est  publique. 

Jean-François  Tille  se  présente. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  chacun 
des  juges  a  lu  en  particulier,  les  pièces  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  que  le  11  août  1857, 
Jean-François  Tille,  agissant  comme  garde-champêtre,  s'est  saisi 
du  cheval  de  David  Roch ,  lequel  étant  sellé  et  bridé ,  servait  à 
transporter  depuis  la  Comballaz  aux  ruines  du  château  d'Aigre- 
mont ,  une  étrangère ,  accompagnée  du  domestique  du  dit  Roch, 
et  a  emmené  le  cheval  avec  les  effets  qu'il  portait,  refusant  de 
consentir  à  ce  que  l'étrangère  pût  s'en  servir  pour  retourner  à  la 
Comballaz,  et  même  pût  reprendre  ses  effets  ; 
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Que  c'est  après  quatre  jours  que  David  Roch  a  appris  que  Tille 
avait  séquestré  et  conduit  le  cheval  chez  Jean- Vincent  Durgniat; 

Que  David  Roch  a  ouvert  action  à  Jean-François  Tille  aux  tins 
de  paiement  :  i°  de  20  fr.  de  dommages-intérêts  pour  séquestre 
illégal  du  cheval  pendant  quatre  jours  ;  2°  de  6  fr.  15  cent,  pour 
les  frais  de  nourriture  et  de  garde  du  cheval  pendant  ce  temps; 

Que,  statuant  sur  ces  conclusions,  le  juge  a  considéré  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'autorise  un  garde-champêtre  à  se  saisir 
d'un  animal  pour  le  mettre  sous  séquestre,  lorsque  le  propriétaire 
en  est  le  gardien  ou  le  conducteur;  puis  il  a  accordé  les  conclu- 
sions au  demandeur  Roch  ; 

Que  Jean-François  Tille*  s'est  pourvu  contre  la  sentence  par 
un  seul  moyen  qui  tend  à  la  nullité,  et  qui  consiste  à  dire  que  le 
rapport  du  garde-champêtre  à  la  municipalité  d'Ormont-dessous, 
en  date  du  il  août,  a  été  l'objet  d'une  inscription  de  faux  de  la 
part  de  David  Roch;  que  la  municipalité  a  transmis  cette  inscrip- 
tion au  juge  de  paix,  lequel  a  refusé,  le  1er  novembre,  d'y  donner 
suite; 

Que ,  le  3  novembre ,  Tille  a  été  cité  devant  le  juge  de  paix  à 
l'instance  de  Roch,  pour  le  paiement  de  l'indemnité  et  des  frais  ; 

Qu'à  l'audience  du  12  novembre,  Tille  a  présenté  un  moyen 
exceptionnel,  disant  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'ins- 
cription de  faux  (ignorant ,  dit-il ,  la  décision  du  1er  novembre), 
ou  jusqu'à  ce  que  la  municipalité  ait  prononcé  sur  le  cas,  il  ne 
pouvait  être  actionné  en  dommages-intérêts  ; 

Que  cette  exception  devait  le  faire  libérer  provisoirement,  selon 
l'art.  151  du  code  de  procédure  civile,  tandis  que  le  juge  n'a  pas 
même  examiné  ce  moyen  exceptionnel,  d'où  il  suit  qu'il  y  aurait 
violation  des  règles  essentielles  de  la  procédure  et  nullité  de  la 
sentence,  en  vertu  des  art.  299  et  405  §  b  du  code  susmentionné. 

Considérant  que  Tille  a  déposé  à  l'audience  du  19  novembre 
des  conclusions  écrites,  portant  sous  chefc  1,  3  et  4,  .des  moyens 
relatifs  au  fond  de  la  cause,  et  sous  chef  2  un  moyen  portant  ces 
mots  :  <  Tille  maintient  la  vérité  de  son  rapport,  et  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  ait  prononcé  sur  l'inscription  de  faux 
annoncée,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'action  civile.  » 
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Considérant  qu'à  la  date  du  19  novembre,  la  décision  du  juge 
de  paix ,  refusant  de  donner  suite  à  l'inscription  de  faut ,  était 
intervenue,  puisqu'elle  a  été  rendue  le  lw  du  dit  mois  ; 

Que,  dès  lors,  le  fait  sur  lequel  Tille  s'appuyait  pour  écarter 
l'action  de  Roch,  ou  pour  la  faire  suspendre  par  un  renvoi,  ne 
pouvait  plus  arrêter  le  cours  de  cette  action; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  fait  allégué  au  recours,  et  qui  consiste 
à  dire  que  l'action  devait  être  suspendue  jusqu'à  ce  que  ta  muni- 
cipalité eut  prononcé  sur  le  rapport  : 

Que  Tille  ne  s'est  pas  prévalu  de  ce  moyen  dans  son  écrit  du  ' 
19  novembre; 

Qu'au  surplus,  la  décision  de  la  municipalité  n'ayant  pour 
objet  que  le  cas  rural  dénoncé  par  Tille,  ne  pouvait  avoir  d'effet 
dans  la  cause,  et  que  le  juge  n'est  pas  allé  dans  sa  sentence  au- 
delà  de  ce  qui  concerne  les  dommages  pour  séquestration  illégale 
du  cheval. 

:  Considérant  qu'en  ne  s'arrôtant  pas  au  moyen  particulier 'ap- 
puyé sur  le  fait  erroné  que  l'inscription  de  faux  n'aurait  pas  été 
vidée,  le  juge  de  paix  n'a  pas  fait  de  violation  des  règles  de  la  pro- 
cédure et  a  procédé  régulièrement  et  bien  appliqué  là  loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  du 
juge  de  paix,  et  met  à  la  charge  de  Jean-François  Tille  tes  dépens 
résultant  de  son  recours. 

Observations. 

1.  L'arrêt  du  16  décembre  a  prononcé  la  nullité  d'un  jugement 
prononcé  par  la  municipalité  des  Ormonts,  et  portant  condamna- 
tion à  une  amende  à  la  charge  de  l'aubergiste  Roch. 
*    2.  L'arrêt  actuel  maintient  le  jugement  accordant  des  indem- 
nités à  cet  aubergiste. 

3.  On  pourrait  raconter  des  détails  fort  curieux  sur  les  causes 
secrètes  qui  ont  amené  et  le  séquestre  du  cheval  et  les  procédés 
employés  à  l'égard  d'une  dame  étrangère,  mais  cette  petite  chro- 
nique sortirait  du  cadre  du  journal,  elle  pourrait  exciter  les  haines 
et  les  passions,  il  vaut  mieux  ne  rien  dire  sous  ce  rapport. 
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QueMipu  de  forme 

en  matière  d'opposition  et  d'assignation.  —  Conséquence 
de  la  comparution  pendant  an  jour  firii. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

36  janvier  4858. 
Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

Le  procureur  Tauxe,  à  Vevey,  s'est  pourvu  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve,  rendue  le  ii  jura  1857, 
dans  une  affaire  à  l'instance  de  Demaison  contre  lui  recourant, 
au  nom  de  MœcMer  et  C,  d'Evian. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours;  le  dossier  des  pièces  a  été  lu  par  chaque  juge  en  parti- 
culier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause  que 
sur  une  saisie  opérée  le  25  avril  1857  par  le  procureur  Tauxe 
pour  le  paiement  d'un  billet  de  65  fr. ,  souscrit  le  11  avrij  1853 
en  faveur  de  Mmchler,  Demaison  a  fait  opposition  par  mandat  du 
14  mai  1857,  et  a  donné  citation  au  saisissant  pour  le  25  mai,  le 
lendemain  de  Pentecôte; 

Qu'à  ce  jour,  25  mai,  les  parties  étant  comparues,  le  saisis- 
sant a  opposé  l'irrégularité  de  la  citation  à  un  jour  qui  est  férié 
d'après  la  loi; 

Que  Demaison  a  cité  de  nouveau  le  procureur  Tauxe  par  man- 
dât 4u  11  juin  suivant,  aux  fins  de  faire  prononcer  que  la  saisie 
du  25  avril  est  nulle,  et  que,  comme  aux  termes  du  billet  de 
1853,  on  ne  peut  exiger  de  lui  que  des  à-comptes,  les  termes  du 
paiement  et  les  sommes  partielles  qu'il  devra  payer  chaque  mois 
soient  déterminés; 

Qu'à  l'audience  du  15  juin,  le  saisissant  a  excipé  par. écrit  de 
ce  que  l'assignation  à  ce  jour  n'est  autre  chose  qu'une  seconde 
opposition  que  le  demandeur  Demaison  n'est  pas  en  droit  de  faire, 
puisqu'il  n'a  pas  été  suivi  à  la  première,  et  que,  d'un  autre  côté , 
cette  opposition  serait  tardive  (art.  380  set  383  du  code  de  procé-  ' 
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dure  civile).  En  conséquence  de  quoi  il  conclut  à  libération  des 
conclusions  prises  par  le  saisi  ; 

Que  le  juge  de  paix  statuant  sur  les  divers  moyens  des  parties, 
a  écarté  l'exception  susmentionnée  et  a  accordé  au  fond  les  con- 
clusions de  Demaison,  et  fixé  à  15  fr.  par  mois  les  sommes  par- 
tielles à  payer  par  ce  débiteur  en  extinction  du  billet  Mœchler  ; 

Que  Tauxe  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  en  disant  que  l'op- 
position du  14  mai  a  été  abandonnée  par  suite  de  l'erreur  de 
citation  commise;  que  le  mandat  du  11  juin  n'est  pas  une  réas- 
signation, puisque  ce  n'était  pas  le  cas  d'un  défaut  de  comparution 
(art.  301  du  code  de  procédure  civile),  mais  qu'il  renferme  et 
constitue  tgie  opposition  nouvelle,  soit  une  seconde  opposition 
sur  le  fond ,  qui  est  contraire  à  l'art.  383  ;  qu'au  surplus  cette 
opposition  étant  formée  47  jours  après  l'exploit  de  saisie  du  27 
avril ,  est  tardive  à  teneur  de  l'art.  380  : 

Considérant  que  la  citation  du  14  mai  accompagnant  l'oppo- 
sition est  tombée  sur  le  25  mai,  jour  férié,  auquel  il  ne  peut  être 
procédé  devant  un  tribunal  ; 

Qu'ainsi  l'opposition  du  14  mai  a  eu  lieu,  mais  sans  une  cita- 
tion valable  qui  en  fasse  partie,  d'où  il  suit  qu'elle  serait  vicieuse 
à  moins  que  les  parties  n'eussent  consenti  à  suivre  en  cause  à 
une  audience  en  jour  utile. 

Considérant  qu'on  ne  voit  nulle  part  dans  les  pièces  que  pareil 
consentement  soit  intervenu  de  la  part  de  Tauxe  ou  de  gens  en 
son  nom; 

Que  s'il  y  a  eu  des  débats  devant  le  juge  de  paix ,  ces  débats 
n'ont  été  que  des  pourparlers  en  vue  de  conciliation  et  n'ont  pas 
constitué  une  entrée  régulière  en  matière  sur  la  cause,  alors  que 
le  jour  fixé  ne  permettait  pas  au  juge  {tribunal  dans  la  cause)  de 
tenir  une  audience  légale;  que  si  le  juge  a  renvoyé  les  .parties 
en  les  prévenant  qu'elles  seraient  avisées  du  jour  du  jugement , 
s'il  y  avait  lieu ,  il  n'a  pas  été  donné  suite  à  cet  avis ,  de  sorte 
que  l'opposition  du  14  mai  est  demeurée  sans  résultat  et  est 
tombée. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  mandat  du  11  juin,  qui  était 
tardif  et  sans  valeur  comme  réassignation,  puisqu'il  n/y  avait  plus 


441 

d'opposition ,  constitue  une  seconde  opposition  sur  te  fond  de  la 
saisie  que  la  loi  ne  permet  pas  (code  de  procédure  civile,  ar- 
ticle 383),  et  qui  ne  saurait  être  admise  comme  première  et  seule 
opposition,  à  raison  de  ce  qu'elle  aurait  été  exercée  après  le  délai 
de  20  ou  de  30  jours  depuis  la  saisie  (art.  380). 

Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  a  mal  apprécié  les  faits  et  a 
en  conséquence  mal  appliqué  la  loi  aux  faits  de  la  cause. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
susmentionné,  écarte  les  conclusions  de  Demaison  et  accorde  les 
conclusions  de'Tauxe  en  libération  de  celles  de  Demaison;  et  vu 
les  motifs  de  compensation  de  dépens  de  la  cause  qui  résultent 
de  Terreur  dans  laquelle  Demaison  s'est  trouvé  par  suite  de  la 
citation  à  un  jour  férié,  et  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience  du 
25  mai,  la  cour  compense  ces  dépens,  alloue  toutefois  à  Tauxe 
ceux  de  cassation,  et  enfin  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Question  «te  «tomtolle. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

28  janvier  4858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert.  ■ 

Lé  procureur  Clerc,  à  Morges,  mandataire  d'Adèle  Rigaud ,  de 
Genève,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
district  de  Morges,  rendu  le  ii  décembre  1857,  sur  exception 
déclinatoire  élevée  par  Henri  Cornu ,  de  CorceUes,  au  canton  de 
Neuchàtel. 

Cornu  recourt  aussi  contre  ce  jugement. 

L'audience  est  publique. 

Henri  Cornu  comparaît. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  des  actes  de 
recours;  les  pièces  ont  été  lues  en  particulier  par  chacun  des 
juges. 

Le  tribunal  de  district  a  vu  qu'il  est  constant  au  procè»  que  sur 
défaut  de  paiement  par  Henri  Cornu  de  deux  traites ,  chacune  de 
187  £r.  30  cent» ,  et  sur  protêt  dressé  à  Morges ,  Adèle  Rigaud , 
qui  a  émis  ces  traites  conformément  au  compte  courant  d'Henri 


Cornu  chez  elle,  a  ouvert  action  à  celui-ci  par  devant  le  tribunal 
du  district  de  Morges,  aux  fins  de  paiement  de  381  fr,  25  cent. 

Que  Henri  Cornu  a  opposé  l'exception  du  déclinatoire  du  tri- 
bunal de  Morges,  à  raison  de  ce  qu'il  n'est  pas  domicilié  dans  le 
canton  de  Vaud  ; 

Qu'entre  autres  faits  constants  ou  déclarés  par  le  tribunal  ci- 
vil l'on  voit  que  Henri  Cornu  se  trouvait  le  4  juin  1857,  jour  du 
protêt,  au  domicile  de  sa  fille,  à  Morges;  qu'il  a  reconnu  d'avoir 
été  domicilié  dans  cette  ville  de  1840  à  1850; 

Que  le  syndic  dTverdon  a  déclaré  que  Cornu  a  été  domicilié 
légalement  à  Yverdon  dès  juillet  1856  à  janvier  1857,  en  vertu 
de  permis  de  séjour; 

Que  diverses  déclarations  ont  été  données  par  l'autorité  de 
Neuchâtel  et  par  le  syndic  de  Morges  sur  Je  lieu  du  domicile  de 
Cornu; 

Que,  le  18  mai  1857;  le  conseil  municipal  de  Neucbâtel  a  ac- 
cordé l'habitation  à  Henri  Cornu; 

Qu'ensuite  des  débats  et  de  l'audition  des  témoins,  le  tribunal 
civil  a  déclaré  qu'il  n'est  pa&  constant  qu'au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'action  actuelle  Henri  Cornu  eut  son  domicile  civil  à 
Morges,  ni  qu'à  la  même  époque  il  n'eût  pas  son  domicile  à 
Neuchâtel; 

Que  jugeant  l'exception ,  le  tribunal  civil  a  accordé  le  déclina- 
toire ;     • 

Qu'Adèle  Rigaud  s'est  pourvue  contre  ce  jugement  en  disant 
que  le  tribunal  a  faussement  apprécié  les  trtres  et  donné  une 
solution  erronée  à  des  questions  posées  comme  fait,  mais  qui 
contenaient  un  élément  de  droit,  et  que  Cornu  ayant  avoué  son 
domicile  à  Morges  en  1850,  n'a  pas  prouvé  le  transfert  légal 
dans  un  autre  lieu,  ensorte  qu'il  y  a  fausse  application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  le  changement  de  domicile  et  de  l'art.  91  du 
code  de  procédure  civile  : 

Considérant  que  les  dispositions  du  code  civil  sur  le  domicile 
concernent  le  Vaudois,  tandis  que  le  domicile  de  l'étranger  dans 
le  canton  est  réglé  par  des  dispositions  particulières; 

Qu'ainsi,  bien  que  Cornu  ait  été  domicilié  à  Morges  en  1850, 
l'on  ne  saurait  inférer  d'un  défaut  ou  d'une  absence  de  déclaration 
de  changement  de  domicile  qu'il  ait  continué  d'être  domicilié 
depuis  lors  dans  cette  ville; 

Que  la  preuve  du  fait  matériel  d'un  établissement»  dans  un  autre 
lieu  a  été  admise  dans  la  cause ,  en  ce  que  des  témoins  ont  été 
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entendus  sur  le  point  de  savoir  si  Cornu  a  profité  de  la  permission 
d'habiter  Neuchàtel  et  si,  depuis  lors,  il  a  continué  d'habiter 
réellement  Morges  ; 

Qu'ensuite  des  débats  qui  ont  eu  lieu,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
non  constant  le  fait  du  domicile  de  Cornu  à  Morges,  lors  de  l'ou- 
verture de  l'action. 

Attendu,  dès  lors ,  que  quelque  incertitude  qui  puisse  résulter 
des  déclarations  données  par  les  autorités  sur  le  lieu  du  domicile 
de  Cornu ,  la  question  est  décidée  dans  la  cause  par  la  réponse  du 
tribunal  civil  donnée  sur  un  point  de  fait. 

Le  tribunal  cantonal  n'admet  pas  le  recours  d'Adèle  Rigaud. 

Et  passant  à  l'examen  du  recours  d'Henri  Cornu,  qui  a  pour 
objet  la  compensation  à  son  préjudice  de  partie  des  frais  de  la 
cause  : 

Attendu  que  l'acte  de  ce  recours  n'a  été  déposé  au  greffe  que 
le  30  décembre,  soit  le  19e  jour  depuis  le  jugement;  qu'il  a  été 
fait  tardivement  et  ne  peut  être  admissible. 

Le  tribunal  fe  rejette  également,  maintient  le  jugement  du  tri- 
bunal civil ,  condamne  Adèle  Rigaud  aux  dépens  résultant  de  son 
recours ,  et  laisse  à  la  charge  d'Henri  Cornu  les  frais  de  son 
propre  recours. 


Vieux   droit    - 

Concernant  la  pesche  des  écrmces  et  des  poissons  rière  la  Vaux. 

De  la  part  du  magnifique,  puissant  et  très  honoré  Seigneur* 
Ballif  de  Lausanne,  et  en  confirmation  des  mandats  Ballivaux  cy 
devant  publiés  rière  les  paroisses  de  la  Vaux,  et  notamment  de 
celuy  du  30  juin  1704.  11  est  encor  expressément  défendu  à 
toutes  personnes  de  quelle  qualité  et  condition  qu'elles  soyent  de 
pescher  aux  poissons  et  écrivices  dans  le  lac  de  Brait  et  aux  ruis- 
seaux en  dépendants  et  des  environs,  comme  aussi  dans  celuy  du 
Grenet ,  soit  avec  filés  ou  berfoux ,  ny  autrement  de  jour  ou  dé 
nuit>  en  aucune  manière  que  ce  soit,  afin  que  les  poissons  et  écri- 
vices des  dits  lieux  soyent  conservés  pour  l'usage  de  sa  dite  Sei- 
gneurie Bail,,  comme  un  droit  qui  luy  appartient,  et  ce  à  peine  à 
ceux  qui  y  seront  trouvés  et  découverts  avoir  peschés  de  payer  le 
bamp  de  50  k.  par  chaque  fois  et  mesme  d'un  châtiment  corporel 
à  ceux  qui  Tariront  les  moyens  tic  payer  la  dite  amende ,  confor- 
mément aux  tilts  mandats  Ballivaux,  pour  l'exécution  desquels  les 


144 

Srs.  Châtelains  et  Jurés  et  autres  personnes  d'offices  de  rière  les 
dites  paroisses  devront  tenir  main  et  raporter  (es  contrevenants, 
sans  support,  et  par  le  serment  de  leurs  charges.  De  plus  aussi  la 
défence  qui  a  esté  faite  par  le  dit  mandat  du  30  juin  1704,  de  pes- 
cher  dans  les  autres  ruissaux  de  la  Vaux,  devra  encor  subsister, 
afin  que  la  pesche  s'y  puisse  rétablir,  le  tout  sous  peine  aux  con- 
trevenants de  payer  un  amende  suivant  l'exigence  du  fait.  Et  que 
personne  n'en  prétexte  cause  d'ignorance ,  les  présentes  devront 
être  lues  Dimanche  prochain  en  chaire,  rière  les  dites  paroisses. 
Donné  le  13e  Avril  1705. 


Etat  comparatif 

des  poursuites  pour  dettes  dirigées  en  1855,  1856  et  1857 


dans  le  canton  de  Vaud. 
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Exploits  de  saisie  ou  de  séquestre 

notifiés     .......    15099      12146      9258 

Saisies  mobilières  perfectionnées 
jusqu'à  la  vente  réalisée     .     .      2066        1347       1010 

Saisies-arrêts  perfectionnées  .  911  648        542" 

Saisies  d'immeubles  par  voie 
d'otage ,  perfectionnées  jusqu'à 
l'ordonnance  de  mise  en  pos- 
session      v    .        642  403        360 

•Saisies  d'immeubles  par  voie  de 
subhastation,  perfectionnées  jus- 
qu'à la  vente       264  167        153 

Contraintes  par  corps       .     .     .        464  293        204 

De  cet  état  comparatif  résulte  que  les  poursuites  pour  dettes  de 
tous  les  genres  vont  en  diminuant  considérablement.  C'est  une 
mesure  très-juste  de  la  prospérité  du  canton. 

La  brochure  contenant  une  atatutlque  des  chemin*  de  fer  et 
des  eommunleatlona  télégraphique*  en  Sulsae,  se  trouve  chez 
Mr  Alexandre  Michod ,  auteur  et  éditeur,  au  bas  de  la  Mercerie ,  à 
Lausanne. 

Le  rédacteur,  L  Pellis,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Pamîsaatiift  lwy  b  iOtlle  20  de  chaque  imÎ8«         .  . 

■ 

Chaque  année  pour  ie  Journal  commence  au  \*T  Janvier  et  finit  au 
34  .décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  Arauses  par  80, 
payables  à  la  fin  au  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 

*  seisé  pages  au  moins*  ^  On  s'abonne  à  Lausanne»  ehea  1TJP*U1*# 
pèr,e,  avocat.  — •  Lettres  et  argent  tauac». 
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Droit  tidéïml. 

•  •••  * 

ARRÊTÉ  DU  CONSBII*  FÉDÉRAL  SUISSE 

8*r  le  retours  de  MM    Ptttet  et  Comp\  à  Lavey,  contre  un 
séquestre  ordonné  par  tà 'bourgeoisie  de  St.  Matrice. 

Le  Consçil  fédéral  suisse.. 

Vu  le  recours  de  MM.  Pittet  et  Comp*,  à  Lavey  (V*ud),  contre 
le  juge  de  St.  Maurice  pow  séquestre  et  for; . 

Oui  te  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  «t  police  et 
vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

il.  Spu&ictae  du  24  juillet  1857,  MM,  Pittèt  et  Comp\  à  La- 
vey, ont  interjeté  recours  dans  l'affaire  suivante. 

Les  réclamants,  marchands  de  bois  à  Lavey,  ont  exploité  des 
bois  au-dessus  de  Su  Maurice,  après,  avoir  obtenu  de  la  commune 
f  aiitorisatidn  de  faire  un  dévaloir,  autorisation  qui  ne  fut  accordée 
que  moyennant  large  rétribution»  La  commune  n'en:  demanda  pas 
moins  le  paiement  d'un  droit  de  passage  de  70  cent.,  par  moule  de 
bob  et  consentit  plus  tard  à  réduire  cette  finance  à  40  cent  Les 
réfcJaçaants  déclarèrent  être  difepodés  à  réparerlesidonimages  qu'Us 
auraientiaits,  tout?en  refusai  d'a^uittaruadr^k  de  passage  par 
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avaient  obtenu  une  autorisation  de  la  commune  moyennant  in- 
demnité. Là-dessus  *U  commune  flt  opérer  le  séquestre  eur  une 
cinquantaine  de  toises  de  bois  valant  plus  de  1600  fr.,' acte  dont 
les  réclamants  n'ont  eu  connaissance  que  par  la  lecture  du  bulletin 
officiel  du  canton  du  Valais  du  10  juillet  1857.  Les  motifs  indiqués 
à  l'appui  de  ce  séquestre  sont  faux  et  imaginés  à  l'effet  de  donner 
à  la  contestation  les  apparences  d'une  réclamation  immobilière. 
Car  s'il  y  a  eu  des  dommages  causés  à  la  propriété,  la  réparation 
de  ces  dommages  ne  donne  naissance  qu'à  une  réclamation  per- 
sonnelle, laquelle,  aut  termes  de  l'article  50  de  la  constitution 
fédérale,  doit  être  poursuivie  au  domicile  du  défendeur,  les  biens 
de  eelai-ci  ne  pouvant  être  séquestrés  hors  du  canton  où  il  est 
domicilié.  La  lettre  annexée  du  président  dé  ta  commune*  de 
St.  Maurice  fait  voir  d'ailleurs  qu'A  s'agit  essentiellement  d'un 
droit  de  passage  et  de  dépôt.  Les  réclamants  demandent  en  con- 
séquence, aux  termes  de  l'art.  50  cité,  l'annulation  du  séquestre 
et  de  l'action  intentée  contre  eux  dans  le  Valus.   ' 

B.  En  date  du  15  février  18B8,  le  gouvernement  du  Valaifi 
a  exposé  sur  petto  affaire  en  substance  ce  qui  suit  : 

La  question  dont  il  s'agit  se  résume  à  savoir  si  l'action  de  la 
bourgeoisie  de  St.  Maurice  qui  a  motivé  le  séquestre  est  person- 
nelle ou  non.  ~ 

Le  Conseil  bourgeoisial  s'est  expliqué  comme  suit  : 

«  Le  but  unique  du  séquestre  est  que  la  bourgeoisie  entend, 
»  comme  de  juste ,  être  réintégrée  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
v  de  propriété  et  de  jouissance  de  la  forêt  do  Traboloc  (où  s'est 
»  opérée  la  dévesthure  des  bois  exploités  par  MM.  Pittet  et  Gomp*)* 
•  elle  entend  être  payée  des  dommages  réels  qui  y  ont  été  causés, 
i  tels  que  plantes  entamées,  pfoces  détruites;  et,  bien  plus,  te 
»  principal  est  d'être  payée  de»  pièces  de  bois  que  Mr  Pittet  a  jugé 
»  de  son  intérêt  découper  sur  la  propriété  de  la  bourgeoisie  pour 
>  l'établissement  de  la  rize.  » 

L'action  est  relative  à  une  lésion  des  droits  de  propriété  et  de 
jouissance  d'un  bien  fonds  et  à  des  dommages  causés  à  une*  partie 
de$  arbres  qui  constituent  essentiellement  la  valeur  de  l!iaunei»bto 
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an  question*  H  «'agît  de  faire  rétablir  la  propriété  dans  «on  état  on 
d'évaluer  la  moîns»»value,  en  un  mot»  de  réintégrer  la  propriétaire 
da  bien  fonds  dans  tous  ses  droits.  1 

La  bourgeoisie  était  donc  «o  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux 
du  canton. 

Les  dispositions  légataires  du  droit  ehril,  et  en  particulier 
celles  qui  concernent  la  distinction  des  biens  en  meubles  il  inn 
metbles,  sont  du  ressort  de  la  législation  cantonale. 

La  constitution  fédérale  invoquée  par  les  réclamants,  laissant 
intact  le  principe,  le  confirme  iafliciteroeni. 

Le  code  civil  du  canton  porte  : 

c  Art*  3B9.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeu- 

>  blés  par  leur  nature. 

>  Art.  362.  Tous  arbres  ou  arbustes  tenant  au  sol  sont  aussi 

>  immeubles.  • 

Quant  au  for  compétent  pour  la  poursuite  des  actions  immo- 
bilières, l'art.  16  du  code  de  procédure  civile  porte  : 

c  Art.  16.  L'action  qui  a  pour  objet  la  propriété»  la  possession 

>  on  tout  autre  droit  sur  un  immeuble,  peut  être  intentée  devant 

>  le  tribunal  du  domicile  au  devait  le  tribunal  dans  le  ressort 

>  duquel  l'immeuble  est  situé.  *  ' 
En  vue  de  cas  faits  et  dispositions  législatives,  la  discussion  sur 

les  arguments  tirés  de  l'ait.  KO  de  la  constitution  fédérale  et  4e 
l'art.  19  du  code  de  procédure  du  Valais,  devient  oiseuse.  A  cela 
vient  s*  joindre  la  oiroonstanee  que  les  opérations  judiciaires 
telles  que  vision  de  l'objet  litigieux,  expertise  des  dommages, 
auditions-  des  témoins  sur  les  lieux  pour  en  constater  l'état  sont 
exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  du  lieu  où  le  bien 
esteitué.  La  théorie  des  réclamants  a  pour  conséquence  dé  diviser 
l'instruction  des  enquêtes  et  de  distraire  en  quelque  sorte  les  kn* 
meubles  de  la  juridiction  naturelle  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  ils  sont  situés.  Cette  manière  de  voir  n'est  appuyée  ni 
par  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale ,  ni  par  l'art.  i$>  du  codç 
de  procédure  du  Valais;  ces  deux  dispositions  établissant  l>né 
et  l'autre  une  exception  à  la  régis  générale,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  recevoir  un&  iaterjwétation  extenstve.  Elles  ne  sauraient  être 
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considérées  que  eottime  «ne  r»ptx»ductiè0  de  Faaèieë  drm^t^ 
national  siàssé  qui  réservait  laior  du  domicile  dans  les*  poursuites 
pour  dettes  seulement.  <  c  ..♦..',  >.>U 

/Par  «es  rÇûn$idératiQûs-0n  conclut  »à  ce  que.  le  recours  ioit 
écarté.  •*" 

-.  €.  Son*  désignés  dans  leà  actes  comme  objets' ded'atoticn  km 
réclamation,  savoir  ;   ...  ;.••!>  :.•       .,/;.  -i  ;..<•••  -:'>,«  .•  :.  ".!•'» 
1°  Dans  une  lettre  da  président  de  la  bourgeoisie  de  Saîrrt- 
Maurice,  du  ^ô1  mai  18S7;,  40  cent v  par  toise  p(Mir  te  pacage 

par  Trabuloz  et  le  dépôt  atixiftâpes  *le  V^rdll^fv  f ^  '-ftJD'WJ 
pour  dommages  causés  aux  forêts.     •  *'   •**>*  5l  *•  ;1         '  •>'• 

'•2°  ©anâ  laiÔtati6û'édifcta!e  du  juge  de  Sfc.;Méuriee,  dtffe  juin 
1857  (Bulletin  officiel,  n°  28),  100  fr.  de  ddnimageé-totérêté  pour 
doto^es'ânapbpfWt^ëfllôis  coupés,  plus  40  ceht.  pantoise 
pour  droit  d'entrepôt,  portant  une  somme  de  192  f.  eti  tfcrat'292fr'. 

^'^Mnsïe  ràppôHsùsmefiiioiitié  du  gouvernètnéùïf4(ïéïloijtt- 
magement  intégral  en  géiiét*al;      '  ^  '!     l\  W  .'-y** 

n-  .    '      ,•    '  j'  '        ',    •  i      ,  I  .  .  '  .*'i    'ii-1         '  '         "    *J     i  •  '  i'  •     '  •"«■■    .  '  -   »  «*         i'il 

•  .  ■  j  # 

ii<\°. .  Que^la  natore  rjtirkiiijoc  de  traction  est  déterariétôè  ^ar   - 
l'objet  auquel  elle  se  rapporte,  et  qu'il  résuiiédeg  actes- que  cet 
nbjet  constate dans  le  paiement  d'une  somme d'argent  pour  divers 
dommages  ;  qti&  les  rétamants  doivent  avoir  causée  «ur  1e  tferfiK 
t^ire  de  la;  commune  de  St.  Maurice  ;"i      •  .  •'    >       >     *  '    i^'i 

2°  Qee  les  actions  qoi  ootpour  objet  le  paiement d'ûttetfdttô 
pécuniaire^  optât  que  soit  le  mottfiée  la  dette,  dirent  être  cbiiè*1 
dorées  comme  •  réclamations  personnelle* ,  ;et  dès  lors  traitées  ' 
conformément  à  la  teneur  de  Fart.  60  dp  la  constitution  fédérale, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  donner  une  interprétation  éxtéfl* 
sive,  pour  autant  que  ces  actions  ne  perdent  pas  leur  caractère 
par  le  fait  qu'elles  sont  connexes  à  un  droit  de  gage.  '     - 

3*  Que  pour  la  réclamation  en  question  on  ne  fait  valoir  ou 
jastifie  aucun  droit:  de  gage ,  soit  conventionnel ,  sort  légal !,  sut 
k  propriété  du  réclamant;    -■••■-• 

,  4?  Que  si  en  général  la  législation  cantonale  feisait  règle  poar 
le»  questions  de  compétence  intercantonH^y  Fart.  16  dtt  code 
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<fe  procédure  civile  du  Valais  et  les  art.  359  et  362  du  code  civil 
ne  sont  point  en  contradiction  avec  l'interprétation  ci-dessus» 
parce  qu'A  s'agit»  du  paiement  d'une  somme  d'ar^wrt  à  titre  dç 
dommage-intérêt  ;  et  nullement  d'une  contestation  sur  la  posses- 
sion ou  autres  droits  réels  sur  des  immeubles  "M' des  arbres  qui 
en  dépendent ,  et  qu'une  réclamation  en  dommages-intérêts 
conserve  leinéme  caractère,  que  le  dommage  ait  été  causé  à  un 
bien  meuble  ou  immeuble; 

5°  Que  les  opérations  à  intervenir  pour  constater  le  dommage 
ne  sauraient  pas  davantage  transformer  une  action  personnelle 
en  une  action  réelle  ou  mixte; 

6°  Que  par  tonséquent  le  séquestre  opéré  dans  le  canton  du 
Valais  sur  la  propriété  des  réclamants  domiciliés  dans  le  canton 
de  Vaud  est  contraire  à  Fart.  50  de  la  constitution  fédérale ,  à 
plus  forte  raison  qu'il  n'existe  aucun  doute  quant  au  domicile  et  à 
la  solvabilité  des  réclamants. 

Arrête  : 

i*  Le  séquestre  en  question  et  l'action  ouverte  par  le  juge  de 
St.  Maurice  contre  les  réclamants  sont  déclarés  nuls. 

2°  Gçtte  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  du 
Valais  et  aux  réclamants ,  auxquels  seront  retournées  les  pièces 
produites»    . 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  13  mars  1858.  * 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
*«    (Suivent  le*  signatures.) 

Il  y  a  dans  l'arrêté  qu'on  vient  de  lire  une  grande  clarté  et 
une  déduction  juridique  puissante.  On  y  sent  le  jurisconsulte 
savant  et  l'habitude  de  ces  matières,  qui  tiennent  au  droit  ainsi 
qu'à  la  procédure. 


Droit  cantonal  et  droit  flédëral. 

Question  de  compétence  lorsqu'il  y  a  eu  dommage  causé  par 
la  Compagnie  en  dehors  de  l'emprise.  Sont-ce  les  tribunaux 
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vaudois,  est-ce  le  pouvoir  fédéral,  à  qui  Appartient  le  droit  de 

juger? 

(Voir  l'arrêt  rendu  entre  Mr  Musy  et  la  Compagnie  de  l'Ouest,  le  5 
novembre  4856,  par  M*  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Eenblens.  Le 
recours  de  Musy  et  l'arrêt  du  48  décembre  4856.  —  Volume  de  4857, 
page  33,  n°  2.  —  Les  deux  procès  ont  plusieurs  points  où  ils  se  res- 
semblent.) 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

34  février  4838. 
Présidence  de  M*  H,  Bippert. 

L'avocat  Charles  Conod,  à  Lausanne,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  rendu  le  11  janvier  1858,  par  le  juge  de  paix  du  cercle 
de  St.  Saphoria,  sur  action  intentée  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Lausanne-Oron-Fribourg ,  par  Jean-François  Gilljéron, 
fils,  de  Puidoux. 

Se  présentent  l'avocat  recourant,  mandataire  de  la  Compagnie 
susnommée,  et  Jean-François  Giiliéron. 
'    L'audijenee  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  erde  l'acte  de  recours; 
tes  pièces  et  mémoires  ont  été  lus  en  particulier  par  chacun  des 
juges. 

Le  tribunal  délibérant  a  vu  que  François  Giiliéron  réclame 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  39  fr.  30  cent,  pour  valeur 
du  dommage  causé  à  sa.  propriété  immobilière ,  située  au  Floroa* 
ley,  territoire  de  Puidoux ,  et  pour,  frais  d'expertise  opérée  le  9 
septembre  1857,  aux  fins  de  constater  le  dommage  ; 

Que  le  représentant  de  la  Compagnie  a  opposé  le  dédinaJtoire 
par  les  motifs  tirés  en  fait  : 

1°  De  la  convention  du  15  juillet  1857,  relative  à  l'indemnité 
à  payer  au  demandeur  Giiliéron  par  la  Compagnie  pour  prix  du 
sol ,  dépréciation  et  récolte; 

2°  Du  dépôt  du  plan  parcellaire  du  territoire  de  Puidoux, 
publié  avec  délai  au  9  novembre  1857,  pour  faire  les  récla- 
mations. 

Et  en  droit  :  1°  sur  la  valeur  des  conventions  qm  fepft  la  loi 
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des  parties;  2*  sur  là  loi  fédérale  do  1"  mai  1880,  relative  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Que,  statuant,  le  juge  de  paix  a  écarté  le  déclinatoire  et  a 
admis  les  conclusions  au  fond  du  demandeur  Gilliéron  ; 

Que  le  représentant  de  la  Compagnie  recourt  contre  le  jugement 
du  juge  de  paix  qui  n'a  pas  admis  le  déclinatoire  et  critique  ce 
jugement  par  deux  moyens ,  qui  consistent  à  dire  que  le  juge  in- 
terprète mal  la  convention  du  15  juillet  et  ne  tient  aucun  compte 
de  la  loi  du  1*  mai  1880,  ni  de  l'économie  de  cette  loi ,  ni  du 
fait  de  la  publication  des  plans  parcellaires. 

Considérant  que  la  convention  du  18  juillet  mentionnée  an 
recours  comme  ayant  été  mal  interprétée  par  le  juge,  a  eu  pour 
objet  le  prix  du  sol  et  l'indemnité  pour  la  dépréciation  résultant 
de  l'expropriation  des  parcelles  12,  13  et  14  de  la  propriété  de 
Jean-François  Gilliéron ,  et,  de  plus,  le  prix  de  la  récolte  de  ces 
parcelles ,  au  cas  où  cette  récohe  ne  pourrait  être  faite  avant  les 
travaux. 

Considérant  que  les  termes  de  cette  convention  n'expriment 
quoique  ce  soit  au  sujet  des  dommages  qui  pourraient  être  faits 
aux  autres  parties  de  la  propriété  du  demandeur  et  se  restreignent 
exclusivement  aux  parcelles  indiquées. 

Considérant  que  le  procès-verbal  d'expertise  du  9  septembre 
dernier  établit  que  le  dommage  résultant  de  divers  passages  ou 
sentiers  pratiqués  et  de  dépôts  de  pierres  et  autres  objets  cons- 
tatés par  les  experts,  a  eu  Heu  sur  la  propriété  Gilliéron,  qui  est 
en  dehors  de  la  ligne  des  travaux. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  juge  n'a  pas  mal  interprété  la 
convention. 

Considérant,  quant  à  l'application  de  la  loi  fédérale  du  1er  mai 
1850,  dont  la  Compagnie  se  fait  un  moyen  pour  proposer  le  dé- 
clinatoire des  juges  Vaudois  et  le  renvoi  à  la  commission  fédérale 
d'évaluation,  que  cette  loi  a  en  vue  l'expropriation  perpétuelle 
de  la  propriété  et  la  cession  de  droits  immobiliers  abandonnés 
contre  indemnité  pour  cause  d'utilité  publique,  et  aussi  les  cas  de 
la  cession  temporaire  de  quelque  droit  et  des  changements  aux 
plans,  cas  pour  lesquels  une  procédure  extraordinaire  est  instituée; 
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Que  toutes  Ids  (dispositions  de  la  dite  loi  qu^  rappellent  Yobjty 
auquel  elle  s'appliqua  font  mention  uniquement  de  la  cessiop  oji 
transmission  obligatoire  de  la  propriété  immobilière  et  des  dom- 
mages qui  résultent  immédiatement  du  fait  fie  l'expropriation, 
Jplsque  1a dépréciation,  l'interruption  de  passages,  des  canaux,  etc. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  loi  susmentionnée  n'a  réglé  et 
entendu  régler  l'estimation  que  pour  les  caa  d'expropriation  des 
immeubles  et  de  droits  immobiliers  qui. opt  d$.êtrç  cédés,  .ainsi 
que  les  dommages  qui  se  rattachent  immédiatement  ou  d'uîne 
manière  permanente  au  fait  de  l'expropriation,  qu'elle  n'a  nulle-* 
ment  en  vue  les  faits  accidentels  ou  passagprs  de  dommages  qui 
peuvent  survenir  en  tout  temps  et  qui  ne  sont  pas. le  résultat 
immédiat  et  connexe  de  l'expropriation  ;    ' 

Que  par  ces  dispositions  particulières ,  intitulées  procédure 
extraordinaire,  elle  a  prévu  des  cas  d'expropriation  momentanée^ 
d'extension  des  droits  déjà  concédés  et  de  nécessité. de  concessions 
nouvelles,  cas  pour  lesquels  l'entrepreneur,  tenu  de  se  conformer 
à  des  règles  préalables  à  la  prise  de  possession,  jouit  cependant 
du  bénéfice  de  délais  abrégés  pour  obtenir  les  cessions  qui  sont 
nécessaires;, 

Qu'ainsi  l'on  voit  par  les  deux  modes  de  procédure  (l'ordinaire 
et  l'extraordinaire),  établis  par  la  loi  susmentionnée ,.  que  les  cas 
de  dommages  passagers,  non  connexes  avec  l'expropriation  et 
qui  peuvent  survenir  en  tout  temps,  ne  rentrent  pas  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  modes  de  procéder  pour  l'estimation; 

Que  l'examen  du  règlement  fédéral  du  22  avril  1854,  montre 
par  son  article. 9  que  l'estimation  de  la  conunissipn  fédérale  se 
restreint  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus  et  aux  dommages  causés  w- 
nocemmeat  à  l'exproprié,  d'où  il  suit  que  les  dommages  provenant 
de  faks  volontaires  ou.  quasi  délits  dont  l'entrepreneur  ou  ses 
agents  sont  les  auteurs  sans  droit,  et  qui  ainsi  n'ont. pas  pu  être 
précédés  des  formalités  prescrites  par  la  loi  fédérale,  ne  sauraient 
rentrer  dans  les  termes  des  dispositions  ci-dessus  rappelées. 

Considérant  que  la  loi  fédérale  du  1er  m$i  1850  ^t  une  loi 
exceptionnelle  pour  le  territoire  de  chaque  canton  ;  que  soa  appli- 
cation doit  être  limitée  à  son  objet;  que  l'^udre.à  dqs  cas  de 
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dommages  autres  que  ceux  dont  l'expropriation  a.Keu ,  ou  à  des 
droits  dépendants*  de  ce*  immeubles  y  ce  serait  lui  donner  une 
portée  et  un  effet  non  autorisés  par  ses  termes  et  son  esprit,  *t 
donner  lieu  à  l'inconvénient  majeur  de  provoquer  des  opérations 
onéreuses  pour  arriver  à  l'estimation  de  dommages  qui  peuvent 
être  peu  importants. 

Considérant,  dés  lors,  que  les  faits  du  dommage  qui  font  l'objet 
de  la  sentence  du  juge  de  paix,  ne  se  rattachent  en  aucune  ma- 
nière aux  cas  régis  par  la  loi  fedérafe,  qu'ils  demeurent  ainsi 
soumis  à  la  loi  vaudoise. 

Le  tribunal  cantonal  rejette' le  recours,  écarte  le  déclinatoire 
proposé ,  maintient  la  sentence  susmentionnée  et  met  les  dépens 
à  la  charge  de  la  Compagnie  recourante. 


Question  de  mise  en  demeure  * 

ensuite  de  convention. 

i°  Transaction  par  laquelle  Tune  des  parties  s'engage  à  faire 
exécuter  à  l'aTOnir  à  ï  amiable  les  travaux  qui  devraient  être  laits 
par  l'adversaire. 

2°  Transaction  par  laquelle  ou  convient  que  de  nouveaux  tra- 
vaux ne  pourront  être  requis  que  si  l'insuffisance  des  précédents 
travaux  est  constatée. 

3°  Nécessité  de  procédés  amiables  et  de  constatation  d'insuffi- 
sance ,  avec  mise  en  demeure. 

4°  Exception  tirée  de  ce  qu'en  l'absence  de  procédés  amiables, 
de  constatation  d'insuffisance  et  de  mise  en  demeure,  il  y  a  Heu 
à  écarter  la  demande ,  comme  prématurée. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

27  janvier  1858. 

Présidence  de  HP  H.  Bippert. 

Jean-Etienne  Delaporte,  deGimel,  recourt  contre  la  sentence 
du  tribunal  civil  du  district  d' Aubonne ,  en  date  du  26  novembre 
i857,  rendue  dans  sa  cause  contre  Mare  Leeeritre; aussi  à  Gimef. 
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Jean-Etienne  Delaporte  est  à  l'audience,  assisté  de  l'avocat 
Kaupert;  Mr  l'avocat  Berney  se  présente  pour  combattre  le  re- 
cours. ; 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  toutes 
les  pièces  de  la  cause  ont  été  lues  par  chaque  juge» 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant  la  cour  a  vu,  entre  autres,  que  devant  la  maison 
de  Marc  Lecoultre,  au  village  de  Gimel,  Delaporte  possède  une 
place  qui  lui  sert  de  dépôt  de  fumier; 

Que  le  10  février  1855,  Lecoultre,  estimant  avoir  à  se  plaînr 
dre  de  la  manière  dont  la  courtine  de  Delaporte  était  établie  rela- 
tivement à  sa  maison ,  cita  ce  dernier  en  nomination  d'experts; 

Qu'à  l'audience  du  14  février  des  experts  furent  nommés  et 
que  sous  leur  médiation  intervint  la  transaction  du  23  mars  1855 
dans  laquelle  il  est  dit  que ,  «  Delaporte  comblera  dans  le  courant 

•  du  mois  de  septembre  de  cette  année  l'excavation  qui  existe 
»  sous  la  courtine  de  son  fumier.  Cette  réparation  se  fera  de  ma- 
9  nière  que  la  pente  des  eaux  sera  du  côté  de  la  voie  publique.  > 

Que  le  8  avril  1856  Lecoultre  cita  de  nouveau  Delaporte  en 
nomination  d'experts;  que  la  nomination  des  dits  experts  eut  lieu 
et  qu'il  intervint  alors  entre  parties  une  transaction  du  12  avril 
1856;  que  la  transaction. susmentionnée  porte  entre  autres  que 

•  Delaporte  s'oblige  à  garantir  le  terrain  de  Lecoultre  des  égoutt 
«  de  son  fumier;  pour  arriver  à  ce  résultat  Delaporte  fera  à  ses 
»  frais  tous  les  travaux  qui  deviendront  nécessaires.  » 

«  Pour  le  cas  où  les  travaux  faits  par  Delaporte  ne  garaati- 

•  raient  pas  suffisamment  la  propriété  de  Lecoultfe,  celui-là 
»  serait  tenu  d'en  faire  de  nouveaux.  »  Et  que  cette  transaction 
dit  encore  à  son  art.  3  :  <  Du  reste  Lecoultre  s'oblige  aussi  pour 
»  l'avenir  à  faire  exécuter  à  l'amiable  les  travaux  qui  devront  être 
»  faits  par  Delaporte  ;  dans  tous  les  cas  une  demande  de  nouveaux 
»  travaux  à  exécuter  ne  pourra  être  adressée  à  Delaporte  qu'a- 

•  près  qu'il  aura  été  constaté  que  les  précédents  travaux  n'étaient 
»  pas  suffisants.  » 

Que  le  4  mars  1857  Lecoultre  cita  de  nouveau  Detaport*  en 
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Domination  d'experts,  nomination  qui  eut  lieu  le  il  ours  suivant, 
situa  que  l'expertise  ; 

Qne  le  16  septembre  1857  Lecoultre  a  ouvert  action  à  Del** 
porte  et  a  conclu  qu'en  exécution  de  la  convention  du  23- mars 
1855  Delaporte  eût  à  combler  immédiatement  l'excavation  soit 
fossé  à  lisier,  qui  se  trouve  devant  la  maison  du  demandeur,  et 
cela  de  telle  sorte  que  le  sol  forme  une  pente  du  cMé  de  la  voie 
publique; 

Que  Delaporte  a  conclu  exceptionnellement  à  libération  des 
conclusions  de  Lecoultre  et  à  ce  que,  vu  la  teneur  de  l'art.  3  plus 
haut  transcrit  de  la  transaction  du  12  avril  1856,  l'action  actuelle, 
par  laquelle  on  demande  de  nouveaux  travaux,  doit  être  écartée 
comme  prématurée; 

Que ,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal  civil 
a  admis  qu'il  est  probable  que  des  tentatives  amiables  ont  eu  lieu 
de  la  part  de  Lecoultre  en  vue  de  nouveaux  travaux,  bien  qu'il 
n'y  en  ait  de  prouvées  que  par  la  citation  en  conciliation  ; 

Que  depuis  le  12  avril  1856  Lecoultre  a  exprimé  la  nécessité 
d'entreprendre  de  nouveaux  travaux,  ce  qui  ressort  de  la  citation 
en  expertise  du  4  mars  1857; 

Que  la  suppression  de  l'excavation,  soit  fossé,  requise  par 
Lecoultre  dans  l'action  actuelle,  n'est  pas  un  des  nouveaux  tra- 
vaux prévus  par  la  transaction  du  12  avril  1856; 

Que  jugeant ,  le  tribunal  civil ,  vu  les  art.  1530  et  1531  du 
code  civil ,  a  rejeté  les  conclusions  de  Delaporte  et  a  accordé  à 
Lecoultre  ses  conclusions  libératoires; 

Que  Delaporte  recourt  contre  ce  jugement  et  en  demande  la 
réforme  pour  fausse  appréciation  des  titres  de  la  cause  et  pour 
fausse  application  des  art.  1530  et  1531  du  code  civil. 

Considérant  que  la  citation  en  expertise  du  10  mars  1855 , 
ensuite  de  laquelle  est  intervenue  la  transaction  du  23  mars,  ten- 
dait à  foire  apprécier  le  dommage  causé  par  fat  iltration  du  fumier 
découlant  de  la  courtine  de  Delaporte  sur  la  propriété  Lecouhre. 

Considérant  que  l'on  voit  par  l'examen  des  pièces,  que  les 
divers  procédés  de  Lecoultre ,  qui  ont  suivi ,  ont  eu  le  même  but; 

Q»,  notamment,  la  citation  en  expertise  du  8  avril  1856, 
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qui  a  été  suivie  de  la  transaction  du  12  ayril,  tend  aussi  à  fafee 
constater  la  môme  chose,  savoir  :  que  les  outrages  fait*  à  laplqce 
du  fumier  sont  insuffisants  pour  retenir  Us  eaux  qui  en  découlent 
et  qui  se  Jettent  sur  le  passage  de  la  maison  Lecoultre. 

Considérant  que  la  transaction  du  12  avril  1856  avait  ainsi  le 
même  objet  et  le  même  but  que  celle  du  23  mars. 
>  Attendu  que  la  convention  du  12  avril,  rappelée  plus  haut, 
devait  faire  règle  entre  parties  pour  tout  ce  qui  avait  trait  au* 
difficultés  relative  à  la  courtine,  aux  égouts  et  aux  trayaux  qui 
pouvaient, être  requis. 

Attendu  qu  aux.  termes  de  la  dite  convention  Lecoultre  s'en- 
gageait pour  l'avenir  à  faire  exécuter  à  l'amiable  les  travaux  qui 
devraient  être  faits  par  Delaporte,  et  que  de  nouveaux  travaux  ne 
pourraient  être  requis  par  Lecoultre  qu'après  constatation  de 
f  insuffisance  des  précédents  travaux* 

Considérant  que.  le  tribunal  civil,  en  répondant  à  la  première 
question  qu'il  est  probable  que  les  tentatives  amiables  ont  eu  lieu 
de  la  part  de  Lecoultre ,  n'a  ainsi  pas  résolu  affirmativement  cette 
question  et  que,  en  ce  qui  concerne  la  citation  en  conciliation! 
elle  ne  saurait  être  considérée  que  comme  un  acte  précédant  l'ou- 
verture de  l'action  en  droit  et  non  comme  une  tentative  amiable. 

Considérant  que  le  tribunal  n'a  de  même  pas  résolu  affirmati- 
vement la  seconde  question,  puisqu'il  se  borne  à  répondre  qu'il 
ressort  de  Ja  citation  du  4  jmars  1857,  que  Lecoultre  a  exprimé 
la  nécessité  de  nouveaux  travaux. 

Considérant  que,  des  réponses  susmentionnées,  il  résulte  que 
Lecoultre  ne  s'est  pas  conformé  à  la  transaction  du  12  avrili856. 

Considérant  enfin,  que  la  dite  transaction  porte  que- Delaporte 
fera  à  ses  frais  tous  les  travaux  qui  deviendraient  nécessaires; 

Considérant'  que  cette  transaction  comprend  tous  les  travaux 
nécessaires  sans  exception,  et  que  dès  lors  le  tribunal  ne  devait  pas 
résoudre  d'une  manière  négative  la  question  troisième,  concèi*- 
aant  la  suppression  de  l'excavation  soit  fossé. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
en  ce  sens  que  les  conclusions  prises  par  Delaporte  dans  sa  de- 
mande exceptionnelle  en  libération  <fe  celles  de  Lecoultre  M  sont 
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sttoi^ftsj'afehuMfttt recourant  les  dépens  lui  tfu-f rouir  jqp- 

ment  que  de  cassation,  et  déclare  exécutoire  le, présent  ♦arrêt. 


.'  «" 


compliquée  tune  dsmande  de  5000  /r.  <fe  dommages-intérêt*. 
&Eoytiof»  tire*  tf#  pmmafûro  des  délais, 

GOtîK  D*  CASSATION   OITfLW  '     • 

4  février  4858.  ''"' 

» 

Présidence  de  BT  fl.  BipgerjL,       .  . 

Charles  Wietasd  s'-est  pourvu'  contre  le  jugement  rendu,  sur 
demande  exoepttonnetta ,  'par  le  tribunal  civil  dudî strict -de  Lan* 
sanne,  le  19  décembre  1&5  7,  dans  kueause  entre  Je  AlWbiaad 
erâeWge^Henri'Hetowk  l   •         ..  ■    *    i  •*«    ,  ..     ,.  A  , 

Se  prftttftté  fcl'audkio*  Qharies  Wiefend,  assista  de  L'j 
François  Guisan,  et  Louis  Dubrit,  mandataire  de  Georges*Kenri 
HeiTen,  assisté' deTatbéÉtJiKech*  -  .  .    » 

L'audience  est  pùklique..    '  < 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'aete-dnre* 
cours  ;  chaque  juge  a  d'ailleurs  Jq  ^n  ^particulier  les  pièces,  du 
dossier. 

Ouï  les  avocats  de  la  catfse. 

La  cour  délibéra»*  a  vu<pi'ttTa  étéadans»  comme*  faits  eejts- 
tants ,  entré  autftb  :  ■■»       «  :  >   •  *  •;    «  .•  * 

Que  Georges-Henri  Herrea  et  Charles  Wielaad-sont  cautions 
solidaires  de  Deeoelerd é*  Béwfeen  laveur  de  fiittttet  Comp'i 

Que  céux^i  mW  ttwtftii&tioii  a  Lkcosterd  et  fionin  et;  atft 
cautions1;-- '  .       ••  ■'»*,:  v;«»,'.  ,• .   ..  ;^  -   ,.  .     . .  ._.   , 

Que  le  19  août  1857  Wieland'u  fait-noe  promesse  de  vente  4e 
sa:<?artip%ie ati dohnuaiid&iitMellejFf     . »i    •    t  :,  . , / 
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Que  le  90  août  Herren  a  imposé  léquatfve  «ir  Je*  vataui*  qui 

pouvaient  être  dues  à  Wieland  par  Melley; 

Que  le  3  sept.  Wieland  a  formé  opposition  au  séquestre  fait 
par  Herren ,  et  a  donné  citation  en  conciliation  aux  fins  d'en  faire 
prononcer  la  nullité  et  d'obtenir  6000  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

Qu'à  l'audience  de  conciliation  Herren  a  admis  la  nullité  du  se- 
questre,  comme  n'ayant  pas  été  suivie  de  Faction  dans  les  dit 
jours ,  mais  a  contesté  là  demande  de  dommages-intérêts  ; 

Que  Wieland  adéposé  le  14  octobre  sa  demande  en  droit,  con- 
cluant à  la  nullité  susmentionnée  et  au  paiement  des  dommages- 
intérêts  réclamés ,  à  raison  du  séquestre ,  auquel  il  n'a  pas  été 
donné  suite  par  l'instant  Herren  ; 

Que  celui-ci  a  formé  une  demande  excepûonpelle  tendant  à 
libération  de  l'instance,  motivée  sur  ee  que  1  action  de  WieU»4 
•  *»  nullité  du  séquestre  aurait  diX  être  ouverte  au  plot  tard  4ws 
les  vingt  jours  dés  le  4  sept. ,  conformément  aut  art,  377  et  .98(1 
du  code  de  procédure  cmle,  et  est  ainsi  tardive  et  frappée  de  pé- 
remption; 

Que  jugeant  le  tribunal  civil  a  vu  que  la  conclusion  principale 
porte  sur  la  nullité  du  séquestre  et  que  la  réclamation  de  dçpi- 
mages-intérête  n'est  que  l'accessoire; 

Qu'il  s'agit  donc  d'une  opposition  de  fond  et  do  forme,  qui 
devait  être  ouverte  selon  l'art.  385  ou  l'art.  380,  a  admis  la  pé- 
remption de  l'action  de  Wieland; 

Que  Wieland  recourt  en  disant  que  le  jugement  a  faussement 
appliqué  les  art.  380  et  385  du  code  de  procédure  civile  et  viol$ 
les  arc  377,  126  et  61  du  dit  code.  < 

Considérant  que  dans  l'opposition  qu'il  a. faite  au  séquestre  * 
Wieland  a  conclu  à  la  nullité  de  oet  acte  et  au  paiement  de  dom- 
mages-intérêts comme  conséquence  de  ce  que  le  séquestre  aurait 
été  kpégulier  et  opéré  sans  droit  ; 

Que  Herren  a  reconnu  que.  le,  séqustre  est  tombé  en  nullité  * 


pour  n'avoir  pas  été  smyi  de  l'ouverture  d'une  action  dans  les 
dix  jours. 

Considérant  que  sur  cette  déclaration  de  Herren  Wieland 
n'avait  ,plus  à  faire  vider son  opposition,  puisqu'elle  éiajt  admise 
dans  ses  effets»  mais  qu'il  avait  le  droit  de  faire  apprécier  la  léga- 
lité  du  séquestre  et  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le 
cas  où  cet  acte  serait  jugé  «voir  été  firit  contre  son  droit;  que 
dans  cette  eituatfon  l'opposition  au  séquestre  n'était  plos  en  ques- 
tion, que  l'appréciation  du  séquestre  ne  se  présentait  plus  que 
somme  hase  d'une  réckmtkm  d'indemnité. 

Considérant,  dés  lors,  que  l'action  4e  Wieland  n'était  pins 
qu'une  action  ordinaire,  qui  était  régie  par  les  dispositions  géné- 
rales Ai  ondoie  procédure,  et  non  point  par  les  règles  potion* 
lièfes  desactieBS  en  opposition  et  en  nullité  de  poursuite* 

Considérant  que  Wieland,  dans  sa  demande  et  dans  ses  ee»- 
efcsiions  au  fend ,  n'a  feint  pènrsnm  la  question  d'opposition  et 
de  nuHfeé,  mais  *pi'il  à  rappelé  cette  nullité  admise  pai*  Serre* 
comme  motivant  sa  demande  d'indemnité*  peur  séquestre  illégaL 

Considérant  qu'il  résulte  de  là  que  le  tribunal  civil  a  mal  ap- 
précié le  sens  et  la  portée  des  conclusions  de  Wieland  en  disant 
que  ces  conclusions  ont  en  vue  principalement  la  nullité  du  se- 
questre ,  que  la  réclamation  de  dommages-intérêts  n'est  <jue  l'ac- 
cessoire et  qu'ainsi  il  s'agirait  d'une  action  en  opposition,  régie 
par  les  art.  385  et  380. 

La  cour  de  cassation  admef  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  civil,  refuse  les  conclusions  exceptionnelles  de  Herren 
en  libération  de  l'instance  de  Wieland,  condamne  le  dit  Herren 
aux  dépens  de  la  cause  exceptionnelle  et  à  ceux  de  cassation ,  et 

dffolara  Ifi  prttaftnt,  arrttt  <rcécntoira. 
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'  touchant  là  préférence  dés  Etudiants  dû  Dieu  aux  Étrangère. 

Du  46  Juin  4678.. 
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L'Aokoyer«tGoB*eildft  la  ViltedeBerpe,  •■•  - 

^Sur  iâ  p^uéte  que  M  Etudiante  de  JL^sailbe  Nous  ent  exposée 
en  touUi soumission,  à  e*  qute  fu*s<*m  préférés  auxi  Etcfflgetrs,! 
et  que  ceux-ci  fussent  j^y#y^  Nottatjr -«Von$  fart  les  reflétant 
n^ssâire^,  At.ft0t  leftr  Ëîipoditioaayee  agFétnent;  ml  quoique 
Nfctfft,  Bie  pùissklns  pag, -tyewltah  t«l|^D^.les;inaiBs,;<fUôi4oup 
ftayonâ  quelques  fois  4ga*d  auxElrangar^v  popeideà  eoiuàdérta* 
tions  importantes  et  iud^neaMe*,  Nous  «e-Jabeons  p&^  ué«^ 
h^s  Savoir  ime  particulière  iï^foati^^(|isp€«salicmipréiêrer 
ceux  du  Lieu  oo*me  d<ré  ]f{ai&?at  légitw^'damesfiiques  aùtaél 
qpril  a*  (wurra  aux  ElraD^eP3.;  «e  q*^,^  tertùinsùuœr  «âx  Etu* 
diaW  du  mieux  poa&it|le  pour  leur  coiiâoiûtidn.     .\>  <> 
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L«  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 
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Preeédure  non  razatentteuM* 


L'article  548  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse 
statue  que  les  fondions  d'huissier  exploitant  sont  déclarées  va- 
cantes et  qu'il  sera  procédé  à  leur  repourvue  ensuite  d'examens 
pour  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi.  Cet  article 
est  terminé  par  ces  mots  :  un  nouveau  règlement  sur  les  huissiers 
sera  élaboré. 

Ce  règlement  a  paru,  et  il  contient  48  articles ,  dont  plusieurs, 
sont  fort  subdivisés. 

Le  premier  chapitre  contient  les  dispositions  générales.  Il  y  a 
un  huissier  exploitant  dans  chaque  cercle,  cet  huissier  peut-avoir 
un  substitut,  mais  il  en  est  civilement  responsable.  —  Toute 
association  entre  huissiers  est  défendue ,  ainsi  qu'avec  toutes  les 
personnes  appelées  à  concourir  aux  saisies.  —  L'huissier  doit 
fixer  son  domicile  dans  le  cercle  et  y  avoir  un  bureau  dans  un 
local  convenable ,  sûr  et  à  l'abri  le  plus  possible  des  incendies. 

Le  second  chapitre  concerne  les  actes  de  capacité,  la  nomina- 
tion et  le  cautionnement  des  huissiers.  Les  candidats  sont  soumis 
à  des  examens  assez  (JifiLçiles,  et  ils  sont  nommés  par  le  Conseil 
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(TEtat.  Le  cautionnement  semble  avoir  été  entouré  de  formalités 
rigoureuses. 

Le  troisième  chapitre  règle  les  obligations  et  les  fonctions  des 
huissiers  exploitants.  —  Observation  des  lois  et  du  règlement.  — 
Livres  tenus  avec  soin  et  sans  ratures ,  paginés  et  munis  de  ré- 
pertoires. —  Secret  imposé  aux  huissiers,  sauf  envers  les  inté- 
ressés et  envers  les  magistrats.  —  Chaque  pièce  doit  porter  en 
noté  l'émolument  réclamé.  Récépissé  des  pièces.  —  L'huissier 
doit  avoir  trois  registres  :  un  premier  contenant  les  mandats  de 
saisie ,  les  inventaires  résultant  des  saisies  et  les  procès- verbaux 
de  séquestre  et  de  vente;  un  second  pour  les  émoluments  qu'il 
perçoit;  un  troisième,  intitulé  copies  de  lettres.  Ces  registres  sont 
fournis  par  TEtat  et  demeurent  sa  propriété.  Ils  passent  au  suc- 
cesseur. L'huissier  doit,  de  plus,  avoir  un  livre  de  poste  destiné  à 
constater  les  envois.  Il  doit  enfin  avoir  un  livre-journal  concer- 
nant les  titres  reçus  et  un  grand  livre  où  chaque  créancier  a  un 
compte  ouvert. 

Le  chapitre  quatre  concerne  la  surveillance.  En  premier  lieu 
elle  est  remise,  en  général,  au  Conseil  d'Etat,  qui  doit  recevoir 
chaque  année  un  rapport  des  préfets,  rapport  mentionnant  ce  qui 
concerne  le  bureau,  les  registres  et  la  conduite  des  huissiers 
exploitants.  La  surveillance  spéciale  est  confiée  au  tribunal  can- 
tonal. Il  exerce  cette  surveillance  par  lui-même  ou  par  l'office  d»& 
juges  de  paix.  Ce  chapitre  renferme  enfin  un  petit  code  pénal  re- 
latif à  la  discipline  des  huissiers. 

Ce  règlement  est  terminé  par  quatre  ou  cinq  pages  de  formules 
concernant  le  livre  de  poste,  les  lettres  de  sommation,  le  livte- 
journal  et  le  grand  livre. 

Les  juges ,  les  huissiers ,  les  créanciers  et  les  débiteurs  ont 
intérêt  à  connaître  ce  règlement  qui ,  au  fond ,  renferme  un  assez 
grand  nombre  de  dispositions  législatives. 


L'article  312  du  code  de  procédure  non  contentieuse  est  conçu 
en  ces  motâ  :  •   •  .••.•• 

1  Art.  312.  Le  greffier  du  tribunal  établit,  conformément  à  cm 
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réponses,  un  tableau  provisoire  des  créanciers;  ce  tableau  sest 
signé  par  le  liquidateur  et  par  le  greffier. 

Les  créances  sont  divisées  en  six  dosées  et  chacune  a"  elles  est 
mise  en  son  rang ,  comme  il  est  dit  aux  art.  1624  et  suivants  du 
code  civil. 

L'article  313  du  même  code  porte  ces  mots  : 

Un  règlement  du  Conseil  a" Etat  fixe  la  forme  de  ces  tableaux. 

Le  26  février  1888,  le  Conseil  d'Etat  a  publié  un  arrêté  con- 
tenant sept  articles ,  dont  le  premier  est  subdivisé  en  neuf  para- 
graphes. A  la  suite  de  cet  arrêté  se  trouvent  sept  tableaux 
provisoires  remplis  de  formules  pour  un  assez  grand  nombre  de 
cas  divers.  Ainsi  se  trouve  fixée  la  forme  du  tableau  provisoire 
des  créanciers  dans  les  discussions  de  biens. 

Ce  règlement  est  indispensable  à  tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper 
de  la  liquidation  de  biens  en  faillite.  . 


L'administration  des  postes  de  la  Confédération  Suisse  a  fixé 
les  (ormes  du  livre  de  récépissés  pour  les  lettres  chargées  et  pour 
les  valeurs  expédiées  par  les  huissiers  exploitants  du  canton  de 
Yaud.  —  Les  inscriptions  sont  faites  par  le  cosignataire ,  l'em- 
ployé à  la  poste  signe  et  l'administration  est  garante,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  2  juin  1849.  Il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  objet  par  rubrique ,  et  les  délais  en  cas  de  recours  sont 
réglés  par  la  loi  précitée.  —  Ces  facilités  accordées  par  les  postes 
accordent  au  créancier  des  sûretés,  de  la  promptitude  et  de  l'éco- 
nomie. 


Arrêt 

concernant  un  procès  instruit  devant  un  juge  de  paix. 

Recours  rejeté. 

Exemple,  des  complications  extraordinaires  des  procédures 
qu'on  veut  simplifier  par  des  moyens  en-dehors  des  principes 
de  la  formalité  raisonnée. 
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Le  code,  en  confiant  à  la  cour  de  cassation  l'appréciation  pres- 
qu'exclusivement  des  formalités,  a  rendu  indispensable  l'examen 
d'une  multitude  de  détails ,  qui  obscurcissent  la  matière.  Il  semble 
quelquefois  qu'on  lit  une  leçon  de  procédure.  Ici  nous  devons 
exprimer  que  c'est  la  faute  du  code  et  non  de  ceux  qui  jugent  ou 
qui  tiennent  la  plume. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

3  février  1858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Pierre  Sulliger,  à  la  montagne  de  Brenles,  recourt  contre  la 
sentence,  rendue  le  31  octobre  1887,  par  le  juge  de  paix  du  cercle 
de  Lucens,  dans  sa  cause  contre  Lucien  Bryois. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  du  recours  et  du  contre-mé- 
moire de  Bryois. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Bryois  a  ouvert  action  à  Sulliger, 
en  paiement  : 

1°  De  72  fr.  pour  prix  d'une  courtine  qu'il  avait  acquise  de 
Denis  Gavin,  en  avril  1857,  et  que  Sulliger  a  vendue  à  un  tiers, 
sachant  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas; 

2Q  De  50  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Qu'à  l'audience  du  juge  de  paix  du  3  octobre  1887,  Sulliger  a 
Opposé  à  cette  réclamation  une  transaction ,  du  27  juin  1857, 
par  laquelle  Gavin  lui  abandonne  tout  ce  qu'il  pouvait  prétendre 
hii  appartenir  à  la  montagne  de  Brenles,  et  a  conclu  à  libération 
des  conclusions  prises  par  Bryois;  que  Bryois  a  demandé  à  prou- 
ver, par  témoins ,  qu'à  la  date  du  27  juin  le  fumier  n'était  plus 
à  Gavin  et  que  Sulliger  le  savait; 

Que  le  17  octobre ,  à  l'audience  de  l'assesseur  Badoux ,  trois 
témoins  furent  entendus  ;  ,et  que  sur  la  demandé  des  parties  d'en 
faire  entendre  d'autres,  la  cause,  fut  renvoyée  de  huitaine; 

Que  le  24  octobre ,  en  audience  du  juge  de  paix ,  deux  nou- 
veaux témoins  furent  entendus;  puis  la  cause  fut  de  nouveau  ren- 
voyée pour  entendre  d'autres  témoins  à  la  prochaine  audience; 

Enfin,  que  le  31  octobre,  à  l'audience  du  dit  juge'de  paix,  on 
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procéda  à  l'audition  de  trois  témoins ,  dont  deux  avaient  déjà  été 
entendus  le  17  du  dit  mois  par  l'assesseur  Badoux. 

Puis  que,  passant  au  jugement,  le  juge  a  accordé  à  Bryois  ses 
conclusions  en  réduisant ,  toutefois ,  les  dommages-intérêts  à  la 
somme  de  20  fr.  ; 

Que  Sulliger  recourt  contre  ce  jugement ,  par  divers  moyens 
de  nullité  et  de  réforme. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  moyen  qui  consiste  à  dire 
que,  vu  les  art.  288 et  405  du  code  de  procédure  civile,  il  y  a 
lieu  à  annuler  le  jugement ,  attendu  que  la  tentative  de  concilia- 
tion n'est  pas  mentionnée  au  procès  verbal  du  3  octobre  : 

Considérant  que  rien  ne  prouve  que  la  tentative  de^onciliation 
n'ait  réellement  pas  eu  lieu ,  et  que  le  recourant  n'a  pas  établi 
l'absence  de  cette  formalité. 

Considérant,  de  plus,  que  le  fait  que  la  tentative  de  concilia- 
tion n'est  pas  mentionnée  au  procès  verbal  du  3  octobre,  ne  sau- 
rait avoir  pour  résultat  la  nullité  du  jugement. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyçn,  qui  argue  de  la  violation  des  art.  1,  5, 
298,  196  a  231  ,,205  §  b  du  code  de  procédure  civile  sur  la 
preuve  par  conviction  morale  et  qui  tend  à  la  nullité,  les  débats 
n'ayant  pas  eu  lieu  devant  le  même  juge  durant  tout  le  coufà  du 
procès  : 

Considérant  que,  bien  que  divers  procédés  de  l'instruction 
aient. eu  lieu  devant  deux  juges  différents,  toutefois  comme  la 
partie  recourante  n'a  fait  aucune  réquisition  à  ce  sujet ,  elle  ne 
saurait  être  admise  actuellement  à  demander  pour  ce  fait  la  nul- 
lité du  jugement ,  puisqu'elle  »  procédé  sur  l'acte  réputé  vicieux 
et  qu'elle  a  ainsi  couvert  le  vice  (art.  405,  lettre  b  §  2,  du  code 
de  procédure  civile).  • 

La  cour  écarte  ce  moyen.  ^ 

Sur  le  troisième  moyen,  qui  invoque  la  violation  de  l'art.  302 
du  code  de  procédure  civile,  eu  ce  que  le  jugement  n'aurait  pap 
été  lu  aux  parties,  suivant  les  prescriptions  de,  la  procédure  civile  : 

Considérant  que,,  bien  que, la  loi  de  procédure  exige  que  le 
jugement  soit  lu  au*  parties,  et  que  le  mode  de  leur  en  donner 
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connaissance  par  notification  né  soit  pas  régulier,  toutefois  l'ab- 
sence de  cette  formalité  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur 
le  jugement  au  fond  et  par  conséquent  ne  saurait  constituer  un 
moyen  de  nullité; 

Considérant,  de  plus,  que  Ton  voit  par  le  procès  verbal,  que 
les  parties  ont  consenti  à  ce  que  le  jugement  leur  soit  communiqué 
par  notification  et  qu'elles  ont  admis  ce  mode  de  faire  ;  qu'ainsi 
le  recourant  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  informante,  puisqu'il 
a  donné  son  consentement  à  l'irrégularité  dont  il  se  plaint. 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen,  qui  conclut  à  la  nullité  du  jugement, 
aussi  pour  violation  de  l'art.  302  du  code  de  procédure  civile , 
en  ee  que  la  sentence  ne  mentionne  qu'une  faible  partie  des  faits 
indispensables  pour  la  solution  du  procès  : 

Considérant  que  Ton  voit ,  par  l'examen  du  procès,  verbal  de 
jugement,  que  tous  les  faits  nécessaires  à  l'intelligence  de  la  cause 
ont  été  établis  par  le  juge. 

Considérant,  de  plus ,  que  l'on  ne  voit  nulle  part  que  le  re- 
courant ait  fait  une  réquisition  tendant  à  établir  de  nouveaux 
faits ,  ou  à  prouver  un  fait  quelconque  nécessaire  à  la  solution 
du  pfocès. 

La  cour  écarte  de  même  ce  moyen. 

Passant,  enfin,  à  l'examen  du  moyen  de  réforme,  qui  consiste 
à  dire: 

l  •  Que  la  sentence  ne  constate  pas  que  Bryois  ait  éprouvé  un 
dommage  ni  qu'il  y  ait  eu  faute  de  la  part  de  Sulliger;  que  te 
fumier  vendu  par  ce  dernier  lui  avait  été  vendu  à  lui  et  était  en 
sa  possession ,  et  que  s'il  ya«u  faute  c'est  de  la  part  de  Gavin, 
qui  à  vendu  deux  fois  la  même  chose; 

2°  Que  quant  aux  72  fr.  réclamés  à  Sulliger  pour  prix  de  la 
courtine,  Sulliger  ayant  acquis  le  domaine  de  Gavin  en  1886, 
s'estimait  propriétaire  du  fumier  qui  y  déposait;  que  la  transac- 
tion du  27  juin  1857  reconnaît  le  bien  fondé  de  cette  prétention , 
puisque  Gavin  renonçait  par  la  dite  transaction  aux  récoltes  sé- 
questrée* par  Sulliger  ainsi  qu'à  toutes  réclamations  quelconques 
mobilières  ou  immobilières;  que  Bryois  n'avait  de  recours  que 
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contre  Gavin,  son  vendeur,  vu  que  Sulliger,  qui  était  aussi  ache* 
teur,  était  en  possession;  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  que 
Sulliger  ait  connu  la  vente  faite  par  Gavin  à  Bryois,  et,  enfin, 
que  ce  dernier  ait  payé  le  prix  du  fumier. 

Sur  ce  moyen  : 

Considérant  que  le  recourant  prétend  qu'il  y  aurait  eu  vente 
de  h  part  de  Gavin  à  lui  Sulliger  de  l'objet  du  procès,  et  que  ce 
môme  objet  aurait  aussi  été  vendu  par  Gavin  à  Bryois. 

Considérant  que  l'allégation  du  recourant  sur  ce  point  ne  sau- 
rait être  admise,  puisqu'elle  est  contraire  aux  faits  établis  par  le 
juge. 

Considérant  que,  dans  la  cause,  Bryois  a  établi  la  réalité  de  la 
vente  à  lui  faite  par  Gavin,  tandis  que  le  recourant  n'a  pas  prouvé 
ce  fait  pour  ce  qui  le  concerne. 

Considérant  que  l'acte  de  vente  du  23  mai  1856,  invoqué,  par 
Sulliger,  ne  saurait  être  pris  en  considération,  puisqu'il  ne  porte 
que  sur  des  immeubles ,  et  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  objet 
mobUter4 

Quant, à  la  transaction  du  27  juin  1857,  considérant  qu'il  est 
établi  m.  fait  que  la  vente  faite  par  Gavin  à  Bryois  a  eu  lieu  en 
avril  1857 ,  et  qu'ainsi  Gavin  ne  pouvait  céder  à  Sulliger ,  le 
27  juin.  4§57,  ce  qu'il  ne  possédait  plus;  qu'en  outre  le  juge  a 
constaté  que  la  transaction  ne  comprenait  pas  le  fumier  en  ques- 
tion. 

Considérant,  enfin,  que  le  fait  que  Bryois  n'aurait  pas  payé  le 
prix  du  fiunier  ne  saurait  avoir  d'importance,  puisqu'il  n'en  est 
pas  moins  propriétaire,  ou  que  la  vente  d'un  objet  mobilier  peut 
être  parfaite  sans  que  le  prix  en  ait  été  payé. 

Attendu,  dès  lors,  que  Sulliger,  en  vendant  l'objet  de  la  con- 
testation, a  vendu  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas;  qu'il  doit  dès 
lors  en  restituer  le  prix  et  qu'il  doit  être  responsable  des  dom- 
mages qui  sont  résultés  de  son  fait. 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours , 
maintient  la  sentence  et  condamne  le  recourant  Pierre  Sulliger 
aux  dépens  de  cassation. 
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Qtneatton  die  cautionnement  et  recoure  admis. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

3  février  1858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Alexis  Bolomey,  à  Lutry,  recourt  contre  la  sentence  du  juge 
de  paix  du  cercle  de  Vuarrens ,  en  date  du  20  novembre  1857, 
rendue  dans  sa  cause  contre  Jean-Pierre  Gonin,  à  Essertines. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du  mé- 
moire de  Jean-Pierre  Gonin. 

Délibérant  la  cour  a  vu,  entre  autres,  que  le  2  décembre 
1853,  François  Bolomey  a  souscrit  une  cédule  en  faveur  de  Jean- 
Pierre  Gonin,  du  capital  de  187  fr.  ; 

Que,  le  21  janvier  1854,  Gonin  a  fait  cession  de  ce  titre  à 
Jean-Pierre  Mottaz,  sous  son  cautionnement  solidaire  jusqu'à  bout 
de  paiement; 

Que,  le  12  juillet  1854,  Alexis  Bolomey,  notaire,  a  déclaré 
se  porter  caution  solidaire  du  débiteur  François  Bolomey,  jus- 
que bout  de  paiement  du  capital  et  accessoires  du  présent  titre; 

Que  dans  la  discussion  des  biens  de  François  Bolomey,  Môttas 
a  été  reconnu  créancier  de  195  fr.  45  cent,  pour  capital,  intérêts 
et  frais  du  susdit  .titre  ; 

Que,  le  2  février  1857,  Alexis  Bolomey,  en  sa  qualité  de 
caution  solidaire  du  débiteur,  a  acquitté  le  solde  du  titre  par 
49  fr.  50  cent.,  sous  déduction  de  86  fr.  20  cent,  reçus  dans  la 
discussion; 

Que  le  dit  Bolomey  a  fait  opérer  saisie  le  14  septembre  1867, 
au  préjudice  de  Gonin,  pour  être  payé  de  62  fr.  20  cent.,  moitié 
de  là  somme  qu'il  a  dû  payer  ; 

Que,  par  exploit  du  3  octobre,  Gonin  a  opposé  à  cette  saisie; 

Que  le  juge,  considérant  que  Gonin  né  s'est  porté  caution ,  soit 
garant,  que  du  titre,  et  Bolomey  du  débiteur; 

Que  telle  a  été  la  commune  intention  des  parties  (art.  856  du 
code  civil),  a  accordé  à  Gonin  ses  conclusions  en  tiullité  de  la 
saisie; 
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Que  Bolomey  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  que  le  juge 
a  fait  une  fausse  application  des  art.  1507  et  1511  du  code  civil; 
que  Gonin  a  cautionné  le  titre  vis-à-vis  de  Mottaz,  et  que  lui, 
Bolomey,  a  fait  de  même  plus  tard;  qu'il  ne  s'est  pas  porté  caution 
vis-à-vis  de  Gonin,  créancier  primitif,  mais  bien  vis-à-vis  de 
Mottaz,  qui  avait  déjà  Gonin  pour  caution  du  titre,  qu'ainsi  il 
savait  qu'en  se  portant  caution,  il  avait  Gonin  pour  co-caution; 
en  conséquence  de  quoi  Bolomey  conclut  à  la  réforme  du  juge- 
ment et  à  ce  que  ses  conclusions  en  maintien  de  la  saisie  du  14  sep- 
tembre 1857  lui  soient  accordées  avec  dépens. 

Considérant  que  le  titre  du  2  décembre  1853,  cessionné  par 
Gonin  à  Mottaz,  porte  au  pied  :  sous  mon  cautionnement  solidaire, 
jusqu'à  bout  de  paiement,  je  fais  cession  et  remise  du  présent 
titre  à  Jean-Pierre  Mottaz,  à  Echallens ,  qui  m'en  a  livré  le 
montant,  le  subrogeant  dans  tous  mes  droits,  et  plus  bas:  bon 
pour  187  francs,  signé  Jean-Pierre  Gonin. 

Considérant  qu'en  présence  des  termes  employés  par  Gonin, 
tous  mon  cautionnement  solidaire,  et  du  bon  pour  qui  est  au  pied 
de  la  cession,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la  nature  de  la 
garantie  accordée  par  Gonin;  que  cet  engagement  n'est  autre 
chose  que  la  garantie,  soit  cautionnement  de  la  dette. 

Considérant  que  Gonin  s'est  ainsi  .porté  caution  solidaire  du 
débiteur  François  Bolomey  vis-à-yis  de  Mottaz,  et  cela  antérieu- 
rement au  cautionnement  d'Alexis  Bolomey* 

Conaidéraut  qu'Alexis  Bolomey,  en  se  portant  caution  solidaire 
du  débiteur,  le  12  juillet  1854,  n'a  pas  entendu  dégager.  Gonin  de 
son  cautionnement  du  24  janvier  1854,  et  qu'il  n'a  pris  vis-à-vis 
de  lui  aucun  engagement  à  cet  .égard. 

Considérant  que  le  cautionnement  de  Bolomey  n'a  eu  d'autre 
résultat  que  d'améliorer  la  position  de  la  caution  Gonin.,  et  non  de 
la  dégager  de  son  engagement. 

Considérant,  dès  lors,  que  d'après  l'art.  1511  du  code  civil, 
Bolomey,  caution,  qui  a  acquitté  la  dette,  a  droit  de  recours  contre 
sa  co-cautiqn  Gonin ,  pour  la  part  et  portion  de  celle-ci. .    . 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  la  sentence  en 
ce  sens  que  l'opposition  de  Gonin,  tendant  à  la  nullité  de»  Aa  saisie 
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testée  contre  lui  par  Bolomey,  le  14  septembre  1867,  est  écartée 
et  la  saisie  maintenue;  accorde  au  recourant  les  dépens  tant  du 
premier  jugement  que  de  cassation,  et  déclare  exécutoire  le  pré- 
sent arrêt. 


COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

9  février  1858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Sur  l'acte  de  recours  exercé  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  district  de  Morges,  le  23  décembre  1857,  dans  la 
cause  entre  Louis  Masset  et  Zélina  Cornu,  parties  ont  été  avisées 
de  l'audience  de  ce  jour  flxé  pour  statuer  sur  le  recours. 

L'avocat  Guignard  se  présente  pour  soutenir  le  recours  au  nom 
de  Zélina  Cornu  ;  l'avocat  Eugène  Kaupert  se  présente  pour  le 
combattre.  .    .   . .    * 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait' lecture  Ide  l'acte  de  recours  et  du  jugement  attaqué; 
les  pièces  ont  été  lues  en  particulier  par  cbaque  jugé. 

Les  avocats  des  parties  sont  d'abord  entendus  sur  l'exception 
préjudicielle,  qui  est  opposée  à  l'admission  du  recours  en  sa  forme 
et  qui  est  motivée  sur  ce  que  l'acte  qui  le  contient  n'est  pas  signé 
par  Zélma  Cornu  ou  par  son  mandataire. 

Cette  exception  est  combattue  en  disant  que  Zélina  Cornu  a 
exercé,  le  15  septembre,  et  signé  elle-même  un  recours  contre  le 
jugement  incident  du  tribunal  civil,  du  il  du  même  mois,  recours 
qui  était  suspensif,  qui  a  porté  sur  te  fond  même  de  la  contesta- 
tion et  qui  a  été  admis  en  ce  sens  qu'il  y  a  eu  renvoi  de  l'affaire 
au  tribunal  civil  pour  compléter  son  jugement  par  des  décisions 
sur  les  moyens  de  fond;  que  dans  le  recours  actuel  l'avocat  de 
la  recourante  qui  Ta  signé  s'exprime  en  disant  que  Zélma  Coran 
reproduit  le  recours  qu'elle  a  déposé  contre  le  premier  jugement 
et  lés  mêmes  griefs  contre  le  jugement  du  23  décembre ,  d'où  il 
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sait  que  le  dit  avocat  estime  que  fe  recotars  critiqué  est  régulier, 
puisqu'il  se  réfère  à  un  acte  antérieur  non  contesté  dans  sa  forme. 

Attendu,  sur  cette  question  préjudicielle,  qu'en  fiait  il  y  a  eu  re- 
cours régulier  exercé  par  Zéhna  Cornu ,  le  15  septembre,  contre 
le  jugement  par  défaut  du  11  du  même  mois,  qui  portait  sur  le 
préliminaire  de  la  légitimation  de  la  fille  Cornu;  que  ce  recours  a 
eu  l'effet  de  faire  renvoyer  la  cause  au  tribunal  civil,  aux  fins 
qu'il  prononçât  sur  hs  moyens  de  fond  des  parties ,  l'incident 
n'étant  pas  suspensif  de  l'affaire  au  principal; 

Qu'à  l'audience  subséquente  du  tribunal  civil  du  22  décembre, 
le  mandataire  de  Zélina  Cornu  a  déclaré  qu'il  retire  ce  recours; 

Que  le  23  décembre  est  intervenu  le  jugement  au  fond  sur  là 
réclamation  de  Louis  Masset,  contre  la  défenderesse  Cornu,  en 
paiement  de  600  fr.  64  cent. ,  sous  déduction  de  260  fr.  reçus 
à-compte,  réclamation  accordée  par  jugement  par  défaut; 

Que  l'acte  de  recours  qui  existe  au  dossier  contre  ce  jugement 
n'est  pas  signé  par  Zélina  Cornu  ou  par  son  mandataire. 

Attendu  que  le  recours  du  15  septembre  a  été  retiré  par  la 
recourante  ; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  avoir  par  lui-même  et  sans  déclaration  ul- 
térieure aucun  effet  sur  le  jugement  du  tribunal  civil  dû  il  sep- 
tembre, contre  lequel  il  s'était  élevé. 

Attendu,  quant  au  jugement  du  23  décembre,  qu'aucun  recours 
régulier  n'a  été  exercé  contre  ce  jugement  depuis  sa  date  ; 

Que,  si  métiie  le  recours  du  15  septembre  n'était  pas  retiré 
et  ainsi  sans  valeur ,  ce  serait  en  vain  que  Ton  prétendrait  lui 
donner  un  effet  quelconque  contre  le  jugement  du  23  décembre, 
puisqu'aueune  déclaration  dans  ce  sens ,  faite  postérieurement  à 
la  date  du  jugement,  n'a  été  signée  par  fa  partie  ou  par  son  man- 
dataire; --il 

Que,  dés  tors,  il  n'apparaît  d'aucun  acte  (ait  à  temps  de  i'iftten- 
tion  formelle  de  Zélina  Cornu  de  se  pourvoir  contre  le  jugement 
au  fond.  .. 

Vu  l'article  412  du  code  de  procédure  civile  surîà  forme  du 
recours,  fortae  qui  n'est  pas  accomplie  dans  le  cas  actuel. 

La  cour  de  cassation  civile  admet  félcëptita  préjudicielle, 
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écarte  en  conséquence  le  recours  susmentionné,  des  moyens  du- 
quel il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper,  et  accorde  à  Louis  Masset  les 
dépens  résultant  du  recours. 


Question  de  retrait. 

COUR    DE    CASSATION     CIVILS. 

40  février  4858.  —  Présidence  de*M*  H.  Bippert. 

Le  procureur  Créaturaz,  à  Echallens,  mandataire  d'Eugène 
Felz,  recourt  contre  le  jugement  rendu  le  25  novembre  1857 
par  le  tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  dans  sa  cause  contre 
Jean  Rod,  à  Echallens. 

Le  procureur  Créaturaz  comparait,  assisté  de  l'avocat  J.  Koch; 
Jean  Rod,  commis  du  procureur  Rod,  se  présente,  assisté  de 
l'avocat  F..  Guisan. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  lait  lecture  de  la  semence  et  de  l'acte  4e  recours;  les 
pièces  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties.  t. 

.  La  cour  délibérant  a  yu  que  le  tribunal  a  admis  pomme  faits 
constants  que,  le  28  novembre  1855,  le  procureur  Rod,  agissant 
ikU  nom  de  l'Etat,  a  obtenu  la  mise  en  ppssession  de  divers  im- 
meubles à.Assenç,  au  préjudice  de  Placide-François,  dit  Nicolas 
Barby*  acquéreur,  pour  défaut  de  paiement  du  droit  de  mutation; 
,  Que,  le  20  décembre  4856,  le  procureur  Rod,  agissant  pour 
son  compte,  a  opéré  sur  l'Etat  le  retrait  des  dits  immeubles  ;  ,  . . 

Que,  Je  27  février  1857,  Rod  a  signifié  sou  retrait  à.  divers 
créanciers  hypothécaires  de .  Barby  ;  - 

Que,  le  20  juin  1857,  le  procureur  Créaturaz,  agissant  au  nom 
d'Eugène  Felz y  a  notifié  à  Rod  le  retrait  de  ces  immeubles,  en 
vertu  de  cinq  titres  hypothécaires ,  par  exploit  portant  citation 
pour  le  1er  juillet,  à  l'étude  du  notaire  Mingard; 

Qu'au  pied  du  dit  mandat  et  à  la  date  .rendue  certaine  du  26 
août  1857,  la  stipulation  est  renvoyée  sans  indication  .d'un  nour 
veay  jour ,  sursis:  signé  par  Rpd  et  Créaturaz , 
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Que  le  dit  jour,  26  août,  Rod  a  reçu  un  mandat  de  retrait  des 
dits  immeubles,  de  la  part  du  notaire  Carrard,  créancier  de  Barby, 
en  vertu  d'un  titre  de  date  postérieure ,  mandat  qui  a  été  commu- 
niqué à  Mingard  avant  sa  notification  ; 

Que ,  le  29  août  1857,  Felz ,  étranger  à  la  saisie ,  a  obtenu  du 
département  de  justice  et  police  l'autorisation  d'opérer  le  retrait 
des  immeubles  dont  Rod  était  en  possession; 

Que ,  le  1er  septembre ,  Rod  a  accordé  le  retrait  au  notaire 
Carrard; 

Que,  le  2  septembre  4857,  le  procureur  Créaturaz,  au  nom 
de  Felz,  a  sommé  Rod  de  se  présenter  le  lendemain  à  l'étude  du 
notaire  Mingard  pour  stipuler  le  retrait  ; 

Que,  le  3  septembre,  Rod  s'est  présenté  à  l'étude  du  notaire 
Mingard,  et  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  plus  stipuler  le  retrait  en 
faveur  de  Felz,  vu  qu'il  l'avait  accordé  au  notaire  Carrard; 

Que,  du  20  juin  au  26  août,  il  y  a  eu  discussion  entre  parties 
sur  les  conditions  du  retrait; 

Que ,  résolvant  la  seule  question  de  fait  contestée  qui  lui  était 
soumise,  le  tribunal  a  déclaré  que  le  renvoi  de  la  stipulation,  qui 
était  fixée  au  1"  juillet ,  a  eu  lieu  à  la  demande  de  Rod ,  pour 
affaire  d'office; 

Que ,  dans  l'action  actuelle  intentée  à  Rod  par  Felz,  ce  der- 
nier a  conclu  : 

1*  A  ce  que  Jean  Rod  doit  consentir  à  la  stipulation  de  l'acte 
de  retrait  des  immeubles  dont  le  dit  Rod  était  en  possession , 
ensuite  du  retrait  opéré  par  lui  sur  l'Etat  le  20  décembre  1856; 

2°  A  oe  que  cet  acte  soit  passé  dans  les  40  jours  dés  celui  du 
jugement  ; 

3°  A  te  qu'il  soit  prononcé  qu'il  est  dû  à  Rod  pour  ce  retrait 
180  fr.  73  cent,  à  prélever  sur  le  dépôt  effectué  par  Felz  le  8 
septembre  1857,  avec  intérêt  au  5  p.  100  dés  le  20  décembre 
1856  au  8  septembre  1857,  jour  dû  dépôt; 

Que  Rod  a  conclu  exceptionnellement  à  libération  des  conclu- 
sions prises  par  Félz  ; 

Que ,  jugeant ,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  Jean  Rod  les  con* 
clusions  libératoires  de  sa  demande  exceptionnelle  avec  dépens*; 
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Que  Felz  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens  qui 
consistent  à  dire  :  1°  que  le  jugement  repose  sur  des  faits  er- 
ronés et  contraires  à  ceux  qui  ont  été  admis  djuis  le  programme; 
2°  que  le  jugement  fait  une  faussç  application  de  Tait.  835  du 
code  civil;  que  Rod  ayant  promis  de  stipuler  l'acte  de  retrait  en 
faveur  de  Fek,  ne  pouvait  choisir  entre  les  retrayants;  que  c'est 
ainsi  à  Rod  à  répondre  à  l'action  personnelle  qui  lui  e$  intentée, 
action  qui  -a  pour  but  d'obtenir  l'exécution  de  la  promesse  de 
retrait  faite  par  Rod  au  recourant;  • 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  réformer  le  dit  jugement. 

Sur  le  premier  moyen ,  attendu  qu'à  supposer  que  certains 
considérants  du  jugement  reposent  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  le  programme,  ce  moyen  ne  saurait  avpir  pour 
résultat  d'entraîner  la  nullité  du  jugement,  attendis  que  la  cour 
de  cassation  ne  prend,  du  reste ,  en  considération  pour  l'appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  que  ceux  qui  ont  été  admjs  dans  le 
programme.  .  ,    . 

Labour  le  rejette* 

Sur  le.  second  moyen,  considérant  que  la  question  consiste  à 
savoir,  si  l'action  en  retrait  d'immeubles  est  une  action  réelle  ou 
personnelle,  en  d'autres  termes,  si  cette  action  doit  être  intentée 
uniquement  au.  possesseur  des  immeubles  dont  on  veut  opérer 
le  retrait,  ou  si,  au  contraire,  cette  action  peut  être  intentée  à  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  en  possession  des  immeubles ,  objet 
du  retrait. 

Considérant  que,  par  l'effet  du  retrait,  le  retrayant  devient 
propriétaire  de  l'immeuble  retrayé,  à  certaines  conditions. 

Considérant  que  dés  que  le  retrayant  a  déterminé  et  désigné 
dans  son  exploit  de  retrait  l'immeuble  qui  doit  lui  être  attribué , 
il  naît  dés  ce  moment  un  droit  réel  sur  l'immeuble. 

Considérant  que  l'action  intentée  par  Felz  à  Rod  est  ainsi  une 
action  réelle  immobilière,  puisqu'elle  a  pour  objet  des  immeubles 
(art.  43  du  code  de  procédure  civile). 

Considérant,  dès  lors,  que  l'action  de  Felz  devait  être  intentée 
au  créancier,  qui  est  en  possession  des  immeubles  dont  il  veut 
opérer  le  retrait,  et  non  à  Rod,  qui  n'pst  plus  en  possession. 
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Considérant  ainsi  qu'il  ne  peut  demander  à  Rod  de  recon- 
naître le  droit  que  lui»  Felz,  estime  avoir  sur  les  immeubles  dé- 
signés dans  son  mandât  de  retrait,  et  qu'à  supposer  que  cette 
action  ainsi  intentée  pût  être  accueillie ,  l'exécution  d'un  pareil 
jugement  serait  impossible. 

Attendu  que  le  seul  droit  qui  pourrait  résulter  de  la  promesse 
faite  par  Rod  à  Felz,  de  stipuler  en  faveur  de  ce  dernier  le  retrait 
des  immeubles  qu'il  avait  lui-même  retrayés,  ne  saurait  cons- 
tituer qu'une  action  en  dommages-intérêts,  si  Felz  estime  avoir 
subi  un  dommage  par  le  fait  personnel  de  Rod. 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  et  condamne  E.  Felz  aux  dépens  de  cassation. 


Mandat  portant  Commandement  £  affranchir  les  personnes 

TaUables. 

L'Advoier  et  Conseil  de  la  Ville  de  Berne,  etc. 

Nous  avons  desjaz  cy  devant  a  diverses  fors  ordonné  et  com- 
mandé que  Tous  ceux  qui  prétendent  avoir  droict  de  tailabelftô 
et  main  morte  sur  les  personnes  de  quelques  uns  de  nos  subjects 
doivent  les  affranchir  et  délivrer  de  ceste  condition  odieuse  dans 
un  pays  de  Liberté  comme  celuy  de  Suisse ,  moyennant  quelque 
prix  tollerable.  —  Cependant  cela  ayant  esté  négligé  jusques  îcy 
dans  quelques  endroict  de  nos  terres,  Nous  avons  trouvé  a  pro- 
pos et  mesmes  nécessaire  de  raffraicbir  et  reconfirmer  Nos  or- 
donnances précédentes  a  ce  subiect  rendues  par  un  nouveau  et 
exprex  commandement  que  nous  faisons  a  tous  Nos  Vassaux  et 
autres  personnes  quy  auront  encor  ce  droict  de  taille  et  main 
morte  sur  quelques  uns  de  nos  subjects  de  les  en  advenir,  et  les 
obliger  a  s'en  affranchir  soubz  un  prix  raisonnable,  et  ce  dans  un 
an,  précisèrent  a  deffaut  de  quoy  ils  seront  entièrement  decbeuf 
de  semblable  droict,  <jue  s'il  arrivait  quelque  obstacle  ducostédes 
d.  subjects,  soit  qu'ils  ne  voulussent  pas  se  prevalloir  de  noire 
présente  ordonnance,  ou  qu'ils  ne  puissent  convenir  de  prix  pour 
tel  affranchissement ,  en  ce  cas  les  uns  et  les  antres  comparois- 
tront  par  devant  Nous  pour  les  y  obliger  ou  reigler  tels  différents 
selon  équité,  dans  l'intention  ou  nous  sommes  de  ne  souffrir  plus 
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telles  personnes  dans  nos  pays.  Et  affin  que  chacun  de  ceux  qui 
ont  semblable  intherest  se  scache  la  dessus  conduire ,  tu  feras 
publier  en  chaire  nôtre  pre1  Mandat.  Dieu  avec  Toy. 

Donné  le  27  Juin  1678. 

A 

On  peut  remarquer  ce  mandat  souverain  comme  un  des  plus 
importants  de  notre  histoire.  —  Le  fait  de  l'émancipation  et  la 
forme  adoptée  sont  aussi  à  remarquer.  Aujourd'hui  la  même 
question  se  présente  ailleurs  dans  de  grandes  dimensions. 


Etat  comparatif  du  nombre  des  enfants  illégitimes  nés  dans 
.    le  courant  des  années  ci-après,  savoir  : 

En  1851  : 

Sexe  masculin 130  1  9KQ 

129  f  *oy 


féminin 

masculin 
féminin 

masculin 
féminin 

masculin 
féminin 

masculin 
féminin 

masculin 
féminin 

masculin 
féminin 


En  1852  : 


En  1853: 


En  1854  : 


En  1855: 


En  1856: 


106  l  232 
,126  }  *J* 

96  1  197 
101  I  ia7 

135  J  262 

iS  ! m 


En  1857  : 


178 
133 


}  311 


Le  résultat  de  l'année  1857  n'est  pas  encore  un  fait  probant , 
attendu  qu'une  grande  partie  des  enfants  nés  pendant  cette  année- 
là  ont  été  conçus  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi. 

Le  rédacteur,  L  Pellis,  avocat. 


LAUSANNB.  —  IMPHMBRIB  DB  V.  BLANCHARD. 


VI-  ANNÉE.  N»  43.  *>  AVRIL  1888. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 

Paraissant  le  r\  le  II  et  le  SI  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1*'  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trmm*m  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ches  M*  PelUa, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  flrouae*. 


Drelt  fétéral. 

1.  Une  ordonnance  de  discussion  de  biens  constitue-t-elle  un 
jugement  exécutoire  dans  toute  la  confédération? 

2.  Lorsqu'il  y  a  faillite ,  tous  les  biens  du  failli  doivent-ils  de 
plein  droit  être  rapportés  à  la  masse? 

3.  Lorsqu'il  y  a  gage  accordé  par  le  failli  dans  un  canton 
autre  que  celui  où  la  faillite  a  été  déclarée,  quel  est  le  for  com- 
pétent pour  décider  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  gage  ? 

Concordat  tin  7  Juin  1810, 

confirmé  le  8  juillet  4818. 

Effets  d'un  failli  remis  en  nantissement  à  un  créancier 

dans  un  autre  canton. 

i.  Dans  les  cas  de  faillite,  tous  les  effets  appartenant  à  un 
failli,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  doivent  rentrer. dans 
la  masse  générale ,  sans  préjudice  toutefois  aux  droits  dont  ils 
seront  affectés  et  aux  prétentions  du  possesseur. 

2.  Le  cas  arrivant  cependant,  où,  soit  la  propriété  d'effets 
déposés  dans  un  autre  canton  que  celui  dont  le  failli  est  ressor- 
tissant, soit  l'hypothèque  ou  le  gage  dont  ils  se  trouveraient 
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faire  valoir  ses  prétentions  devant  le  juge  compétent  du  canton 

où  ce*  effets  se  trouvant.    •'  , 

Les  cantons  suivants  ont  accédé  à  ce  concordat ,  savoir  :  Lucerne, 
Zurich,  Berne,  Uri,  U/iterwald,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bdle,  Schaf- 
fhûuee,  Appenzell  (ffliodes  extérieures) ,  St.  Gall,  Grison,  Argovie, 
Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Valais,  Neuchâtel  et  Genève. 

Les  rapports  dçs  cantons  de  Schwyiz.,  Qhxris  et  Appenzell  (Rhodes 
intérieures),  et  ceux  des  cantons  concordants  à  leur  égard,  sont  absolu* 
inent  les.  mêmes  que  pour  le  concordat  précédent. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  khàours  de  la  masse  eh  faillite  du  libraire  Mathey,  à  Berne. 

Le  Conseil  fédéral  suisse,1 

Vu  le  recours  de  la  masse  en  faillite  du  libraire  Mathey,  à 
Berne,  contre  plusieurs  créanciers  dans  le  canton  de  Neuchâtel 
et  éventuellement  contre  le  gouvernement  de  Neuchâtel; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

^1.  La  masse  en  faillite  d'Edouard  Mathey,  du  Locle,  libraire, 
domicilié  à  Berne,  a  fait  déposer,  en  date. du  30  décembre  1857, 
la  réclamation  suivante  : 

Le  23  décembre  1856,  le  président  chi  tribunal  de  Berne 
ouvrit  la  faillite  du  libraire  Mathey  et  la  publia  en  assignant  aux 
créanciers  un  terme  pour  la.  présentation  de  leurs  titres.  Il  se 
constata  par  les  livres*  que  jrfathey  avait  confié  des  dépôts  con- 
sidérables d'articles  en  commission  aux  libraires  Meyer  et  Gompe, 
Gerster,  Leutboid,  Leidccker  et  Lichtenhahn,  à  Neuchâtel.  Ces 
personnes  furent,  par  une  circulaire  spéciale,  officiellement  In- 
formées, de  la  faillite  et  requises  de  livrer  à  la  masse  les  dépôts 
eq.  question.  A  teneur  des  lois  bernoises ,  les  créanciers  ont  à 
produire  leurs  réclamations,  en  due  forme  et  en  temps  utile, 
en  y  joignant  les  preuves;  les  gages  doivent  être  remis  à  l'autorité 
chargée  de  la  liquidation ,  laquelle  fait  procéder  aux  enchères 
et  à  la  répartition  du  produit.  Dans  les  cas  litigieux,  le  juge  civil 
;pr,qnonç$  sur  le  projet  de  classification  et  de  répartition. 


Le  for  de  Berne  était  iédubitablement  compétent  dans  cettt 
affaire,  puisque  Mathey  y  avait  boa  domicile  et  avait  demandé 
l'ouverture  de  la  faillite  au  président  du  tribunal  de  Berne  même. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  été  en  relation  d'affaire*  avec 
Mathey,  ainsi  que  le  département  de  police  de  Neuchâtel y  ont 
reconnu  en  fait  le  dit  for  eè  ce  qu!ils*  se.  sont  mis  en  rapport 
officiel  avec  la  oemmission  de  liquidation  désignée  par  le  juge 
civil  bernois,  fia  dédaraat  la  faillite ,  le  président  da  tribunal  de 
Berne  rendit  un  jugement  civil  exécutoire ,.  lequel ,  aur  termes  de 
l'art.  49  de  la  constitution  fédérale,  doit  être  reconnu  comme  tel 
dans  tous  les  cantons.  Ce  jugement  a  pour  effet  que  tous  les 
droits  de  propriété  et  obligations  du  failli  Salant  d'une  époque 
antérieure  à  la  faillite,  doivent  être  traités  par  la  commission  de 
liquidation  et  les  créanciers  classés  et  assignés  sur  l'actif  d'après 
les  lois  de  ce  canton. 

Toute  disposition  d'effets  situés  hors  du  canton,  dans  l'intérêt 
exclusif  des  créanciers  du  canton,  est  donc  inadmissible  aux  termes 
de  la  constitution  fédérale.  Les  correspondants  de  Mathey  de- 
meurant à  Neuchâtel  ont  ainsi  à  faire  valoir  leurs  prétentions  ici 
(Berne)  à  l'égal  de  tous  les  créanciers  étrangers  et  à  livrer  les 
objets  appartenant  au  failli,  sauf  réserve  de  droits  réels  qu'ils 
pourraient  avoir.  La  fabrique  de  papier  de  Serrières  s'est  permis 
toutefois  d'aliéner  les  dépôts  existant  chez  les  librairies  men- 
tionnées, pour  couvrir  une  dette,  en  soustrayant  ainsi  à  l'autorité 
compétente  de  la  faillite,'  non-seulement  l'examen  de  cette  ré- 
clamation, mais  encore  le  contrôle  de  l'aliénation  et  d'une  plus- 
value  éventuelle,  et  en  refusant  aux  dites  librairies  la  remise  des 
dépôts  à  la  masse  de  la  faillite,  jusqu'à  c&que  celles-ci  se  soient 
entendues  avec  la  fabrique  de  papier. 

Il  se  constate  par  les  actes  sur  cette  affaire  ce  qui  suit.  Le 
14  mai  1856,  Mathey  >  qui  se  trouvait  débiteur  envers  cette 
fabrique  de  1630  fr.  70  cent.,  lui  remit  divers  billets  et  l'assigna 
par  une  lettre  sur  le  produit  de  la  vente  des  dépôts  de  livres  en 
question.  La  copie  non  vidimée  d'une  prétendue  lettre  de  Mathey 
à  la  fabrique  de  papier  de  Serrières  renferme  le  passage  suivant  : 
<  Je  vous  remets  ci-inclus  six  lettres  pour  MM.  Meyer  et  Compe, 
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Gêrster,  Kissling,  Leydecker  et  Lichtenbahn,  lftraires  à  Neu- 
châtel ,  enjoignant  à  ces  messieurs  de  vous  remettre  pour  mon 
compte,  jusqu'à  nouvel  avis,  de  ma  part,  les  fonds  qu'ils  pourront 
avoir  à  ma  disposition.  Il  est  bien  entendu  que  je  ne  donnerai  pas 
de  contrordre  à  mes  correspondants  pour  les  paiements  à  vous 
faire,  et  que  je  ne  disposerai  ni  des  livres  ni  de  l'argent  avant 
que  les  traites  ci-dessus  mentionnées  ne  soient  payées.  »  Celte 
lettre  qui  n'est  pas  vidimée  et  né  se  trouve  pas  dans  les  livras  de 
copie  de  Mathey,  paraît  être  le  seul  moyen  de  preuve  par  lequel 
la  fabrique  de  papier  motive  un  droit  de  gage  sur  le  dit  dépôt 
de  livres  et  le  produit  de  la  vente. 

La  partie  réclamante ,  après  avoir  motivé  son  assertion  que 
d'après  les  lois  bernoises  et  neuchâteloises  il  ne  peut ,  dans  les 
circonstances  actuelles,  y  avoir  lin  droit  de  gage,  poursuit  son 
argumentation: 

Bien  que  la  décision  que  rendraient  les  tribunaux  neuchâtelois 
sur  ce  prétendu  gage  ne  puisse  guère  faire  l'objet  d'un  doute,  on 
ne  peut  toutefois  exiger  de  la  masse  en  faillite  qu'elle  plaide  devant 
ces  tribunaux;  mais  elle  s'adresse  au  Conseil  fédéral  non  seule- 
ment pour  faire  reconnaître  la  déclaration  de  la  faillite  comme 
jugement  civil  ayant  force  de  loi ,  mais  encore  pour  procurer  le 
maintien  des  concordats  des  18  juin  4804  et  7  juin  1810. 

A  teneur  des  art.  1  et  2  du  premier  concordat,  tous  les  Suisses 
doivent,  dans  les  faillites ,  être  traités  d'après  les  mêmes  droits 
que  les  propres  ressortissants  du  canton  où  la  faillite  est  déclarée; 
ils  ont  aussi  les  mêmes  obligations  à  remplir.  Au  nombre  de  ces 
obligations  appartient  notamment  la  remise  de  tous  les  effets  du 
failli ,  qu'ils  soient  grevés  d'un  gage  ou  non ,  attendu  que  le  créan- 
cier détenteur  de  gages  n'a  pas  le  droit  de  se  les  approprier  à 
titre  de  paiement. 

Si  la  fabrique  de  papier  est  déchue  de  sa  réclamation  par  le  fait 
de  ne  l'avoir  pas  déclarée ,  c'est  sa  faute  et  il  ne  lui  reste  qu'à 
livrer  les  effets  du  failli ,  puisque  par  suite  de  la  déchéance  de  sa 
réclamation  tout  gage  devient  nul.  Cette  obligation  résulte  spécia- 
lement encore  du  concordat  du  7  juin  1810,  traitant  des  effets 
qui  se  trouvent  à  titre  de  gage  entre  les  mains  de  créanciers.  Aux 
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termes  de  l'art.  1  tous  les  effets  do  failli  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent  doivent  rentrer  dans  la  masse,  sans  préjudice  aux  droits 
dont  ils  sont  affectés  et  aux  prétentions  du  possesseur.  Il  importe 
ainsi  que  ces  droits  soient  pris  en  juste  considération  lors  de  la 
liquidation  de. la  masse.  Bien  que  l'art.  2  du  concordat  ne  soit 
pas  très-clair ,  on  ne  voudra  cependant  pas  l'interpréter  de  ma- 
nière à  le  mettre  en  contradiction  avec  le  principe  fondamental  de 
l'art.  1.  Or  l'art.  2  ne  saurait  avoir  en  vue  le  cas  où  la  masse 
contesterait  le  droit  de  propriété  ou  de  gage  prétendu  par  un  tiers 
sur  un  objet  déjà  livré  à  la  masse,  attendu  que  ce  tiers  devrait 
ou  revendiquer  près  de  la  masse  ou  faire  valoir  sa  réclamation  et 
son  droit  de  gage  devant  le  tribunal  de  la  faillite ,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu. 

L'art.  2  au  contraire  statue  sur  les  cas  où  la  masse  fait  valoir 
ses  prétentions  sur  les  effets  qui  se  trouvent  en  mains  tierces 
dans  un  autre  canton  et  où  le  for  est  le  domicile  du  défendeur. 
Cette  interprétation  seule  bit  concorder  les  deux  articles. 

Invoquant  les  dispositions  qui  établissent  la  compétence  du 
Conseil  fédéral  (art.  90  de  la  constitution  fédérale;  art.  12  et  25 
de  la  loi  snr  l'organisation  du  Conseil  fédéral) ,  la  partie  récla- 
mante conclut  à  ce  que  le  dépôt  en  question,  resp.  le  produit  de 
la  vente,  ainsi  que  le  montant  des  paiements  effectués  à  la  fabrique 
de  papier  de  Serrières ,  depuis  l'ouverture  de  la  faillite ,  soient 
versés  à  la  masse  commune. 

B.  Le  gouvernement  de  Neuchâtel  a  fait  en  date  du  24  février 
1858  le  rapport  dont  voici  la  substance  : 

Le  mémoire  de  la  partie  réclamante  traite  au  long  la  question 
relative  aux  droits  de  la  fabrique  de  Serrières  et  des  libraires  vis* 
à-vis  delà  masse  en  faillite.  Cette  affaire  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux et  le  gouvernement  n'a  point  à  s'en  occuper;  il  s'agit  pour 
lui  d'une  question  de  forme.  Mathey  à  sans  contredit  laissé  des 
effets  à  Neuchâtel  ;  toutefois  il  ne  s'agit  pas  simplement  de  les 
faire  transporter  à  Berne ,  mais  il  existe  une  contestation  civile 
sur  la  question  de  savoir  qui  a  droit  à  ces  effets ,  la  fabrique  ou 
la  masse;  il  y  a  donc  ici  une  question  de  tien  et  de  mien  qui  est 
en  dehors  de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif.  La  constitution 
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ûe  lui  âttribbô' aucun  droit  de  prononcer  à  cet  égard,  et  l'on  ne 
voudra  pas  prétendre  que  le  gouvernement  se  porte  partie  devant 
les  tribunaux  pour  la  masse  Mathey. 

L'art,  i  du  concordat  du  7  juin  1810  porte  que  dans  tes  cas 
de  faillite  tous  les  effets  appartenant  à  un  failli ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent,  doivent  rentrer  dans  la  masse  générale,  sans 
préjudice  toutefois  aux  droits  dont  ils  seront  affectés  et  aux  pré- 
tentions1  du  possesseur.  L'article  pose  uniquement  un  principe. 
Quand  le»  effets  sont  libres,  F  administration  peut  les  livrer  à  la 
niasse  générale  ;  mais  quand  ils  sont  revendiqués,  les  tribunaux 
Servent  prononcer  sur  le  mérite  de  la  revendication. 

L'art:  9  du  concordat  confirme  expressément  ce  qui  procède 
en  ce  qu'il  renvoie  la  masse  en  décret  à  réclamer  devant  le  juge 
du  canton  où* se  trouvent  les  effets  grevés  d'un  gage.  Cet  article 
ne  permet  pas  une  double  interprétation.  La  masse  doit  en  consé- 
quence se  présenter  devant  les  tribunaux  neuchâtelois ,  soit  eu 
concluant  à  ce  que  la  fabrique  de  Sorcières  et  les  libraires  soient 
tenus  de  reconnaître  qu'ils  oftt  à  débattre  leurs  prétentions  devant 
le  tribunal  de  la  faillite  ou  que  les  tribunaux  neuchâtelois  doivent 
prononcer  sjur  la  validité  du  gage.  Ces  principes  sont  d'ailleurs 
en  parfaite  harmonie  avec  le  but  de  l'drt,  50  de  la  constitution 
fédérale,  Statuant  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge;aatu4 
fel.  Il  y  a  dod&lieù  à  écarter  le  recoure. 

■  »  ,     *     *  ■  ■  ■ 

:     Considérant  :       * 

1°  Que,  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  l'acte  JHr 
ridtque  de; l'ouverture  de  la  faillite  a  à  tous  égards  la  signification 
d'un  jugement  civil  exécutoire  ou  plutèt  belle  d'une  disposition 
réglaat  le  procès,  Peffet  doit  en  être  déterminé  en  tout  cas  d'après 
tes  concordats  qui,  de  l'aveu  même  de  la  partie  réclamante,  sont 
encore  en  vigueur,  et  forment  dès  lors  le1  droit;  intereantonal  m 
matière;  de  laillite;  >.     (  :    ■  .:         ..  ■.■-,   :, 

•  :  2°  Que  l'art.  1  du  concordat  du  7  juin  1810  consacre,  il  *6t 
îrrai»  le  principe  de  l'universalité  et  delà  forcé  attractif  e  de  la 
faillie,  mais  l'art..  2  en 'excepte  les  «oasi  dans  lesquels  tes  -effets 
d  uniifaiHi  se  trouvent  dans  un^utre  canton- ** entre Jes  mains  de 


183 

tiers  qui  font  valoir  des  droits  réels,  notamment  la  possession  ou 
des  hypothèques  ; 

3*  Que  cette  exception  ne  détruit  pas  le  principe,  mais  doit 
être  considérée  comme  une  restriction  dont  l'explication  très-na- 
turelle se  trouve  dans  la  souveraineté  cantonale  qui  n'a  pas  en- 
tendu admettre  l'art.  1  sans  restriction  et  en  général ,  mais  se 
réserver  la  juridiction  sur  les  choses  situées  dans  son  territoire 
dès  que  les  détenteurs  font  valoir  des  droits  réels  ; 

4°  Que  conséquemment  l'art.  2  du  concordat  attribue  formel* 
lement  le  droit  de  décider  sur  l'existence  de  ces  droits  réels  au 
for  du  lieu  où  les  effets  sont  situés  ; 

5°  Que  l'interprétation  que  la  partie  réclamante  cherche  à  don- 
ner à  l'art.  2  est  totalement  contraire  à  la  lettre  de  l'article  et  au 
titre,  sans  rien  changer  d'ailleurs  à  la  question  de  compétence, 
attendu  que  le  concordat  assigne  la  masse,  précisément  parce 
qu'elle  n'est  pas  en  possession,  à  faire  valoir  ses  prétentions  là  où 
se  trouve  l'objet. 

Airête  : 

i*  Le  recours  etft  écarté; 

2"  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  de  Non* 
éhâtel  et  à  la  partie  réclamante  à  laquelle  les  pièces  annexe» 
seront  retournées. . 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  17  mars  1888. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 

PrteMnre  non  Mnteiitieiiw, 


«  Art.  494  du  code  de  proc.  civ.  non  cont.  Pour  être  émancipé, 
te  mineur  non  ihariô,  qui  à  atteint  l'âge  dé  vingt  ans  accomplis, 
produit  au  greffe  du  tribunal  une  demande  signée  par  lui  et  sous- 
crite par  son  père,  ou  par  sa  mère,  si  elle  est  tutrice,  ou  par  son 
tuteur,  et>en  outre,  dans  ces  deux, dernière  cas,  par  deux  des 
plus  proches  parents. 
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! .,»  Cette  demande  est  Accompagnée  de  préavis  de  la  municipalité 
et  de  la  justice  de  paix  du  domicile. 

.'■  »  Art.  495.  Le  président  prend  les  renseignements  nécessaires. 
Usomnet  la  demande  au  tribunal ,  qui  prononce ,  sur  le  préavis 
a^  ministère  public,  et  après  avoir  entendu  les  parties,  s'il  l'es- 
time aécessaire.  ...  . 

;>  Jl  peut.y  avoir  rqcours  au  tribunal  cantonal;.  » 

Question. 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  district  en  matière 
d'émancipation,  doivent-Us,  comme  précédemment ,  être  portés 
au  tribunal  suprême  ? 
"'  Le  tribunal  cantonal  procédant  par  forme  de  directions ,  a  dé- 
cidé, le  24  mars  1858,  qu'à  teneur  dfes  nouvelles  dispositions 
contenues  au  code  de  procédure  non  contentieuse  (art.  494  et 
495) ,  l'émancipation  est  accordée  et  refusée  définitivement  par 
fe  tribunal  de  district,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  jugements 
soient  revus  par  le  tribunal  cantonal  à  titre  d'appel ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  recours  de  la  part  des  intéressés  ou.du  ministère  public. 
Il  a  décidé  de  plus,  qu'en  vertu  de  la  disposition  générale  d'abro- 
gation 'contenue  à  l'art.  555»  paragraphe  final  du  code  de  pro- 
cédure civile  non  contefntieuse,  le  dernier,  paragraphe  de  l'art  $§4 
du  code  civil  n'a  plus  d'effet,  se  trouvant  r emplacé.  par  le  derniôr 
paragraphe  de  l'art.  495  susmentionné..  . ,    .,,  :  ;,t 


Dexnier^p^riagraphevde  J'%rt-  $&&  du  co^e  de  Proc*  c*v»  non 
cont.  :  De  plus,  sont  et  demeurent  abrogées  les  lois  et  les  disposi- 
tions reproduites  ou  modifiées  dans  le  présent  code,  ainsi  que 
toutes  les  dispositions  qui  lui  sont  contraires  et  celles  qui  seraient 
déjà  rapportées.     ■•*'•<•• 

Dernier  paragraphe  de  l'arj.  ^84du  code  civil,  concernant  les 

émancipations  ;  Le  tout  sera  nécessairement  soumis  au .  tribunal 

a  appel* 

Observations. 

V  II  pourrait^'établir  en  peu. de  temps  de  grandes  divergences 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  émancipations*. .„••••<.      . 


V  Le  public  et  les  autorités  ne  trouveront  plus  réuni*  en  un 
seul  registre  bien  tenu  et  complet  tout  ce  qui  concerne  cette  partie 
essentielle ,  relative  à  l'état  civil  des  personnes. 

3°  Il  y  a  intérêt  à  pouvoir  vérifier  facilement  si  tel  citoyen 
avait  la  jouissance  des  droits  civils  du  majeur  à  telle  époque. 

9  lévrier  1858. 

Ch.-L" w,  du  Séchay,  se  plaint  par  écrit  du  2  février  cotoHu** 
de  ce  que  l'huissier  exploitant  du  cercle  du  ***  a  exigé  un  franc 
pour  frais  dans  le  cas  d'une  réclamation  juridique  de  i  fr.  10  c, 
et  a  refusé  de  faire  mention  de  eet  émolument  perçu  par  lui  dans 
le  reçu  qu'il  a  donné  du  paiement  de  la  dette  ci-dessus. 

Cette  réclamation  sera  renvoyée  au  juge  de  paix  du  dit  cercle, 
afin  qu'il  en  examine  la  valeur. 

La  cour  de  cassation  a  été  heureusement  inspirée,  nous  sem- 
ble-tril ,  en  renvoyant  au  juge  de  paix  l'examen  et  le  règlement 
d'aussi  minimes  détails» 


» . 


H  février  1858. 

II  sera  écrit  au  greffier  "*,  en  réponse  à  sa  lettre  du  15  feyrier 
dernier,  que. l'intention  du  législateur  a  été,  par  sou  $xU  8 de,  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire,  de  ne  pas  permettre  qqe  le  gref- 
fier et  son  substitut  puissent  être  parents  d'un  membre  du.  tribu? 
nal>.  au  degré  fixé  dans  le  {tT  paragraphe  4c  cet  article. 
•  En  effet,  ton  voit  au  §  3.  du  dit  Artipta,  que  les  huissier»  ne 
peuvent  être  parents  ou  alliés  en.. ligne, directe,1  parents  ou  (ailié$ 
en  ligne  collatérale  jusqu'au,  troisième  degré  inclusivement,  avec 
1$  greffier  et  soi*. substitut.  Or  l'on > peut  conclure  de  laque  la 
même  prohibition-  doit  existe^  .j&n,,cas  de.  parenté  du  greffier  ou 
de  son  substitut  avec  un,  membre  du;  tribunal ,  manière  d'inter- 
préter J'art,  $  qui  est  du  reste  conforme,  aux  convenances.,        , 

Touj^efois,  s'il  pouvait  y  avoir  doute  $ur  la  manière  d'interpré- 
ter, b  dit  artipjeÀla  lecjujre.  des  1er.  et  3me  §|,  ce  doute  ne;  peu* 
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subsister  en  présence  du  §  2  qui  dit  :  t  Cette  règle  s'applique  aux 
»  suppléants  et  aux  greffiers.  »  Gomme  le  mot  greffiers  est  écrit 
au  pluriel,  il  ne  peut  être  entendu  autrement  que  comme  dési- 
gnant le  greffier-chef  et  le  greffier-substitut. 


DouuMne  pttfelie* 

Le  Conseil  d'Etat  peut-41  concéder  à  des  particuliers  le  droit  de 

faire  des  constructions  dans  le  lac  au-devant  de  la  propriété 

à"un  tiers? 

Un  concessionnaire  avait  manifesté  l'intention  de  continuer  de- 
vant la  propriété  d'un  tiers  des  constructions  qu'il  faisait  dans  le 
lac  au-devant  de  son  propre  fonds.  Cet  entrepreneur  prétendait 
s'appuyer  sur  une  concession  de  l'autorité  administrative. 

Le  propriétaire  riverain  requit  l'intervention  du  Conseil  d'Etat 
par  une  pétition  dont  voici  les  passages  essentiels. 

«  Une  campagne  au  bord  du  lac  a  pour  son  propriétaire  les 

>  avantages  et  les  charges  d'un  fonds  riverain.  Comme  charge  il 
»  doit  laisser  un  chemin  de  hàlage  et  dans  le  cas  particulier  il  a 
»  reconstruit  à  ses  frais  les  murs  du  bord  de  l'eau.  Ayant  donc 
»  supporté  ces  charges  il  veut  garder  les  avantages  de  sa  position 
»  qui  lui  assurent  une  vue  libre  devant  lui,  la  facolté  d'aborder  et 

*  le  droit  de  profiter  dès  alluvions*  (Code  civil ,  art.436»)   ; 

'   *»  L'Etat  est  plutôt  administrateur  du  domaine  public  qu'il  n'en 

*  est  propriétaire.  Les  concessions'  qu'il  accorde  sont  toujours 
»  faites  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  et  le  soussigné  estimé 
»  qu'ii  pourrait  s'opposer  juridiquement  aux  constructions  qui 
v  sont  projetées  devant  sa  campagne. 

' ••••••••>•••• 

i  S'il  s'agissait  de  travaux  faits  purement  dans  le  but  de  pro-î 

*  téger  la  rire,  le  propriétaire  voisin  n'aérait  peut-être  pas  lé 
»  droit  de  se  plaindre.  Mais  ici  le  but  est  de  créer  tin  avantage 
»  nouveau  qui  détruira  un  avantage  ancien.  —  Gé  mode  de  pro^ 

>  céder  pourrait  se  comprendre  alors  que  des  motifs  d'utilité 
»  publique  bien  Constatés  jiistiûeraieut  uim  expropriation,  et  dans 
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ce  cas  le  concessionnaire  devrait  encore  indemniser  du  préju^ 
dice  qu'il  causerait.  (Gode rural,  art.  78.)  Les  concession*  que  le 
Conseil  d'Etat  accorde  à  des  particulière  sur  le  domaine  public 
ne  dispensent  pas  le  concessionnaire  de  réparer  le  dommage  que 
ses  fouilles ,  ses  constructions  ou  ses  autres  ouvrages  peuvent 
causer  à  des  tiers. 

»  Le  Conseil  d'Etat  dans  son  exposé  des  motifs  du  code  rural 
s'est  prononcé  à  l'avance  sur  la  question  aujourd'hui  soulevée. 

»  Les  eaux  faisant  portier  du  domaine  public  ne  sont  la  pro- 
priété exclusive  de  personne ,  pas  plus  de  l'Etat  que  des  parti- 
culiers, et  ne  sont  réellement  pas  susceptibles  dune  propriété 
puisque  nul  n'est  exclu  de  leur  usage. 

»  Celui  qui  porte  un  dommage  en  faisant  usage  de  la  chose  de 
tous  doit  le  réparer.  Ce  dommage  pourrait  être  de  telle  nature 
qu'il  put  motiver  le  retrait  4e  la  concession  a" un  pareil  usage  j 
mais  en  tout  cas;  pour  ce  qui  concerne  les  droits  des  partiou** 
liers  entreum  et  indépendamment  des  droits  de  l'Etat,  le  dom- 
mage-doit Sfre  réparé. 

•  Par  toutes  ces  considérations  le  soussigné  est  bien- persuadé 
que  l'autorité  administrative  n'a  ,pfts  entendu  permettre  à  qui 
que  ce  soit  de  faire  des  constructions  dans  le  lac  au-devant  de 
sa  propriété,  et  cela  sans  qu'il  ait  reçu  aucun  avis  officiel  d'ex- 
propriation et  sang  qu'il;  luj  spit  oJfe#  WWW  indemnité.  »  etc. 
Le  Conseil  d'Etat  a  bientôt  rassuré  le  propriétaire  en  lui  fai- 
sant savoir  que  le  concessionnaire  donnait  une  interprétation  trop 
extensive  à  sa  concession ,  et  que  jamais  l'autorité  supérieure 
n'avait  ghiendu  accorder  Tàirtottedtiûn  dé'  construire  au  droit  dé 
la  propriété  d'un  tiers. 

La  répctaie  4  la  pétition  ajoute  encore  que  jamais  des  conces- 
sions n'ont  ét&  accordées  au-devant  de  la  propriété  d'un  tiers  et 
contre  le  gré  du  propriétaire.  *  < 

•Dan?  une  autre  circonstance  qui  est  aussi  fort  récente  il  a  été 

pris  une  décision  tout  analogue  et  moine  plus  précise!  > 

Un  propriétaire  demandait  à  pouvoir  construire  un  quèli  sûr  le 

laç  au-devant  de  son  temio.  H  lui  a  été  refusé  (l'entrer  en  flia- 
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tière  sur  sa  pétition  pour  aussi  longtemps  que  sa  demande  en 
concession  n'aurait  pas  été  rendue  publique,  conformément  à  ce 
que  prescrivent  l'usage  et  la  loi,  quand  il  s'agit  de  concessions  à 
obtenir  sur  d'autres  parties  du  domaine  public,  par  exemple  sur 
des  eaux  courantes.  C'est  effectivement  le  seul  moyen  de  mettre 
les  tiers  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits. 

N.N. 

Question  relative  a  une  lettre  de  rente  «an* 

cauie. 

1°  Lorsqu'une  lettre  de  rente  ne  mentionne  aucune  cause  elle 
cesse  de  faire  preuve  par  elle-même. 

2°  Sous  le  régime  des  ordonnances  bernoises  les  espèces  de- 
vaient être  nombrées  devant  le  notaire,  et  s'il  y  avait  pour  cause 
l'extinction  de  titres,  ils  devaient  être  exhibés  au  notaire  et  men- 
tionnés dans  l'acte, 

•  3°  Dans  l'espèce  le  tribunal  de  jugement  a  admis  qu'il  avait 
été  prouvé  que  la  lettre  de  rente  avait  été  créée  pour  servir  de 
nantissement. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

16  février  1858.. 
Présidence  de  M*  H:  Bippert. 

,  Samuel  Meyer,  à  Lutry,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  .district  <Je  Lavaux,  en.  date  du  7  janvier  1858, 
rendu  .id^ns  sa  cause  contre  Jeau-GabrieWFréderjc  Gîddey,  de 
Grand vaux. 

.  Gomparaissjent  Samuel  Jtfeyer,  assisté  de  ravooat  Jules  Martin, 
et  Jean-Gahriel-Fréderip  Giddey,  assisté  de  l'avocat  Biancbeuay* 

L'audience  est  publique. 

Il  e^t  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours. Les  pièces  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge,  i 
.,>  Qui  ;(es  avocats  de  la  caç$e»  , 
_  La.coyr  délibérant  a  vu  que  dans  l'action  entre  parties,  qui 
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tend  4  la  nudité  de  la  saisie  pratiquée  par  Meyer  contre  Giddey, 
il  a  été  admis  comme  faite  non  contestés,  savoir  : 

Que  depuis  plusieurs  années  Meyer,  boulanger,  a  fourni  du 
pain  à  Giddey;  qu'à  la  fin  de  Tannée  1851  celui-ci  était  débiteur 
de  155  fr.  et  a  fait  un  billet  de  cette  somme  en  faveur  de  Meyer; 

Que  Meyer  a  négocié  ce  billet  à  la  banque  cantonale  sous  ses 
endossement; 

Que  le  billet ,  renouvelé  successivement  moyennant  des  à 
compte,  a  été  intégralement  acquitté  en  avril  1856; 

Qu'à  la  date  du  10  novembre  1852  il  ne  valait  plus  que  pour 
100  fr. ,  et  le  25  mars  1853  il  était  réduit  à  80  fr.  ; 

Que  le  4  mars  1853  Jean-Gabriel-Fréderic  Giddey  s'est  re- 
connu débiteur  de  Samuel  Meyer  d'une  somme  de  200  fr. ,  par. 
acte  fait  par  le  notaire  B.  Deprez,  intitulé  lettre  de  rente  et  qui 
n'indique  pas  de  cause; 

Que  Samuel  Meyer  a  pratiqué  saisie-otage  en  vertu  de  ce  titre 
pour  le  paiement  de  la  somme  de  200  fr.  et  des  intérêts; 

Que  Giddey  a  opposé  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  titre  du  4  mars 
aurait  été  créé  pour  garantir  Meyer  du  cautionnement  fait  en  fa- 
veur de  Giddey  auprès  de  la  banque  cantonale  pour  un  billet  de 
155  fr.; 

Que  sur  les  questions  posées  au  programme,  le  tribunal  civil 
a  déclaré  entre  autres,  qu'il  est  prouvé  que  la  lettre  de  rente  du 
4  mars  1853  a  été  consentie  par  Giddey  pour  garantir  Samuel 
Meyer  du  cautionnement  qui  est  mentionné  ci-dessus  pour  le 
billet  de  155  fr.; 

Que  Giddey  Va  pas  reconnu  devant  lé  notaire  être  débiteur 
sous  une  condition  quelconque  ou  dans  le  but  de  donner  une  ga- 
rantie à  Meyer; 

Que  depuis  la  création  du  titre  en  question  Meyer  a  déclaré  au 
témoin  Duboux  que  Giddey  lui  avait  donné  une  vigne  en  hypo- 
thèque pour  garantie  du  billet  négocié  à  la  banque; 

Qu'il  a  parlé  au  même  témoin,  à  propos  de  la  vigne,  de  mar- 
chandises fournies  à  Giddey,  mais  que  ces  marchandises  ont  trait 
au  billet  susmentionné  de  155  fr. ,  négocié  à  la  banque  sous  en- 
dossement de  Meyer; 
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4}a'â  s'est  pas  constant  «pie  depuis  Fâniiée-lSBl  Giddeyisoit 
redevenu  débiteur  envers  Meyer  d'un  compte  dd  pain  ;     -v-  ..  ., 

Enfin,  que  le  4  mars  1853 ,  au  moment  d'entrer  chez  te  notaire 
Bteprér,  Meyer  à  déclaré  à  Giddey  qu'aussitôt  qu&  le  billet  né- 
gociée labaaque  serait  acquitté,  il  lui  rendrait  la  lettre  de  rente 
fui  devait  servir. de  garantie  pour  ce  billet;  /  ,-/    • 

Que  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  coûolusioa&de 
Giddey  en  maintien  de  son  opposition  à  la  saisie  de  Meyer ./  du 
16  juillet  1857>  et  en  nullité  de  cette  saisies 

Que  Meyer  s'est  pourvu  contre  le  jugement. d'abord  par  un 
moyen  de  nullité  qui  consiste  à  dîne  que  :1e  tribunal  a  donné  de$ 
solutions  contradictoires  aux  questions. posées,  ainsi  la  réponse 
à  1*  question  »°  4  est  en  contradiction  avec  la  réponse  à  la  ques- 
tion h°l. 

La  cour,  considérant  que  l'acte  intitulé  lettre  de  rente,  du 
4  fttars  1853,  n'indique  pas  la  eause  pour  laquelle  le  dit  acte  a 
été  fait;  qu'il  y  a  eu  entreprise  à  preuve  au  procès,  pour  établir 
quelle  a  été  la  cause  de  ce  titre  ; 

-  Que  sur  les  preuves  intervenues  le  tribunal  civil  a  déclaré 
d'abord  que  cette  cause  est  une  garantie  à  donner  par  Giddey  à 
Meyer,  au  sujet  du  billet  de  155  fr.,  puis  ensuite  que  ni  cette 
cause  ni  une  autre  n'a  été  reconnue  par  Giddey  devant  le  notoire. 

Considérant  qu'aucune  contradiction  ne  saurait  être  découverte 
entre  ces  deux  déclarations  du  tribunal,  civil,  puisque  Tune  con- 
state le  résultat  de  la  conviction  du  juge ,  quant  à  la  cause  du  titre 
du  4  mars,  et  l'autre  certifie  la  circonstance  que  Giddey  n'a  pas 
indiqué  de  cause  au  de  condition  au  notaire ,  alors* que  les  parties 
étaient  réunies  devant  lui  pour  stipuler  le  titre. 
,  Rejette  ce  moyen. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  de  réforme ,  lesquels  tendent 
à  dire  que  le  jugement  a  mal  apprécié  les  titres  et  les  laits  de  la 
cause ,  notamment  le  titre  intitulé  lettre  de  rente  qui  établit  ce 
qu'il: est  et  non  pas  qu'il  soit  une  gardance  de  dams;  qu'à  la 
date  du  4  mars  1853  le  billet  dû  à  la  banque  ne  valait  plus  que 
pour  120  fr.  et  non  200  fr. ,  somme  de  la  lettre  de  rente  ;  que 
depuis  le  billet  de  1851  il  y  a  eu  des  fournitures  nouvelles  faites 
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à  Giddey,  et  enfin  que  le  titre  du  4  mars  n'est  pas  sans  cause, 

puisque  le  tribunal  civil  a  reconnu  quelle  a  été  sa  cause: 

Considérant  que  l'acte  passé  entre  parties,  le  4  mars  1853, 
ne  contient  pas  une  des  indications  essentielles ,  constitutives  de 
la  lettre  de  rente,  savoir,  qu'il  y  a  contrat  de  prêt  entre  parties 
dont  l'une  est  le  préteur  et  l'autre  l'emprunteur;  que  cet  acte 
constate  seulement  que.  Giddey  reconnaît  devoir  à  Meyejr  la  somme 
de  200  fr.  sous  intérêt,  etc. ,  et  donne  spécialement  une  vjgoe  en 
hypothèque  ; 

Qu'il  n'est  point  dit  dans  l'acte  que  Meyer  ait  remis  à  Giddey 
la  valeur  de  200  fr. ,  ni  que  Giddey  l'ait  reçue; 

Qu'aucun  motif  ou  aucune  cause  de  cet  acte  ne  se  trouve  in- 
diquée dans  sa  teneur.    - 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  a  dû  intervenir  des  preuves  pour 
établir  l'origine  de  cette  reconnaissance  d'une  dette  de  la  part  de 
Giddey; 

Que  ces  preuves  ont  mis  le  juge  en  état  de  reconnaître  que 
l'acte  du  4  mars  n'est  pas  une  lettre  de  rente  et  que  c'est  par  une 
erreur  dénonciation* qu'il  est. ainsi  qualifié,  mais  que  son  carac- 
tère, son  but  et  sa  cause  sont  une  garantie  ou  gardance  de  dams 
que  Giddey  donnait  à  Meyer  jusqu'à  l'entier  acquittement  du 
billet  de  1851 ,  fait  en  paiement  de  la  somme  de  155  fr.  que 
Giddey  devait  à  Meyer. 

Considérant  que  bien  qu'à  cette  époque  du  4  mars  1853  la 
dette  de  1851  se  trouvât  réduite  à  120  fr.  par  les  à  compte 
payés,  ce  fait  ne  Saurait  donner  lieu  à  aucune  inférence  contraire 
à  la  cause  reconnue  de  la  création  du  titre  de  1853,  puisque 
Meyer  qui  voulait  être  garanti  de  son  endossement  ou  cautionne- 
ment du  billet  pouvait  prévoir  le  cas  où  des  intérêts  et  des  frais 
viendraient  à,  en  augmenter  Je  chiffre. 

Considérant  que  rien  jjie,  constate  que  des  fournitures  aient 
continué  d'être  faites,  ,pax  Meyer  à  Giddey  dès  1851  et  aient  pu 
donner  lieu  au  titre  de  1853;  qu'au  contraire  le  tribunal  civil  a 
déclaré  qaar  soit  dus  1851 ,  «oit  dès  1853,  Giddey  n'est  pas  de- 
venu débiteur  de  Meyqr,  pquj;  cpmpte  de  pain. 

Considérant  enfin  t  quant  à  la  valeur  du  titre  du  4  mars  1853, 
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comme  lettre  de  rente,  et  dont  la  cause  serait  réelle  dès  qu'elle 
a  été  constatée  par  le  tribunal  civil ,  que  le  tribunal  a  reconnu  en 
effet  qu'une  eause  a  donné  lieu  à  cet  acte  et  que  cette  cause  est 
une  garantie  où  gardance  de  dams  au  sujet  du  billet  de  1851  ; 

Qu*il  suit  de  là  que  cette  cause  ayant  cessé  par  l'acquittement 
en  entier  de  la  valeur  de  ce  billet  par  Giddey,  elle  a  donc  disparu 
et  avec  elle  le  cas  prévu  et  garanti  par  l'acte  de  1883,  en  sorte 
que  cet  actèf  n'a  plus  d'objet. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  lés  dépens  ^résultant  de  ce  recours  à  la 
charge  de  Samuel  Meyer.  ' 


Quelques  directions  quait  aux  postes. 

1°  Les  imprimés  sous  bandes  doivent  être  affranchis,  sans 
cela ,  ils  sont  taxés  comme  lettres. 

2°  Lorsque  les  timbres-poste  pour  l'intérieur  sont  insuffisants, 
on  complète  la  taxe.  Les  lettres  venant  d'Angleterre ,  de  France, 
de  Belgique  et  des  Etats  Sardes ,  qui  sont  pourvues  de  timbres- 
poste  insuffisants ,  sont  taxées  comme  si  elles  n'avaient  pas  été 
du  tout  affranchies ,  mais  le  destinataire  peut  réclamer  au  bureau 
de  distribution  la  valeur  des  timbres-poste,  contre  le  dépôt  de 
l'enveloppe  ou  de  l'adresse  de  la  lettre. 

39  Les  groups  doivent  être  bien  conditionnés  et  pourvus  de 
cachets  avec  empreinte  distincte. 

4°  Les  lettres  portant  indication  de  valeur,  soit  qu'elles  con- 
tiennent de  l'or  ou  des  billets  de  banque,  ne  sont  point  admises 
par  les  bureaux.  Ces  lettres  doivent  être  entourées  de  plusieurs 
forts  papiers  (au  moins  trois  fois)  afin  de  former  un  paquet  solide, 
être  ficelées  en  croix  et  cachetées  comme  un  group.    ' 


«« 


Le  rédacteur,  LPeDh,  avocat.  ' 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  OE  JURISPRUDENCE, 

*  •  i . 

Paraissant  le  T,  le  ft  et  le  ÎO  de  chaque  mois. 

Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  I"  Janvier  et  finit  au 
Si  décembre.  —  Le  prit  de  l'abonnement  est  de  «li  9rmm*m  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seise  pages  au  moins,  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frase*.    ' 


DrtU  aVattraU. 

1.  Quel  est  le  for  lorsqu'il  y  a  demande  en  réparation  pour 
cause  d'Injures? 

2.  JîstHseJe  juge  du  lieu  où  l'injure  a  été  proférée? 
3*  .Est-ce  le  juge  du  domicile  du  défendeur? 

1       ~-    arrêt*  du  GON«iii4  FitoÉmjkuauissa 

Sur  le  recours  de  Jbieph  Feiier/à  Garthiswyt  (FMbonrtf)*; 
contre  le  président  dû  tribunal  de  Balsihal  (Sokure)  pour 

distraction  de  for.  : 

»  *        .   >  • 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

*  Vu  le  recours  de  Joseph  FoMer,  àGarorâwf)  (Fribourg), 
tratre  le  président  du  tribunal  de  Bakthal  (Soieure),  peur  di*r 
tr^etroade  for; 

Oui  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  en  date  de  Fribomrg,  le  Ier  février  dernier, 
W  i!*vqcat  WwMerei,  agissant  au  nom  de  Joseph  Fel^er,  de 
Schùpfheim  (Lucerne)yfermieiraudilGartni6wyl>  expçseea  aube 
stanae  oe  qui  suit  <;  ..    .  .i  ..  .*,,,._ .  t)l 


TêI3er  àTôïïS  de  Jean  JHeyér,Hê  bell^hr^^sériaslïWfrters', 
le  domaine  qu'Us  possèdent  à  Garmiswyl.  Des  difficultés  se  sont 
élevée  ^tre  partâe^cpoçe^aat^eîé(4itiond ^  bfili  et  ides;  font 
actuellement  l'objet  d'un  procès  devant  le  tribunal  de  la  Singine. 
A  cette  occasion,  Felder  dut  se  rendre  à  Soif  ure  dans  le  courant 
de  janvier  pour  y  recueillir  divers  renseignements.  Il  y  ren- 
contra Joseph  Mohi,  qui  lui  dit  qu'il  tenait  de  la  bouche,  de  Mr  Jean 
Gyger,  greffier  à  Balsthal;  et  épout  de  Tune  des  héritières  de 
Meyer ,  que  lui,  Felder,.  avait  été  condamné  par  les  assises  de 
Morat  à  6.  mois  de  détention  à  la  maison  de  force.  Felder  prit  acte 
de  cette  calwanife bidonna  les  explications  néc^saires  à  Mohl  sur 
le  cas  dont  il  s'agit;  il  lui  apprit  entre  autres  qu'il  avait  été  ac- 
quitté par  la  cour  d'assises  M  et  que  s'il  atait  été  condamné  à 
supporter  une  part  des  frais  ,  il  fallait  l'attribuer  au  serment  té- 
méraire qu'avait  prêté  Jean  Meyer  en  cette  circonstance.  Ce  fait 
ayant  été  rapporté  à  ce  dernier  il  fit  asaif&er  le  recourant  à  l'au- 
dience du  président  du  tribupal  de  Balsthal,  sur  le  5  février,  pour 
le  faire  condamner  comme  coupable  d  atteinte  à  son  honneur. 
Felder  demande  que  l'action  lui  soit  intentée  devant  le  juste  dé1 
son  domicile,'  fondé  sur  les  art.  80  et  53  dé  la  constitution  fédé- 
raie,  qui  prescrivent  le  for  du  domicile  du  défendeur  suisse  pour 
toutes  actions  ou  réclamations  personnelles.  L'action  de  l'injure 
est^e^entMleipeni  personnelle. de  s^.  pâture;  si  même  elle  prep4 
quelquefois  un  caractère  pénal,  elle  a  essentiellement  pour  but 
d'obtenir  une  réparation  civile.  Les  lois  particulières  de  certains 
cantons  reconnaissant  le  for  du  lieu  où  l'injure  a  été  proférée  ne 
sont  pas  applicables  lorsque  l'action  en  réparation  d'honneur  est 
intéritée  à  un  Suisse  daas  un  autre  côntoà;  dans  :ce  cas  *t  iors- 
qu'un  cotflit  de  compétence  s'élève  j  c'est  le  droit  fédéral  qui  fait 
règle,  les  art.  KO  et  53  cités  ci-dessus  doivent  trouver  leur. ap« 
^icàtioti.  Le  recotirant's'appiiie  ici  sur  l'arrêté  refldu  dans  la 
cause  intentée  par  Mr  Damon,  à  Morait,  au*  .préposés  de  la  Com* 
pàgnie  d'assurance  mobilière  suisse  à  Berne  (MMj'Hunerwadel  et 
Messmety,  où  ie  for  du  domicile  a  été  sanctionné.  Leplaigbaiû 
iean  Meyer  j  pas*  plus  que  le  recourant,  n'ont  leur  domicile  dans 
le  canton  de  Soleure.  Felder  prie  donc  le  Conseil  fédéral  dore- 


connaître  et  tdéekltr  que  l'action  dont  il  s'agit  doit  lui  étrt  intenté* 
devant  le  juge  de  son  domicile.  , 

&  Le  (Conseil  d'Etat  du  canton  de  Solenre,.  auquel  ce  recours 
a  été  communiqué,  présente,  par  office  du  18  février»  leeobaer* 
vauo&â  et  considérations  ei-*prèa  résumées. 

Pour  quel  le  recourant  puisse  invoquer  avec  raison  le  bénéfice 
de  l'art.  50  de  la.  constitution  fédérale,  il. faudrait  qu'il  prauvift 
qui!  s'agit  ici  d'une  réclamation  per&aftnelle,  ce  ^ui  n>si  pas  la 
cas ,  puisque  il  est  question  dans  l'espèce  d'une  injure  verbale 
proférée  dans  la  juridiction  du  juge  de  Balsthal.  Les  actions  en 
réparation  d'injures  ne  sont  pas  des  réclamations  personnelles , 
mais  elles  revêtent  un  caractère  civil  et  pénalet  elles  sont  par  con» 
séquent  d'une  nature  mixte.  Dès  lors  le  plaignant  peut  demander 
la  punition  de  l'accusfc,  à 'titre  de  réparation  (art.  1395-1399  du 
code  civil).  En  raison  du  caractère  niixte  de  ces  actions- là,'  le 
code  de  procédure  «WHe  «oletfrois  de  l'an  1839  détermine 
(§24)  cofiM&tf'fer;  au  choit  du  plaignant,  celui  du  domicile  du 
prévenu  ou  celui  du  lieu  où  l'injure  a  été  commise.  Cette  pres- 
cription sur  la  compétence  est  constitutionnelle  et  demeure  en 
force,  aussi  longtemps  qu'elle  ne  viole  aucun  principe  garanti  dans 
la  constitution  cantonale'.  —  L'assertfon  du  recourant  portant 
qu'il  est  distrait  de  son  juge  naturel  ne  parait  dès  lors  pas  fondée 
et  la  compétence  du  juge  de.BalstbaJ  far  contre  est  formellement 
établie  par  la  législation  soleupo  jse.  J£t  coouneles  lois  soleuroises 
dont  il  s'agit  ne  se  trouvent  pas  en  contradiction  avec  les  pres- 
criptions dé  la  constitution  fédérale,  l'autorité  fédérale  devra 
reconnaître  également  dans  l'espèce  la  compétence  des  tribunaux 

soleurois  et  partant  écarter  le  recours. 

»      ■  *  .  ».    -      ■'..'.''      >  *  • 

*  •  » 

Considérant: 

1*  Que  les  dispositions  de  lois  cantonales  en  m&ièfo  de  procé- 
dure ne  font  pas  fèglé  pour4  les  questions  intercantonales,  dèà 
qu'elles  se  trouvent  en  contradiction  avec  les  dispositions  dé  la 
constitution  fédérale  ; 

2*  Qu'il  s'agit  dès  lors  uniquement  de  savoir  si  les  dispositions 
de  la  constitution  fédérale  prescrivant  le  juge  du  for  du  domicile 


•m 

ëaidéfend«aripour  les-  réôlamatiaûs  perm»neiie&,  trouvent  leur 

application  dans  l'espèce;  ..■../; 

-  y  Que  la  nature  joridiqued*  l'action  est  déterminée  par  l'objet 

de  1*  demande»;        -  ■  

4°  Que  la  demande  de  Jean lleyer  &  pou*  objet  ^'obtenir  sa- 
tisfaction four  prétendu»  injuro  ou  calomnie,  ^qu'elle  poursuit 
4ès !  torç  essentietieasèiit  et  par  là*  vcne>  civile  une  prestation  per*» 
sénnell*  pour  laquelle  le  défendeur  doit  être  recherché  à  son  4+r 


t.  ♦     -■('  <  ..        -.  \ 


Âjréte 


'  1°  Le  juge  fribourgeois  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 

dont  il  s'agit. 

' ,  !2°  Èet  arrêté  sera  communiqué  aux  parties. 

*  ■  Ainsi  fait  à  Berne,  le  17  mars  1853. 

. ,   ;.  *•  - ■  :   ■         '-.     '■  Au  nom  du  Conatii  fédéral ,  ....   . 

l-h   '.»r.  ,i:.v.   I  -  •:■■«■•..     ( StttW**  /#**l^MJtHf^>      .      .) 

— <:* •"* t ï     ",    ^t        /"â-n.;  •-.      •  •«    '•         ;       •'(»;;;       tt    .  v   "•     ;•:  j   <' 

PÉ'oeedare  non  eontentieuse. 

J»..,r.'  ■:  U:>    •    ■»      u..     :  •  '    •--    l,  :■ '•  -.?  ■  •  •  >  ». 

s.'     •■*..».:..      ;  .  )  iTWUHM  ,CAJI!fOKàfc.  .     .     i    •.  ..... 

i.-*.»    '••-.   i  :i  ;•••  •  40  mats  ittft 

,.    m  ''      Présidence  dé  M^lf.Bippert. 

Il  sera  répondu  à  Ja  demande  du  juge  de  paix  du  cercle  de  ** , 
tendant  à  savoir  si,  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  cas  d'écrire  des 
mandats,  par  exemple,  de  saisie,  les  émoluments  attribués  aux 
procureurs  par  les  articles  229  à  2^3  du  tarif  non  contentieux 
sont  exigibles  : 

Qu'il,  ^e  pjMi$  rentrer,  dans  son  office  de  juge  de  faire  d?s  man- 
dats où  ^tps  pour,  les  parties;  qu'il,  n'a  mission  quq  pôur,!^ 
jnandats  que  (e,  code  de  ppcédurt  non  bontenjieuse  lui  reconnaît 
la  faculté  de  faire  dans  son  office  et  dans  les  cas  prévus,  d'où  3 
1  suit  que  le  tarif  susmentionné  ne  lui  est  point  applicable. 


m 

"   '    •      '     tOmmtflttt. 

Le  procureur  "**  demande  des  direction*  m*  diw*  ee*4e  ww> 
sur  lesquels  il  y  a  doute  de  la  pari  des  juges  <ta  paii  &  méw 
dissentiment  avec  lui  de  la  part  du  juge  de  paix  du  cercle  d**',  sur 
le  point  de  savoir  si  la  poursuite  pratiquée  contre  L  "*  appartient 
au  dit  procureur  ou  à  l'huissier  exploitant  : 

Pécule  de  répondre  que  comme  les  cas  auxquels  /se  çéfère  le 
procureur  ***  paraissent  être  litigieux  ou  devoir  donner  lieu  à  con- 
testation ,  le  tribunal  ne  peut  prendre  aucune  décision  que*  sur 
instruction  régulière  et  non  sous  forme  de  direction. 


43  mars  1858. 


i 


•  '< 


t  Ait.  270  du  code  è*  froc.  tw.  ne*  cent.  :  Vttiètmxtm  * 
discussion  est  révoquée  parle  tribunal  : 

'>  T  Si  le  débiteur  prouve,  après  l'échéance  du  dtfhî  d'imer<- 
vetrtioti,  mais  avant  la  clôture  de  Ta  liquidation,  que  Ions  Uk 
créanciers  intervenus  renoncent  à  leur  intervention; 

»  r  S'H  y  a  èotfcôrtàt  ;  ,:     '  ; 

»  3*  9i  dans  tes  cas  prévus;  lettre  b  de  fart.  «4,  il  se  présente 
un  héritier  pour  recueillir  la^ggïgssion ,  sauf  ce  qui  concerne 
les  enfants  ou  autres  descendants ,  d'après  les  art.  716  et  718  du 
code  civil.  .•>».»*■    ?     •*     *  •»...  1*1 

>  D  peut  y  avoir  recours  au  tribunal  cantonal.  » 

À  propos  d'une  demande  de 'révocation  (Tune  ordonnance  de 
discussion  le  président  icPiui  tribunal  de :  district  a  soulevé  la  ques- 
tion 4e  savoir  çi.l'ordoçnauçe  de  discussion,  que  le  tribunal  civil 
.a  rendue  et  qui  n'a- été  exécutée  que. par  la  nomination  du  liqui- 
dateur et  <iue  par  la  prise  d'inventaire,  peut  être  révoquée  ou 
être  déclarée  ssuis,  effet,,  vu  le  projet  d'arrangement  avec  l$s 
créanciers  aux  fins  d'éviter  une  discussion.  —  Le  tribunal  caq- 
tQaal.a  considéré,  dans  une  décision  (lu,  12  mars  1858,  qji!une 
révocation  prononcée  dans  d'aubes  casque  ceux  qui  sont  prévus 


à  l'art.  270  susmentionné  >  pqu$.  ayoiç  de  graves  inconvénients , 
à  raison  entre  antres  des  saisies  que  l'ordonnance  de  discussion 
attrait  fait  tomber:  D'où  suit  eju'ii  importe  de  s'arrêter  aux  seuls 
cas  prévus  à  l'art.  870  précité. 

■•      .  •'  :       .-.       »:•  •■      _■_ 

&marsl85& 

Vu  la  demande  du  greffier  du  tribunal  du  district  de  *",  ten- 
dant à  savoir  si,  dans  le  cas  de  bénéfice  d'inventaire,  il  a  droit, 
en  outre  de  l'émolument  de  50  cent,  fixé  par  l'art.  90  du  tarif 
en  matière  civile  non  contentieuse,  d'appliquer  l'article  fet)  qui  al- 
loue 15  cent,  par  chaque  pièce  produite  au  greffe  : 

Il  sera  répondu  que  dans  les  cas  de  bénéfice  d'inventaire  non 
suivi  de  discussion,  le  greffier  peut' percevoir  15  cent,  par  chaque 
pièce  produit;  «selon  l'ai&>$0  Ju  tapf,  et 50  çç%  pour  réception 
de  toute  intervention  et  v^a,  y  compris  Je  procès-verbal,  ,con- 
forjflément  amrgf  1  efc  %  da  l'art.  90;  le  g  1  indiquant  clairement 
le  ca^  et  l'objet  de  l'émoiqmept  fixé  à  50  c,  par  le  g  2,  indépendant 
ment  de  l'émolument  allo^.  par  les  articles  80  et  8$,  et  ce  ^7 
nier  g  2  exprimant  que  l'émolument  dp  $0  cent,  est  alloué  pour 
Içs  c?$  de  bénéfice  d'inventaire  non.  sjuiyi  de  discussion. 
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Procédure  pénale. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

,:     r.  40  mars  1856. 

.1     Pffé$fdencQdeNrH..Bippeit. 

Sur  la  démande  du  greffier  du  tribunal  du  district  dw,  tendant 

à  bavoir  s'il  peut  communiquer  au  procureur  impérial  de  P""*  les 

!  dépositions  intervenues  datas  l'enquête  dressée  contre  la  femme 

de  M  **V française,  domiciliée  à  "*',  pour  adultère ,  et  cela  afin 

d'obtenir  à  la  réquisition  db  ^  une  séparation  d'avec  sa  fémihe  : 

*  Lé  tribunal  décide  qtoe  les  dispositions  du  codé  de  procédure 
(vénale  (art.'  251  et  268)  statiiènt  etpréssément  qbè  l'enquête 
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demeure  secrète,  d'où- H  suit  que  la^Muuunication  demandée  ne 
peut  pas  être  accordée.  ■ 


Question  4e  preuve  eentre  on  titre. 

*  *      *  * 

;;..      COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

47  février  483$. 
Présidence  de  8F  H.  Bippert. 

■ 

« 

Le  procureur  Dizerens ,  à  Lutry,  recourt  contre  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil  du  district.de  Lausanne ,,  rendu  le  Q  jan- 
vier 1858  dans  sa  cause  contre  les  frères  Maro-Loui^  et  Fran- 
çois Crausaz,  soit  Grpusac,  à  Paude*, 

t  François  Crausaz  est  présent. 
.    .L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  senteoce ,  de  l'acte  de  recoure  et  du 
mémoire, des  frères*  Crausaz,.        tt 

Délibérant  la  cour,  a  vu  que  MM,  L.  et  ft  Grausaz  ont,  dan? 
un  acte  de  revers  du, 9  août  4849,  cautionné  Frapcois-Louis 
Cor  au  t,  ea  faveur  de  Fèrôol  Jeunet,  pour. la  somme  4e  1700 Xr,. 
anciens  soit  246%  fr.  76  c.  nouveaux; 

Que  te  2  mars  1856  Edouard  Dizerens  est  devenu  propriétaire 
par  cession  de  cet  acte  de  revers  et  qu'il  a,  le  19  mars, suivait , 
notifié  «cette  cession  aux  frères  Crausaz;    .   . 

Qu'en  extinction  du  dit  acte  de  revers,  les  demandeurs  Çrau- 
saa  ont  souscrit ,  chacun  le  24  mars  1856 ,  en  faveur  4e  Dizerens, 
une  lettre  de  rente  du  capital  de  1400  fr.  soit  en  tout  2200  fr,j 

Que  dans  ces  deux  actes  les  demandeurs  sept  réciproquement 
ou  débiteurs 'Ou  cautions  conjointement  avec  F.-L.  Çornut;  ...  , 

.Que  pour  parvenir  au  paiement  d'intérêt  échu,  Dizerens  a)rpar 
mandât*  notifies  les  8  juillet  #,10  août  1857 ,  subhasté  les  im- 
meubles appartenant  aux  frères  <  Crausaz  ; 

Que  par  mandat  notifié  le  25  août,  les  frères  Crausaz  ont  ppr 
posé  aux  saisies  susmentionnées; 
.  ■  Que  devant  le  tribunal  civil  les  demandeurs  ont  requis  d'être 
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sdrrâ&  à  prouver  par  témoins:  i°  queSéchaufl,  anoion  syiwii^iA 
fait  des  démarches  auprès  du  créancier  Jeunet,. au eoawoeiiqemeot 
de  1856,  afln  de  l'engager  à  faire  remise  de  la  dette  aux  cautions 
Crausaz;  2°  que,  vu  la  fâcheuse  position  des  cautions  et  l'incer- 
titude d'un  paiement  intégral ,  le  créancier  a  donné  quittance 
moyennant  le  paiement  comptant  de  200  fr.  ;  3°  que ,  dans  cette 
négociation,  ilé'b'  jpfcs  été  question  de  cession  àfaire  au  procureur 
Dizerens,  cession  qui  est  frauduleuse  dans  le  sens  de  l'opposition; 

QueDizerens  s'est  opposé  à  ces  preuves  conime  non  pert  nentes 
et  contraires  aux  articles  974,  1200  et  1199  du  code  civil  et  182 
;duîsôdè' dé  procédure  Civile;  »    .     .! 

":   Que , :  jugeant ,  te  tribunal  civil  a  admis  les  preuves  requises 
jîar  tes  demandeurs;         ' 

QueDizerens  recourt  eottfe  ce  jugement  incident  par  divers 
moyens  qui  consistent  à  dire  :  1°  Si  la' preuve  entreprise'  pari  les 
demandeurs  ne  tend  pas  à  détruire  l'acte,  -ette  est  inutile*  ei  bon 
'jiertirietrté,  eaH'âete  èuilsisterà.  2pSî  elle  va  «outre 'Haut»  il1  y  a 
lieu  à  procéder  par  inscription  de  faux  (art.  182  du  code  de  pro- 
cédure civile  et  077  et  suw^^  du  code  civil).  3°  La  tettre  de 
tëfflé  feidique  la  cause,  puisqu'elle  porte  qu'elle  est  faite  en  «an* 
cellatkm  d'une  dette  ancienne;  de»  lors  ilii'est  pas  permis  d'em*- 
ployer  la  preuve  testimoniale  contre  la  teneur  du  dit  acte  (art. 
974  du  codé  civil).  4*  L'opposition  allègue  la  fausse  4a»se  au 
rabsence  de  cause ,  tandis  que  la  demande  à  preuve  tend  à  éta- 
blir :  a)  que  le  créancier  primitif  a  donné  quittance  aux  cautiotost; 
~b){  (Ju'H  y  à  eu  faute  dans  fa  création  -du  titre;  or  tes  deux  moyens 
nouvellement  introduits  au  procès ,  doivent  élue  retranchés  (art. 
379  et  suivants  do  code  de  procédure  civile).  5°  Là  demande  à 
'pretovè  tend  à  établir  qui*  y  a  eu  transaction  outre  Jeunet  et  les 
frères  Grauéaz  par  rimermédiaire  de  Séchàod  :  or ,  cr)>  cela  «et 
étranger  à  Dizerens;  b)  une  transaction  doit  être  prouvée  par 
"écrit, tet e)  cette  transaction  est' un  moyen  Nouveau  ;  4)  Diaereos 
n'ayant  pas  acheté  un  titre  litigieux  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  tors  à 
faire  application  des  art.  1199  et  1200  du  code  civil.    <. 

Sur  les  trois  premiers  moyens:  ,  ...    -  -., 

tdnsWérant  qu'il  ressort  de  4a  «  nature  4e  la  prouva  requise 


?ir\éi  demandeur»,  que  cette  preuve  àurah  pour  résulta*  de** 
truire  le  titre  en  vertu  duquel  Dizerens  a  «si  *  qu'eH»  est  ainsi 
pertinente  à  U  etuse. 

Considérant  que  cène  preuve  «'est  point  dirigée  contre  le  titre 
primitif,  mais  qu'elle  a  pour  but  d'établir  que  les  ésux  litres 
nouveaux,  «rôô*  en  canpeilatioh  de  l'ancien,  sontleréèutat  de 
•ttanoènw ,  «qui  ont  empêché  les  caution*  de  obonatire  quelle 
4tak  leur  position* 

Considérant  que  bien  que  le  titre,  objet  du  procès,  indiqUe 
comme  cause,  qu'il  est  fait  en  cancellation-dutitve  primitif,  toute- 
fois la  loi  «civile  admet  que  IW  fuisse  établir  que  le  titre  repose 
sur  «ne  cuute  faut»  lorsque  du  reste  on  n'allègue  pas  la  simula- 
tion et  dès  iow,  que  l'on  puisse  prouver  l'erreur  ou  le  dot ,  {ti 
est  à  la  base  de  la  dusse  cause.  •  » 

Considérant  que  le  consentement  des  parties  n'est  pas  valable 
s'il  a  été  donné  par  erreur  ou  surpris  par  dol  (art.  810  du  code 

civil). 

Considérant  que  le  dol  est  une  cause  de  nullité,  si  les  manœti- 
vres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles  que  sans  cela 
l'autre  n'aurait  pas  contracté  (art.  817  du  code  civil). 

Considérant  enfin  que  l'obligation  qui  repose  sur  une  fausse 
cause  ne  saurait  déployer  d'effet  (art.  832  du  code  civil).   '  ' 

Attendu  dès  tors  que  là  pretfvé  entreprise  parles  frères  Cfau- 
saz  est  nécessaire  pour  établir  les  hits  qui  doivent  déterminer  \k 
conviction  morale  du  juge  sur  la  valeur  du  titre,  et  qu'elle  peut 
dès  lors  exercer  de  l'influence  sur  la  cause  au  fond. 
9  J^a  cour  rçjette  ces  moyens.  .      .  „r 

Sur  le  quatrième  moyen ,  considérant  que  la  preuve  entreprise 
par  les  demandeurs  -  tend  à  établir  ce  qui  lait  la  base  de  l'oppo- 
sition qu'ils  ont  formée  aux  saisies  Utptéps  par  Dizerens,  et  qu'ainsi 
elle  a  directement  trait  à  la  contestation. 

La  cour  écarte  ce  moyen.' 

.  Sar  le  «inqwièm*  moyen  *  considérant  que  les  demandeurs 

«'ont  jamais  laHôgué  Tèxiétence'  d'une  transaction  entre  le  créan*- 

cier  primitif  Jeunet  et  eux,  entres  Cràusaij  par  l'intermédiaire 

de  Sôcbaud,  mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  vouloir  établir  par  leurs 


if» 

freuve*^  ;  qu'une  ^aûveutioQ  ordinaire  était  intervenue  entre  les 
partie*,  sœmentbnnées;  .«        ;  :      -,    . 

Que,  dès  lors,  ce  moyen  ne  saurait  être  envisagé  comme  nou- 
veau, puisqu'il  n'a  réellement  pas  été  présenté  dans  laeause. 
-  La  cour  écarte  fie  môme  ce  moyen* 
>■  Sur  le  sixième  moyen  >  considérant  que  les  demandeurs  n'ont 
jamais  prétendu  que  le  titre  cessionoé  àDizerenôjfûtun  titre  liti- 
gieux et  que  cette  allégation  du  recourant  n'a  du.reste  aucun  fonr 
demant.   ■.  .<  .    m  .  ;■      »  * 

,  La  cour  écarte  aussi  ce  moyen. 
•.   En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient Je  jugement  incident  du  tribunal  de  Lausanne,  qui  accorde 
aux  frères  Cr<ausaz  la  preuve  par  eux  demandée,  et  condamne  le 
recourant,  Edouard  Dizerens,  aux  dépens  de  cassation^      ;  v. 
-.',  i  >  •  * .       •      »• ..  •     ■  .  .  ..  ■  •■    >'.-**•    , ■     .  , 
<.  i,  , Observations..    , 

1°  La  lettre  de  rente  et  les  actes  hypothécaires  s'en  vont,  dit- 
on.  n  y  à  du  vrai  dans  cet  axiome  qui  prend  faveur. 

2°  Ce  n'est  pas  tout  qu'un  titre,  il  faut  encore  s'enquérir,  avant 
d'en  recevoir  cession,  de  toutes  les  circonstances  qui  ont  entouré 
sa  création. 

3°  La  gestion  facile  des  foqds  publics  pu  industriels  attire  beau- 
coup les  capitaux  en  ce  moment.     ,' 


rr^M^  compliqua  -ev.n»  I.  ja«e  4.  „W,*. 

•     •  ■..,■•',:'        •      •  .     •   .  :...'•     i 

,      COU»    DE    CASSATION    CIVILS.*     >\. 

J;:  *;      24  février  4898F.  >       :  ,- 

Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Henri  Fa vety  à  Bussy,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  CoUombier,  le  5  janvier  i858,  dans  sa 
cause  contre  Emile  Tripod,  à  Morgés,.  •  » ,  ,  .  i     );> 

L'au(jience  est  publique.  <  <  •  .»  .. .   t| .  -• 


SOS 

II  est  fait  lecture  de  la  seoteriee  et  de  i'acte-de  recours*  ainsi  que 
du  mémoire  d'Emile  Tripod.' 

Délibérant,  la  cour  a  tu  qu'en  1851  et  1852,  Fr.  Davehn, 
beau-père  de  Tripod,  a  fait  diverses  fournitures  à  Henri  Favet, 
lequel  a  reconnu  le  compte  le  14  octobre  1854,  eh  éditant  au 
pied  bon  pouf  cent-trento-kmt  franc*  notant*  centime*; 

Que  Favet  allègue  avoir  fait  à  Duveluz,  en  1851,  18*2, 4853, 
1854  et  1856,  diverses  fournitures  s'élevant  à  429  fr.  95  cent,, 
lesquelles  sont contestées  par  Tripod,  sauf  ente  qui  concerne  la 
fourniture  d'un  jambon  du  prix  de  5  fr.  ; 

Que,  le  4"  juillet  et  le  12  septembre  1857,  Tripod  a  fait  opérer 
deux  saisies- au  préjudice  de  Favet  pour  être  payé  de  13?  fr.  90tC, 
en&ite  de  la  rebonnaissanee  du  14  octobre  1854,  offrant  toutefois 
déduction  de  ce  que  Favet  pourrait  avoir  livré  acompte;. 

Que,  le  3  octobre  1857,  à  l'audience  du  juge  de  pafac.de  VHlars- 
souS-Yetas ,  il  est  intervenu  entre  parties  une  transaction  par  la- 
quelle Tripod  renonce  à  sa  saisie,  sans  préjudice  des  droits  <  que 
tan  AoAne  son  titre ,  etc.  ; 

Que,  le  7  novembre  1857,  Tripod  a  imposé  saisie-arrêt  en 
mains  de  de  Senarclens,  à  Wufflens,  toujours  pour  parvenir  au 
paiement  de  438  fr,  90  cent.,  en  vertu  de  la  reconnaissance  du 
14  octobre  1854,  sous  déduction  4e  de  que  le  débiteur  justifierait 
avoir  payé  i  ^ 

Que  Favet  a  opposé  à  cçtt»  saisie  par  le  motif  tiré  de  la  plus- 
pétition,  et  que,  comme  les  parties  <  étaient  qn  compte,  il  y  avait 
lieu  à  réglementée  leurs  comptes  respeetife; 

Que ,  jugeant,  le  jugede  paix  a  réduit  la  saisie  à  433  fr.  90c», , 
tout  en  condamnant  l'opposant  aux  dépens  ; 

»  Que  Favet'récourt  contre  ce  jugement  par  quatre  moyens,  dont 
deux  de  nullité  et  deux  de  réforme.  •  :,.!< 

Délibérant,  <  en  prenkier»  lieu ,  sur  le  premier  moyen  de  nullité , 
qui  consiste  à  dire  que  le  procès- verbal  ne  fait  aucune  mention 
des  opérations  de  l'instruction  et  notamment  d'une  demande  à 
preuve  par  témoins  qu'il  aurait  faite  et  qui  hii  aurait  éhé  refusée  : 

Considérant  que  Favet:  ne  ftcourt  pas  centre  le  jugement  par  le 
motif  que  h  preuve  par  fat  entreprise  lui  aurait*  0té  à  tort  refusée; 


«0* 

Qu'il  se  borne  à  critiquer  le  dit  jugement  à  ce  point  de  we, 
que  le  procès-verbal  ne  ferait  aucune  mention  de  sa  demande  je 
prouve^  ♦ 

:  Considérant  qu'il  est  dit  au  probes*  verbal  que  parties  n'ayant 
ju&re  conciliées,  elles  vnt  requis  jugement. 

Attendu  que  l'on  peut  conclure  dea  mote  susmentionnés  que  tep 
,Jtarfies  ont  jugé  tes  opérations  de  V instruction  suffisantes  pour 
•(fiH  put  être  passé  au  jugement,  et  que  le  recourant  ne  peut  at- 
taquer la  teneur  du  procès- verbal  que  par  inscription  de  feux;  ce 
qu'il  n'a  pas  fait. 

"  Considérant  que  ce  moyen  du  recours  n'est  qu'une  allégation 
qui  ne  repose  sur  rien ,  et,  qu'au  surplus ,  cette  informalité  ne 
saurait  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  an  fond  et:  par  conr 
sôquentne  peut  constituer  un  moyen  de  nullité*  .,  . 

•-.  La  cour  rejette  ce  moyen*     :;  .  ,- v 

.  Suc  le  second  nûoyen^ui  est  tiré  de  ee  que  le  jugement  lait  une 
confusion  des  considérants  de  droit  études  considérants  de  fait  ;„ 

Attendu  que  le  fait  que  les  considérants  de  droit  et  de  fait  déf- 
raient mélangés  ne  saurait  avoir  de  portée,  puisqu'il  a  été  sans 
{influence  sur  le  fond  de  la  cause. 

Considérant,  dès  lote ,  que  ee  moyen  ne  peut  être  invoqué  au 
ipoint  de  vue  dé  2a  nullité  du  jugement. 

La  cour  le  rejette  aussi.  .  >. 

-  Djélibéfant  ensuite  sur  les  deux  moyens  de  réforme,  qm  consis- 
tent à  dire  que  Je  juge  n'a  pasprô  en  considération  ides  faits  de 
nature  à  exercer  de  t'influence  sur  Je. jugement,, notamment  les 
offm  de  déduction  de  Tripod  et  te  eonteau  de  sa  lettre;  du  SA  fé- 
vrier 1856;  que  par  là  même  il  a  été  conduit  à  faire  une  farosae 
i  appréciation:  des  titres  et  de  l'aveu  de  Tripôd ,  et  une  &usw  ap- 
plication de  l'art.  972  du  code  civil:     .  j, 

Considérant  que  tous  les  articles  portés  par, Favetdan*, son 
compte  sont-  antérieurs  à  la  reconnaissance  passée  par  Jui  ;le 
.14  octobre  4864;  ■,    '  ,  \. 

Que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  d^s 
A-tiompte  livrés  à  tant  moins  du  titre  du  ift;  octobre  485%.   > 

Cflnsidôraût  que  le  fait  <jue  Tripgd  a  offert  déduction  de  fie 


qui  «art*  été  fo*m  par  Favet  an  payé  à-ampte  par  h»,  ne 
signifie  pas  autre,  cbese,  si  «e  n'est  l'offre  de  déduire  ce  que  Favet 
justifierait  avoir  livré  en  argent  on  en  fournitures,    , 

Considérant,  que  le  recourant  n'a  pas  établi  au  procès  le  lait 
d'à-compte  ou  de  fournitures  postérieurs  au  titre  du  14  octobre 
1884,  en  vertu  duquel  Tripod  a  saisi,  et  que,  d'ailleurs,  le  juge  a 
réservé  dans  sa  sentence  en  faveur  de  l'opposant  le  droit  .d-'iMP*- 
former  Tripod  en  reconnaissance  de  dette. 

Attendu ,  dès  loi*,  que  le  juge  n'a  pas  Jaaasemeat  apprécié  le* 
titre»  et  fait  une  fausse  application  de  le  loi.. 

La  cour  de  cassation  rejette  ces  moyens»     .     . 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main-' 
tient  le  jugement,  condamne  Henri  Favet  aux  dépens  de  cassation 
et  à.  l'amende  de  10  francs,  en  vertu  de  l'article  421  du  code  de 
procédure  civile. 

Observations. 

1.  Sans  dott*  qu'on  ne  peut  pas  empêcher  un  plaideur  de 
tore  naitre  une  foule  de  questions  compliquées  ou  étrangères  à  la 
cause. .  Mais  ce  que  la  loi  devrait  avoir  en  vue,  c'est  de  faire  juger 
plus  sommairement  les  causes  de  peu  d'importance, 

2.  Si  on  veut  une  seconde  instance  j  on  .ne  voit  PAS  pourquoi 
on  l'accorde  pour  toutes  les  vétilles  de  forme ,  ni  pourquoi  on  la' 
refuse  pour  presque  tout  ce  qui*  tient  au  fond  du  procès. 
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3  mars  1858. 
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tt  ,„   j   ,    Président  de  M*  Hf  tyipptrt* 

Christian  Zbinden,  à  Bet ,  stest  pour**  mm*  te  jugement 
rendu  le  18  janvier  4888,  parles  arbitres  Louis  Mages,  Benjjaôn 
Durr  et  Isaac  Bourgeois  sur-arbitre»  dans  sa  contestation  ft*ee4a 
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veuve*  Pittet ,  née  Garin ,  à  Bex,  lequel  jugement  a  été  déposé  le 
29  janvier  au  greffe  du  tribunal  du  district  d'Aigle. 

L'audience  est  publique.      r 

Il  est  lait  lecture  du  jugement  arbitral  et  de  l'acte  ude  recours; 
les  pièces  de  l'affaire  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque 

juge- 
La  cour  délibérant  sur  les  moyens  du  recours  consistai  à  dire, 

que  l'objet  du  compromis  arbitral  n!a  pqs  été  déterminé  d'une 
manière  complète ,  ni  pour  les  conclusions  de  la  veure  Phtet^  ni 
pour  les  conclusions  reconvéntionneltes de  ZWndeft;  qufé  le  juge- 
ment arbitral  n'indique  pas  la  question  à  juger,  notamment  les 
réclamations  cfe  Ébinden;  que  Ton  ne  peut  découvrir  par  ce  jù- 
gement  quelles  sont  les  formes  qui  ont  été  suivies  par  l'instruction, 

soit  par  production  de  titres,  soit  par  témoins  entendus  et  par 
audition  des  parties  ;  que  Ton  ne  voit  pas  si  les  arbitres  ont  été  au 

complet. pour  rendre  ee  jugement;  que  .les  dépistons  sur  le  fait  et 
sur  le  droit  forment  un  touj,  un  amalgame  avec  lé  dispositif  sur  ta 
principal,  tandis  qu'il  doit  y  avoir  deux  parties  distinctes  dans  tout 
programme,  et  enfin  que  plusieurs  décisions  de  fait  sont  inconî-* 
piétés  et  'd'autres  inutiles  ; 

*'  Considérant  que  l'acte  de  compromis  fait  entre  parties  à  l'au- 
dience du  juge  de  paix  contient  l'indication  des  prétentions  et 
conclusions  (jui  ont  été  examinées  .par  les  arbitres  ; 

Que  Zbinden  ne  fait  pas  mention  dans  son  recours  de  conclu- 
sion* autres  que  celles  qui  sont  rappelées  dans  le  oomprotafs  ;     .- 

Que  le  jugement  arbitral  se  réfère  aux  conclusions  et  préten- 
tions exprimées  au  compromis  et  qu'il. statue  sur  les  divers  points 
litigieux  sans  en  omettre  ou  en  ajouter. 

Considérant  qu'en' rtiatiére  de4  ju^emeàt  arbitral  l'instruction  se 
fah'.dajiq  la  forme,  déterminée  *par  les  arbitres.,  à  moins  que  le 
ûoa^romis  niait  fixé  une  forme  ^  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  date  le 
cas  actuel;  ,<..  ;~    .....  c.  ■..,.-,,,. 
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Que  la  loi  n'exige  pas  non  plus  que  les  arbitres  fassent  un 
procès- verbal  des  opérations  de  l'iustmetion  qu'ils  ont  suivie  et 
qui  ne  leur  a  pas  été  prescrit; 

<jm»  leur  jugement  porte  la  signature  de  chacen  des  trois  i  ar- 
bitrée, ensortè  qu'il  y*  a  présomption  que  le  jugement  a  M  tendu 
paiera  trois,  étant  réunis*; 

*■  Qu'aucune ^disposition  de  la  loi  n'exige  que  les  décisions  des 
arbitres  taht  sur  le  fait  que»  sur  le^droit ,  soient  séparées  comme, 
pour  les  jugements  des'tribunauK  pour  lesquels  un  programme  est 
prescrit  ;  qu'il  suffit  que  les  arbitres  apprécient  les  fait»  et  le  droit 
et  prononcent  sur  I4  difficulté  qui  leunest  soumise; 

Que  i'o»  m  voit  peint  dans  le  cas  actuel  que  les  arbitres  aient) 
pmdea  décisions  inoomplètes  ou  inutiles,  leur  jugement  portant^ 
au  «contraire)  sur  l'ensemble  dey  prétentions  réciproques  de» 
parties  et  les  réglant.    ' 

Quant  au  moyen  de  recours  qui  porte  sur  ce  que  la  débistai 
qui  compense  les  dépens  figure  en  marge  deJ&bopie  du  jugement 
remise  à  Zbm^en,  et  n'est  pas  .signée  par  les; arbitres,  detellp 
sorte  que  l'od  ne  sait  pas  si  eette  décision  «fait  partie  du  fugeueut, 
et  enfin  quelles  dépensée  sont  pas  réglés.:  - 
»  :  Considérant  que  si  l'inscription  en  marge  de  la  décision  sur  M 
dépensée  se  trouvait  pas  avoir  un  caractèr»  suffisamment  authen» 
tique ,  it  ne- pourrait  en  résulter  autre  chose  v  si  ce  n'est  qu'enne 
pron&içâàt  pas  sur  les  dépens ,  les  arbitres  auraient  entendu  que 
lés  parties  ne  pourront  réciproquement  en  réclamer  l'une  de 
l'autre.    --•..•»•  •  r  •      .    1» ..    /      j'i, 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
arbitral  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de  Christian 
Zbinden. 


L  «<«t    tliwTr    0m 
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'   'i-     '<  Vt*M  droit.   •  • 

Ordowanca  et  règlement  souverain  du  25  avril  1659y  touchant 
lad  m6sus  cndevant  faits  coneerfijat  ta»  concession  de»  franchtasa 
du  tirage  du  papegay,  laquelle  devra  être  stable.!  i°  Les  tirages. 
de  l'are  et  de  l'arbalète,  comme  inutiles  présentement  pour  la 
guerre*;  sont -supprimé*,  et  le.  seul  tirage  da  mousquet  devra  sub- 
aster ^  comme  cela  a  j^éjà  été  réduit  à  Moudon-  2°  Il  devra  être 
formé  une  compagnie  de  tireur*  bien  rangée  e  t. dressée  >  et  aUaat; 
en  bon  ordre  et  tirant  de  même,  etc. ,  sans  qu'aueun  ayant  une, 
fois  .tiré,  puisse  se  retirer  et- céder  son  coup  à  un  autre,  «crus 
petu*  d'être  forclos  dndit  tirage  les  années  suivantes.  3*  La  £ran*», 
obise  dn  tirage  ne  devra  valoir  qu'un  jour  par  an,  en  telle  sortie 
que  si  le  papegay  n'est  abattu  le  1er  jour,  Une  sera  permis  :d!y 
Érerdavantage  en  ladite  année  contre  icekri.  4°.  Le  papegay  dejra 
être  dressé  en  suffisante  hauteur,  et  environ  un  coup  de*  mou** 
quet.  5*  Gehri  qui  aura  abattu  le  papegay ,  et  par  conséquent 
devient  rai,  pourra  s'en  prévaloir  de  la  franchise  des  lao<Jg  on* 
année  entière,  commençant  dès  te  jour  qu'il  l'aura  abattu  et  non 
davantage;  Ôf  En"  cas  *de  fraude  et  de  tromperie  de  la  part;dudit 
roi  dans  ses  acquits,  et  par  rapport  à  ladite  franchise  du  Jaod,  A 
devra  non-seulement  étrie  privé  de  sa  prétendue  franchise,,  nais 
aufsile  bien  par  lui  acquis  devra  être  confisqué  au  profit  dit  sou* 
verain;  sans  grâce.  7°  Chacun  se  devra  contenter  de  tirer.  ledit 
papegay  rière  le  lieu  de  sa  demeurance,  et  n'être  admis  en  d'au-» 
tim  lieux.  &  Pour  observation  et  pour  éviter  mésus>  etc.^  le 
aeçaeur>baïlli,  soit  son  lieutenant,  devra  être  présent  à  tel  e*er<- 
cice. 


le  réducteur ,  L  Pellis,  avocat. 


L4USANNB.  —  IMPRIMSIUB  DK  F,  BLANCHARD. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 

Paraissant  le  1*\  le  !•  el  le  50  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  Ier  Janvier  et  finit  an 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  #U  frase*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.^  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pelll*, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme: 


»r»ftt  Witérml. 

i.  Scènes  de  mœurs. 

2.  Toutes  les  dispositions  du  code  pénal  de  chacun  des  can- 
tons sont  annulées  pour  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  constitution 
fédérale. 

ARRÊTÉ  0U  CONSSIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  te  recours  de  MM.  Henri  Krebser,  Arnold  Zehnder,  domi- 
ciliés à  Bulle ,  contre  Fribourg  pour  nullité  d'un  jugement 

pénal. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  Mr  Henri  Krebser,  d'Embrach  (Zurich),  et 
Arnold  Zehnder,  d'Einsiedlen  (Schwytz),  domiciliés  à  Bulle,  contre 
Fribourg,  pour  nullité  d'un  jugement  pénal; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  sans  date,  reçu  le  16  décembre  1857,  Mr 
l'avocat  Gendre  à  Fribourg  expose  en  substance  ce  qui  suit  : 

Le  mardi  de  la  vogue  à  Bulle,  le  14  septembre  dernier,  M' 
Sallin,  chanoine. en  dite  ville,  passait  devant  l'auberge  dite  hôtel- 
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de-ville.  Sur  le  balcon  de  l'hôtel  se  trouvait  Henri  Krebser ,  qui 
poussa  le  cri  de  coâ,  coâ,  feignant,  a-t-on  dit,  d'imiter  le  croas- 
sement du  corbeau.  Mr  Sallin  se  précipita  dans  l'établissement  où 
il  eut  une  altercation  avec  l'un  des  domestiques  et  sortit  en  faisant 
depuis  la  rue  les  cornes  à  l'établissement.  Sur  ce ,  Mr  Murith , 
ancien  libéral,  aujourd'hui  député  conservateur  au  Grand-Conseil, 
monte  à  l'auberge  pour  venger  le  chanoine;  il  interpella  en  les 
provoquant  les  jeunes  gens  qui  s'y  trouvaient  et  reçut  de  l'un 
d'eux  un  coup  de  poing,  après  quoi  il  s'en  alla  en  disant  :  «  venez 
seulement  à  Epagny  (son  endroit)  et  vous  verrez.  »  On  accusa 
Arnold  Zebnder  d  avoir  porté  ce  coup;  il  le  nia.  Le  17  septembre 
Mr  Murith  relata  ces  faits  à  la  préfecture  et  le  29  du  même  mois 
le  tribunal  correctionnel  de  la  Gruyère  condamna  : 

1°  Henri  Krebser,  d'Embrach ,  pour  injures  au  chanoine  Sal- 
lin, à  deux  ans  de  bannissement  hors  du  canton. 

2°  Arnold  Zehnder,  d'Einsiedlen,  pour  le  coup  de  poing  porté 
au  député  Murith,  à  huit  jours  de  prison,  deux  ans  de  bannisse- 
ment et  chacun  à  la  moitié  des  frais.  Ce  jugement  fut  confirmé  le 
18  novembre  1857  par  la  fcour  de  cassation  fribourgeoise. 

L'art.  7  de  la  constitution  fribourgeoise  du  7  mai  1857  porte  : 
c  qu'aucune  peine  ne  peut  être  infligée  qu'en  application  d'une 
»  loi  et  suivant  les  formes  qu'elle  prescrit.  >  Le  délit  reproché 
à  Krebser  consiste  dans  le  cri  de  <  coâ,  coâ,  »  adressé  au  cha- 
noine Sallin  et  ne  constitue  aucun  fait  punissable  par  les  lois  fri- 
bourgeoise s.  S'il  était  punissable  à  titre  d'injures  ou  d'outrages , 
les  art.  322  et  suivants ,  359  et  suivants  du  code  pénal  devien- 
draient applicables.  Le  jugement  inyoque  les  art.  363  et  364 , 
tandis  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y  avait  lieu  à  application  des 
art.  327,  362  et  366  du  dit  code ,  et  l'injurié  ou  l'outragé  devait 
porter  plainte ,  le  juge  ne  pouvant  sans  cela  se  nantir  constitua 
tionnellement.  Mr  Sallin  n'a  déposé  aucune  plainte,  M*  Murith  seul 
s'est  plaint  et  n'a  jamais  produit  de  procuration.  M' Sallin  n'a 
jamais  paru  en  justice  et  n'a  jamais  été  cité;  en  procédant  d'of- 
fice les  tribunaux  ont  violé  la  loi  et  l'art.  7  de  la  constitution  fri- 
bourgeoise, en  ce  qui  concerne  la  cause  contre  Krebser. 

M1  Murith  ayant  avoué  avoir  protoqué  Arnold  Zehnder,  celte 
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provocation  aurait  dû  être  admise  comme  circonstance  atténuante 
par  le  tribunal  (art.  63  et  66  du  code  pénal) ,  ce  qui  n'a  pas  été 
le  cas. 

Au  point  de  vue  fédéral  et  quant  aux  deux  prévenus ,  le  recours 
estime  que  les  jugements  fribourgeois  violent  l'art.  48  de  la  consti- 
tution fédérale  qui  pose  en  principe  que  «  tous  les  cantons  sont 
»  obligés  de  traiter  les  citoyens  de  Tune  des  confessions  chré- 
»  tiennes  ressortissant  des  autres  états  confédérés ,  comme  ceux 

9 

>  de  leur  état,  en  matière  de  législation.  »  La  constitution  ne  dis- 
tingue pas  entre  la  législation  pénale  et  la  législation  civile,  l'éga- 
lité doit  être  parfaite  et  c'est  comme  conséquence  de  cette  égalité 
que  l'art.  49  a  dit  que  les  jugements  d'un  canton  seraient  exé- 
cutoires dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération.  Il  suffit  pour 
jouir  de  cette  égalité  de  droit  d'être  Suisse  et  d'appartenir  à  l'une 
des  confessions  chrétiennes  reconnues.  Krebser  et  Zebnder  se 
trouvent  dans  ce  cas  et,  leurs  délits  admis,  ils  devaient  être  trai* 
tés  à  l'instar  des  Fribourgeois,  étant  au  surplus  tous  deux  régu- 
lièrement domiciliés  et  établis  à  Bulle ,  où  Zehnder  s'est  marié 
en  1851. 

Les  art.  363  et  364  du  code  pénal ,  appliqués  à  Krebser,  et 
l'art.  344,  appliqué  à  Zehnder,  autorisent  sans  doute  l'emprison- 
nement ,  mais  point  le  bannissement.  Pour  les  faits  en  question 
des  Fribourgeois  eussent  subi  quelques  jours  de  prison.  Il  s'agit 
donc  d'une  peine  exceptionnelle ,  basée  sur  l'art.  292  du  code 
pénal ,  portant  que  l'étranger  au  canton  t  qui  se  rend  coupable 
»  d'un  délit  de  police  puni  ou  d'une  amende  dépassant  KO  fr.  ou 
»  d'un  emprisonnement  au-delà  de  deux  semaines,  peut  en  outre 
»  être  banni  du  canton.  »  Cet  article  fixe  un  supplément  de  pçine 
pour  les  étrangers ,  ce  qui  est  en  contradiction  avec  l'égalité  de 
législation  garantie  à  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale. 

Le  4e  considérant  du  jugement  de  cassation  porte  :  «  que  si 
»  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale  oblige  les  cantons  à  traiter 
»  les  citoyens  des  antres  états  confédérés  comme  ceux  de  leur 
i  Etat,  l'art.  41 ,  n*  6  de  la  même  constitution  autorise  le  renvoi, 
»  par  sentence  du  juge  en  matière  pénale,  d'un  Suisse  établi  dans 

>  un  autre  canton.  »  Il  y  a  là  erreur.  Lés  deux  accusés  n'ont  pas 
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été  renvoyés  du  canton  en  vertu  de  l'art.  41,  n°  6  de  la  constitu- 
tion fédérale ,  mais  ils  ont  été  bannis  en  vertu  de  l'art.  292  du 
code  pénal  fribourgeois.  Il  y  a  donc  confusion  entre  la  notion  du 
renvoi  du  pays  et  celle  de  bannissement.  Ces  deux  dispositions 
fédérales  régissent  deux  matières  toutes  différentes  :  l'art.  41 ,  le 
libre  établissement;  l'art.  48,  l'égalité  en  matière  de  législation. 
L'art.  41  ne  peut  être  appliqué  qu'en  cas  de  concession  ou  de 
retrait  de  permis  de  séjour  ou  d'établissement.  Le  renvoi  doit  être 
prononcé  par  le  juge  et  motivé  sur  ce  que  le  Suisse  renvoyé  au- 
rait abusé  de  son  permis  ou  ne  remplirait  plus  les  conditions  de 
sa  concession.  Dans  l'espèce  rien  de  pareil  n'existe,  car  il  s'agit 
"ici  d'une  matière  de  législation  et  non  pas  d'une  question  d'éta- 
blissement. 

Le  recours  cite  à  l'appui  un  jugement  rendu  le  18  juillet  1857 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  la  Sarine,  contre  les  époux 
Strûby  (d'Einsiedlen)pour  vol  avec  effraction  et  de  nuit.  Us  avaient 
été  condamnés  à  la  détention,  plus  au  bannissement;  mais  la 
cour  de  cassation  cassa  cette  sentence,  fondée  sur  ce  que  le  ban- 
nissement formait  un  supplément  de  peine  et  constituait  une  peine 
plus  forte  que  celle  prescrite  par  la  loi  (art.  48  de  la  constitution 
fédérale).  —  Krebser  et  Zehnder  étaient  radicaux ,  le  voleur 
Striiby  était  conservateur. 

Les  recourants  demandent  dès  lors  la  nullité  du  jugement  du 
29  septembre  1857,  confirmé  le  18  novembre,  comme  portant 
atteinte  aux  garanties  constitutionnelles ,  et  subsidiairement  que 
les  dits  jugements  soient  annulés  et  ne  sortent  point  d'effet  en  ce 
qui  concerne  la  peine  du  bannissement. 

B.  En  réponse  à  ce  recours ,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Fribourg  transmet  par  office  du  15  mars  un  long  contre-mémoire 
de  Mr  le  procureur  général  Cardinaux ,  daté  du  13  mars,  se  ré- 
sumant à  ce  qui  suit  : 

Le  14  septembre  1857,  Mr  le  cbanoine  Sallin  causait  dans  la 
rue  avec  Mr  le  député  Marcel  Murith,  lorsqu'il  fut  assailli  par  des 
vociférations  répétées ,  imitant  le  croassement  du  corbeau.  Ces 
cris  accompagnés  de  gestes  de  la  plus  haute  inconvenance  par- 
taient d'un  groupe  de  deux  ou  trois  jeunes  gens,  placés. en  face 
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sur  le  perron  de  l'hôtel-de~ville.  W  Sallin  entra  dans  l'établisse- 
ment pour  en  connaître  les  auteurs,  mais  ils  avaient  disparu.  W 
Murith  y  entra  aussi  et  après  une  altercation  avec  un  certain 
Rouiller  il  fut  environné  par  une  bande  de  forcenés ,  dont  l'un 
lui  appliqua1  sur  la  figure  un  coup  d'une  telle  violence  qu'il  le  fit 
tomber  à  la  renverse,  les  dents  en  furent  ébranlées  et  le  sang  lui 
jaillit  par  la  bouche  et  par  le  nez.  Rouiller  et  Zebnder  le  pour- 
suivirent jusqu'à  Epagny.  Une  plainte  fut  portée  par  Murith, 
d'entente  avec  W  Sallin,  et  le  jugement  du  29  septembre  intervint. 
Cette  sentence  fut  maintenue  par  la  cour  de  cassation. 

L'axiome  de  droit  pénal  qui  porte  qu'aucune  peine  ne  peut  être 
infligée  qu'en  application  d'une  loi  et  suivant  les  formes  qu'elle 
prescrit  n'est  pas  seulement  inscrit  à  l'art.  7  de  la  constitution 
fribourgeoise ,  mais  encore  à  l'art.  3  du  code  de  procédure  pénale. 
Les  faits  à  la  charge  de  Krebser  sont  qualifiés  délit  par  les  art.  363 
et  364  du  code  pénal ,  cités  par  le  recours  lui-même.  Plainte  en 
due  forme  ayant  été  déposée  pai1  W  Murith,  le  17  sept. ,  avec 
la  participation  de  Mr  Sallin,  il  n'y  a  pas  eu  informalité  de  la  part 
du  juge  ni  violation  de  l'art.  366  du  même  code.  Les  accusés  ont 
reconnu  eux-mêmes  tacitement  que  Mr  Murith  agissait  également 
au  nom  de  Mr  Sallin  et  n'ont  soulevé  à  ce  sujet  aucune  question 
préjudicielle  avant  les  débats,  comme  l'art.  336  du  dit  code  leur 
en  laissait  la  faculté,  s'ils  estimaient  que  les  premiers  juges  pour- 
suivaient d'office  un  délit  qu'ils  ne  pouvaient  réprimer  qu'ensuite 
d'une  plainte.  Cette  exception  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  être 
invoquée  par  Krebser  contre  le  jugement  qui  l'a  condamné.  Il  y 
a  donc  forclusion  pour  ce  chef  de  la  plainte. 

Quant  au  grief  invoqué  par  Arnold  Zebnder,  fondé  sur  le  motif 
que  le  tribunal  qui  l'a  condamné  n'a  point  admis  en  sa  faveur  des 
circonstances  atténuantes,  c'est  là  une  question  d'appréciation  de 
fait  qui  évidemment  ne  rentre  point  dans  les  attributions  du  Con- 
seil fédéral.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  actes  poursuivis 
et  punis  constituent  des  délits  spécialement  prévus  et  réprimés 
par  le  code  pénal  fribourgeois,  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  scrupuleusement  observées  dans  l'exercice  de  cette  répression, 
et  partant  qu'aucune  atteinte  n'a  été  portée  par  là  à  la  constitu- 
tion cantonale. 
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Les  recourants  conviennent  que  les  tribunaux  ont  fait  l'appli- 
cation d'une  loi  existante  et  en  vigueur  dans  le  canton,  mais  ce 
qu'ils  envisagent  comme  inconstitutionnel,  c'est  la  peine  du  ban- 
nissement qui  leur  a  été  infligée  en  vertu  de  l'art.  $92  du  code 
pénal.  La  peine  exceptionnelle  du  bannissement' peut  être  égale- 
ment prononcée  indistinctement  à  l'égard  des  citoyens  fribourgeois 
eux-mêmes  (art.  10  litt.  c,  15,  279  litt.  c,  282,  quant  au  prin- 
cipe, et  art.  98, 106, 111, 114,  310,  355,  quant  à  l'application). 
Elle  ne  constitue  dès  lors  pas  un  genre  de  répression  absolument 
exceptionnel  à  l'égard  des  étrangers  au  eanton.  Dans  certains  cas 
prévus  à  l'art.  292  les  tribunaux  peuvent  à  l'égard  d'un  étranger 
au  canton  prononcer  le  bannissement  outre  la  peine  spéciale 
édictée  contre  le  délit.  Le  Conseil  fédéral  n'a  pas  à  rechercher 
si,  dans  l'occurence,  les  tribunaux  fribourgeois  en  ont  fait  ou  non, 
en  fait  et  en  droit ,  une  saine  application ,  mais  bien  uniquement 
si  cette  disposition  elle-même  constitue  ou  non  une  violation  de 
la  constitution  fédérale,  notamment  de  l'art.  48.  —Le  code  pénal 
fribourgeois  a  été  discuté  et  adopté  par  l'assemblée  législative 
dans  la  session  de  mai  1849,  il  est  entré  en  vigueur  le  1er  octobre 
suivant;  donc  il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'à  une  époque 
aussi  rapprochée  de  celle  de  l'adoption  de  la  constitution  fédérale, 
Ton  ait  pu  ou  voulu  introduire  dans  ce  code  des  dispositions 
contraires  aux  principes  de  la  charte  commune.  Aucune  réclama- 
tion ne  s'est  jamais  fait  entendre  contre  l'art.  292  du  dit  code  qui 
est  plutôt  une  application  qu'une  violation  de  la  constitution  fédé- 
rale. L'art.  48  de  cette  constitution  exprime  un  principe  général, 
qui  n'est  nullement  absolu.  À  côté  de  cet  article  il  y  a  l'art.  41 , 
à  côté  du  principe  il  y  a  la  dérogation  et  la  limite*  Le  n°Ç,  litt.  a 
de  cet  art.  41  statue  entre  autres  que  le  Suisse  établi  dans  un  au- 
tre canton  peut  en  être  renvoyé  par  sentence  du  juge  en  matière 
pénale.  Cette  disposition  établit  une  distinction  essentielle,  pro- 
fonde ,  entre  la  position  d'un  indigène  et  celle  d'un  ressortissant 
d'un  autre  canton;  ce  dernier  peut  être  renvoyé  pour  le  cas  où 
par  sa  conduite  il  abuserait  du  bienfait  de  l'hospitalité.  On  doit 
donc  nécessairement  admettre  qu'en  matière  de  législation  pénale 
et  sous  le  rapport  de  la  peine»  il  peut  exister,  même  constitution- 
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Bellement,  bien  entendu  dans  le  sens  restreint  de  l'art,  précité , 
une  différence  à  teneur  de  laquelle  un  étranger,  môme  suisse, 
pourra  n'être  pas  traité  entièrement  à  l'égal  d'un  indigène  d'un 
canton  quelconque.  Si  à  teneur  de  l'art.  41,  n96,  litt.  b,  le  renvoi 
du  canton  peut  être  prononcé  contre  l'étranger  comme  peine  déjà 
subie ,  par  une  simple  autorité  de  police ,  à  plus  forte  raison  ce 
renvoi  pourra-t~il  avoir  lieu  par  un  juge  pénal  en  vertu  du  juge- 
ment qu'il  rend  et  en  conformité  de  la  lettre  a  du  n°  6  du  dit 
article.  Telle  est  aussi  la  nature  et  la  portée  de  l'art.  292  du  code 
pénal  fribourgeois ,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  application  de 
l'art.  41 ,  chiffre  6  de  la  constitution  fédérale.  Le  juge  aurait  pu 
prononcer  le  bannissement  pour  un  temps  limité  ou  tout  au  moins 
pour  10  ans.  Le  renvoi  et  le  bannissement  sont  deux  expressions 
qui  signifient  la  même  chose ,  e'est  l'exclusion  du  territoire  du 
canton  et  c'est  la  même  définition  qu'en  donne  l'art.  282  du  code 
pénal  fribourgeois.  Etablir  une  différence  entre  ces  deux  termes, 
c'est  tomber  dans  un  pauvre  sophisme.  Dès  le  moment  que  le 
renvoi  peut  être  prononcé  par  un  jugement  au  pénal,  il  est  évi- 
dent que  c'est  comme  peine  d'un  crime,  ou  d'un  délit,  ou  comme 
conséquence  dé  cette  peine ,  et  non  pas  seulement  pour  un  motif 
quelconque  résultant  du  défaut  d'accomplissement  des  conditions 
exigées  pour  l'établissement  de  l'étranger. 

La  peine  du  bannissement,  même  cumulative,  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  rigoureux  par  conséquent ,  aurait  pu  être  infligée  aux 
Fribourgeois,  aussi  bien  qu'à  Krebser  et  à  Zehnder,  pour  les  faits 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  et  cela  en  combinant  les  art. 
344  et  363  avec  Fart.  282,  3e  alinéa,  qui  porte  que  <  le  bannis- 
»  sèment  peut  être  cumulé  avec  un  emprisonnement  préalable 
>  qui  ne  peut  excéder  six  semaines.  »  Cette  disposition  est  conçue 
en  termes  formels  et  absolus,  elle  est  applicable  à  toute  espèce  de 
personnes  comme  à  toute  espèce  de  délits  punis  de  la  prison.  La 
différence  existant  entre  l'art.  282  et  l'art.  292,  est  Joute  en  faveur 
de  l'étranger  qui  peut  voir  la  peine  de  l'emprisonnement  commuée 
tout  entière  en  bannissement  là  où  l'indigène  devra  subir  Tune 
et  l'autre. 

Après  avoir  repoussé  les  insinuations  et  les  attaques  des.] 
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courants  à  l'adresse  de  la  cour  de  cassation ,  le  contre-mémoire 
conclut  à  ce  que  le  recours  soit  écarté,  attendu  qu'il  ne  se  justifie 
ni  au  point  de  vue  de  la  constitution  cantonale,  ni  à  celui  de  ta 
constitution  fédérale. 

Considérant  : 

1°  Qu'aux  termes  de  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale  tous 
les  cantons  sont  obligés  de  traiter  les  citoyens  de  Tune  des  con- 
fessions chrétiennes  ressortissant  des  autres  Etats  confédérés, 
comme  ceux  de  leur  Etat  en  matière  de  législation  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  voies  juridiques,  que  par  conséquent  il  n'auto- 
rise pas  un  traitement  différent  entre  ressortissants  suisses  de  l'un 
ou  de  l'autre  canton; 

2°  Que  si  la  législation  doit  être  la  même  pour  les  citoyens  du 
canton  que  pour  les  Suisses  d'un  autre  canton ,  il  n'existe  aucun 
motif  de  ne  pas  étendre  cette  disposition  aussi  aux  prescriptions 
du  droit  pénal  ; 

3°  Que  dès  lors  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  juge- 
ment attaqué  peut  avoir  force  exécutoire  ou  non,  il  faut  examiner 
si  des  ressortissants  fribourgeois  auraient  pu  encourir  une  peine 
analogue  pour  les  mêmes  délits  ; 

4°  Que  le  code  pénal  fribourgeois  statue,  il  est  vrai,  le  bannis- 
sement comme  punition  de  quelques  délits,  peine  qui  peut  et  doit 
trouver  son  application  envers  tout  contrevenant  à  la  loi ,  mais 
que  les  délits  de  voies  de  faits  peu  graves  et  d'injure  dont  les 
accusés  ont  été  trouvés  coupables  n'appartiennent  pas  à  cette 
catégorie; 

5°  Que  ces  délits  ne  sont  passibles  que  d'amendes  et  de  l'em- 
prisonnement et  que  si,  ce  non  obstant,  le  bannissement  hors  du 
canton  a  été  prononcé  contre  les  réclamants ,  cela  n'a  pu  avoir 
lieu  qu'en  application  de  l'art.  292  du  code  pénal  fribourgeois , 
lequel  autorise  le  juge  à  commuer  pour  les  étrangers  au  canton 
tout  ou  partie  de  la  peine  encourue  en  bannissement,  ou  de  cu- 
muler encore  ce  mode  de  punition  avec  la  peine  ordinaire,  ce  qui 
constitue  une  inégalité  inadmissible  entre  les  citoyens  fribourgeois 
et  non  fribourgeois  ; 
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6°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  invoquer  l'art.  41,  chiffre  6,  de  la 
constitution  fédérale ,  en  ce  que  les  jugements  doivent  se  baser 
sur  une  loi  pénale  statuant  le  bannissement  pour  des  délits  déter- 
minés et  n'impliquant  en  général  aucune  contradiction  avec  les 
prescriptions  fédérales  ; 

7°  Que  l'art.  292  du  code  pénal  fribourgeois,  appliqué  par  les 
tribunaux,  étant  annulé  par  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale , 
les  jugements  qui  ont  été  rendus  en  vertu  de  Fart.  292  cité ,  sont 
nuls  et  non  avenus. 

Arrête  : 

1°  Le  jugement  rendu  contre  Zehnder  et  Krebser  est  annulé 
comme  contraire  aux  dispositions  de  la  constitution  fédérale. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  de  Fri- 
bourg  et  aux  recourants. 

Ainsi  fait  à  Berne ,  le  6  avril  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 


Procédure  mon  eonJteBtletifte» 

COUR   DE    CASSATION   CIVILE    NON   CONTBNTIBUSB. 

7  avril  4858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Louis  Spengler  recourt  contre  le  refus  du  juge  de  paix  de 
Granges  de  lui  accorder  un  mandat  de  contrainte  par  corps  contre 
Marguerite  Libride,  à  Henniez. 

La  cour  délibère  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  élevée 
d'office,  qui  consiste  à  dire  que  le  recours  doit  être  écarté,  vu 
qu'il  est  tardif: 

Considérant  que  le  code  de  procédure  non  contentieuse  exige 
que  le  dépôt  du  recours  s'opère  dans  les  quatre  jours  dès  la  com- 
munication de  l'acte  contre  lequel  on  recourt  (art.  35  §  2  du  dit 
code). 
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Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été  pris 
par  le  président  de  la  cour  non  contentieuse,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  39  du  même  code ,  ainsi  que  des  pièces  du 
dossier,  que  l'ordonnance  du  juge  de  paix  refusant  le  sceau  de 
l'exploit  a  été  communiquée  au  mandataire  de  Spenglerpar  lettre 
du  10  mars  reçue  le  12. 

Considérant  que  Ton  voit  par  la  déclaration  du  greffier  de  paix 
que  l'acte  de  recours  n'a  été  déposé  au  greffe  que  le  19  mars 
1858,  et  ainsi,  après  le  délai  de  4  jours  fixé  par  l'art.  35  sus- 
mentionné. 

Considérant,  dès  lors,  que  ce  recours  a  été  déposé  tardive- 
ment et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  l'exception  préjudicielle  proposée. 

La  cour  non  contentieuse  rejette  le  recours  et  laisse  à  la  charge 
du  recourant  les  frais  résultant  du  recours. 


Observations. 

1.  La  cour  non  contentieuse  est  un  rouage  inutile  et  compliqué. 
Ce  rouage  amènera  des  questions  de  règlement  de  juges  qui  se- 
ront d'une  solution  difficile.  On  ne  voit  pas  pourquoi  on  l'a 
imaginée. 

2.  Le  droit  d'information  secrète ,  confiée  au  président ,  a  du 
danger  pour  le  président  et  pour  les  parties.  Autrefois  les  cours 
inférieures  prenaient  ces  renseignements,  les  procès -verbaux 
étaient  communiqués  aux  parties  et  la  causé  entière  arrivait  au 
tribunal  d'appel.  Aujourd'hui  c'est  le  président  de  la  cour  non 
contentieuse  seul  qui  agit  comme  il  l'entend  et  qui  communique 
secrètement  et  oralement  aux  juges  le  résultat  de  son  enquête.  — 
Il  est  à  craindre  que  la  plus  adroite  des  parties  ne  mette  en  jeu 
des  combinaisons  dont  les  causes  premières  échapperont  au  pré- 
sident et  contre  lesquelles  la  partie  adverse  demeurera  sans  dé- 
fense. 
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COUR  DB   CASSATION  CIVILS   NON   CONTBNTI1USI. 

15  avril  4858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Louise  Jaunin ,  à  Lausanne,  se  pourvoit  contre  la  décision  du 
tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  en  date  du  30  mars  der- 
nier, qui  refuse  de  l'admettre  au  bénéfice  d'inventaire  de  la  suc- 
cession de  son  père  Edouard-Jaques-Louis  Jaunin,  décédé  le 
17  février  dernier,  et  cela  pour  défaut  d'apposition  des  scellés 
dans  les  24  heures. 

Lecture  laite  de  la  dite  décision  et  des  pièces. 

Attendu,  en  fait,  que  le  décès  du  défunt  Jaunin  est  survenu  le 
17  février; 

Que  Louise  Jaunin  habitait  avec  lui  dans  la  même  maison  et  y 
était  présente  à  l'époque  du  décès; 

Qu'elle  tfst  majeure  ; 

Que  la  demande  de  l'apposition  des  scellés  n'a  été  faite  au  juge 
de  paix  qu'après  les  24  heures  depuis  le  décès. 

Vu  Tari.  734  du  code  civil,  rappelé  par  Fart.  406  du  code  de 
procédure  non  contentieuse. 

Attendu  qu'en  refusant  la  demande  de  Louise  Jaunin,  le  tribu- 
nal n'a  {las  méconnu  le  texte  et  le  sens  de  ces  dispositions  de  la 
loi. 

La  cour  non  contentieuse  n'admet  pas  le  recours  et  maintient 
la  décision  susmentionnée.  Louise  Jaunin  est  chargée  des  frais 
résultait  du  recours. 


Pr*e^4ure  devant  le  Jure  de  paix* 

COUR     DB    CASSATION     CIVILK. 

M  février  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert* 

H.  Lavanchy,  à-  Lausanne ,  recourt  contre  le  jugement  pro- 
noncé par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  le  4  décembre 
1857,  dans  sa  cause  contre  le  procureur  Isoz. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'il  est  établi ,  en  fait,  dans  le  juge- 
ment, que,  le  18  avril  1887,  hot  a  fait  notifier  à  Lavanchy  un 
mandat  de  saisie,  pour  être  payé  de  74  fr.  40  cent.,  en  vertu  de 
jugement  du  27  février  1857  ; 

Que  la  veille  du  jour  où  ce  mandat  a  été  notifié,  Lavanchy  a 
remis  au  bureau  des  postes,  à  Lausanne,  75  fr.  à  l'adresse  d'Isoz; 

Que,  le  13  juin  1857,  Isoz  a  fait  régler  les  frais  de  sa  saisie 
du  18  avril  par  le  juge  de  paix  de  Lausanne;    - 

Qu'en  vertu  de  cette  liste  de  frais  réglée  à  7  fr.,  Isoz  a,  par 
exploit  notifié  le  12  septembre  1857,  insté  une  saisie  au  préjudice 
de  Lavanchy; 

Que ,  par  mandat  du  1er  octobre ,  Lavanchy  a  opposé  à  cette 
saisie  en  se  fondant,  quant  aux  frais  de  la  saisie,  sur  les  art.  3  et 
4  de  l'arrêté  du  27  janvier  1848,  et,  quant  au  capital,  sur  ce  que 
le  règlement  du  13  juin,  invoqué  comme  titre  exécutoire,  est  un 
acte  nul; 

Que  le  juge,  vu  que  Lavanchy  a  connu  avant  la  saisie  qu'Isoz 
réclamait  de  lui  le  paiement  de  6  fr.  40  cent. ,-  que  Lavanchy  a 
gardé  le  silence  jusqu'au  17  avril,  et  que  le  créancier  ne  pouvait 
prévoir  que  son  argent  serait  déposé  à  la  poste  la  veille  du  jour 
où  le  juge  accordait  la  saisie;  qu'il  y  a  eu  négligence  de  la  part 
du  débiteur  et  que  les  frais  ne  peuvent  équitablement  être  mis  à 
la  charge  du  créancier,  puisque  le  18  avril  1857  il  était  porteur 
d'un  titre  exécutoire  non  acquitté  faisant  contre  Lavanchy,  etc.  ; 
a  écarté  l'opposition  de  Lavanchy; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  ce  jugement  et  en  demande  la 
réforme,  disant  que  les  frais  ne  sont  dus  que  par  le  fait  de  l'achè- 
vement de  la  poursuite  (art.  158,  loi  de  la  poursuite  pour  dette), 
mais  que,  quand  le  créancier  accepte  son  capital  avec  un  appoint 
pour  les  frais  et  ne  poursuit  pas  son  instance,  il  en  résulte  néces- 
sairement l'abandon  de  sa  saisie;  qu'en  tout  cas  le  créancier  pou- 
vait réclamer  au  débiteur  les  frais,  mais  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
faire  régler  ces  frais  pour  obtenir  un  titre,  etc. 

Sur  ce  recours,  considérant  que  la  question  est  de  savoir  si  le 
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règlement  du  13  juin  peut  constituer  un  titre  exécutoire  propre 
à  opérer  saisie. 

Considérant  que  l'art.  158  de  la  loi  du  12  mars  1846  porte 
que  immédiatement  après  la  dernière  opération  de  la  saisie  le  juge 
de  paix  règle  les  frais  et  inscrit  ce  règlement  sur  le  dernier  acte 
de  la  poursuite. 

Considérant  qu'Isoz  n'a  pas  perfectionné  sa  saisie  du  18  avril, 
et  qu'ainsi  les  frais  résultant  de  cette  saisie,  réglés  par  le  juge 
le  13  juin ,  n'ont  pu ,  aux  termes  de  l'article  susmentionné ,  être 
inscrits  sur  le  dernier  acte  de  la  poursuite,  puisque  cette  poursuite 
a  été  abandonnée. 

Considérant  que  le  juge  aurait  dû  se  borner  à  prononcer  que 
les  frais  faits  par  Isoz  étaient  dus  par  Lavancby. 

Attendu  que  ces  frais  réglés  sur  un  mandat,  alors  que  la  saisie 
était  abandonnée ,  ne  pouvaient  donner  d'autre  droit  au  créancier 
que  celui  d'actionner  son  débiteur  en  dommages-intérêts  et  non 
de  faire  opérer  saisie. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  réforme  la  sentence , 

accorde  à  H.  Lavancby  ses  conclusions  tendant  à  la  nullité  de  la 

saisie  du  10  septembre  1857,  alloue  au  recourant  les  dépens  tant 

du  premier  jugement  que  de  cassation ,  et  déclare  exécutoire  le 

présent  arrêt. 

Observations. 

1.  Complications  nombreuses  et  surcharge  de  formalisme. 

2.  Frais  considérables  et  inutiles  à  l'occasion  d'une  affaire  de 
tout-à-fait  peu  d'importance. 

3.  On  fait,  dit-on,  un  nouveau  code  de  procédure.  Il  faut  es- 
pérer que  les  rédacteurs  trouveront  un  moyen  plus  court,  plus 
sûr  et  moins  coûteux  de  faire  décider  les  petites  causes. 


Question  importante  sur,  la  forme  dés  jugements. 

COUR    DI    CASSATION    CIVILB. 

23  mars  4858.  —  Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 
Clément  Treynaz,  àOrmont-dessus,  recourt  contre  la  sentence 
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rendue  le  4  février.  1858  par  le  juge  de  paix  d'Otmont-dessous , 
dans  sa  cause  contre  Abram  Tauxe,  à  Ormont-dessus. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  du  recourt ,  ainsi  que  du 
mémoire  de  Tauxe. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Clément  Treynaz  a  pris  contre 
Tauxe  des  conclusions  tendant  au  paiement,  pat  ce  dernier,  de 
150  fr.  pour  avoir  à  tort  porté  contre  lui  une  plainte  de  vol; 

Que  Tauxe,  vu  les  art.  206  et  254  du  code  de  procédure  civile, 
a  conclu  exceptionnellement  à  libération  des  conclusions  prises 
contre  lui  par  Treynaz,  par  le  motif,  qu'à  l'occafeion  d'une  plainte 
Ton  ne  peut  être  recherché  civilement,  qu'autant  que  le  deman- 
deur aurait  préalablement  obtenu  contre  le  plaignant  une  con- 
damnation pénale  ; 

Que  jugeant  cette  exception  le  juge  Ta  admiae-et  a  débouté  Clé- 
ment Treynaz  des  conclusions  de  sa  demande  ; 

Que  Treynaz  recourt  contre  ce  jugement,  fcoit  en  nullité,  soit 
en  réforme. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  moyen  qui  consiste  à  dire  que 
le  jugement  doh  être  annulé  en  vertu  de  l'ait.  405  §  b  du  code 
de  procédure  civile,  pour  violation  des  art.  255  §  2  et  299  du  dit 
code: 

Considérant  que  l'art.  299  du  code  de  procédure  civile  exige 
que  le  juge  prononce  par  un  seul  et  même  jugement  sur  tous  les 
moyens  exceptionnels  ou  de  fond. 

Considérant  que  dans  la  cause  le  juge  s'est  borné  à  statuer  sur 
l'exception  présentée  par  Tauxe,  sans  examiner  le  fond  de  la  con- 
testation. 

Considérant  qu'il  a  été  fait  ainsi  une  violation  de  l'art.  299 
susmentionné. 

Vu  l'art.  405  §  b  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  admet  ce  moyen  de  nullité, 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dés  lors ,  à  examiner  le  moyen  de  réforme. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  annule 
la  sentence ,  renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix  du  cercle  de  Ville- 
neuve, décide  que  les  frais  du  jugement  annulé  seront  alloués  par 
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le  nouveau  jugement  |  intervenir,  et  condamne  Abram  Tauxe  aux 
dépens  de  cassation. 


Question  de  condition  euepenslve 

et  considérant  du  jugement  de  district  retranché. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

23  mars  1858. 
Présidence  de  B|r  H.  Bippert. 

Antoine  Détraz,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
ie  15  février  1858  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne , 
dans  sa  cause  contre  Jules  Chaudet,  aussi  à  Lausanne. 

Comparaissent  d'une  part  le  recourant  Détraz,  assisté  de  l'avo- 
cat Conod,  et  d'autre  part  Jules  Chaudet,  assisté  de  l'avocat 
Eytel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  de  la  cause  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

Oui  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Détraz  et  Chaudet,  associés  pour 
entreprendre  les  clôtures  du  chemin  de  fer  de  Morges- Lau- 
sanne-Y  verdon  ,  ont  liquidé  leur  association  comme  suit  :  1°  par 
un  compromis  arbitral  du  26  janvier  1856;  2°  par  une  conven- 
tion du  3  avril  1856  et  enfin  par  une  transaction  du  10  avril  1856 , 
dont  l'art.  3  porte  que  Détraz  demeure  propriétaire  des  machines 
à  tricoter  le  fil  de  fer,  et  le  partage  des  autres  objets  composant  le 
matériel  de  la  ci-devant  société  Chaudet  et  Détraz  se  fera  amia- 
blement  entre  parties. 

Que  le  20  décembre  1856  Chaudet  a  fait  opérer  un  séquestre 
au  préjudice  de  Détraz  pour  être  payé  de  1200  francs,  argent 
prêté,  et  de  403  fr.  68  c.  pour  la  moitié  du  déficit  de  l'association, 
sous  déduction,  toutefois,  de  certains  frais  faits  par  Détraz  pour 
Chaudet,  et  de  la  valeur  de  la  part  de  Détraz  aux  fils  de  fer  et 
pointes  qu'il  a  cédés  à  Chaudet; 
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Que  le  14  mai  1857  il  est  intervenu  un  jugement  arbitral  por- 
tant en  dispositif  que  Détraz  paiera  à  Chaudet  pour  solde  de 
compte  589  fr.  60  c.  ;  comme  chargé  de  la  liquidation,  Chaudet 
devra  incessamment  faire  droit  aux  créanciers  Héberlé,  Tilliot  et 
Piot,  des  valeurs  qui  leur  sont  dues. 

Le  séquestre  du  18  décembre  1856,  opéré  au  préjudice  de  Dé- 
traz, est  déclaré  régulier ,  mais  réduit,  toutefois,  au  chiffre  de 
589  fr.  60  c.  Quant  au  partage  du  mobilier  les  parties  sont  lais- 
sées au  bénéfice  de  l'art.  3  de  la  convention  du  10  avril  1856. 

Que  par  mandat  du  28  septembre  1857  Chaudet  a  fait  opérer 
au  préjudice  de  Détraz ,  en  vertu  du  dit  jugement ,  une  saisie  à 
laquelle  ce  dernier  a  opposé  en  disant  que  Chaudet  n'a  pas  droit 
d'exiger  le  paiement  des  589  fr.  60  c. ,  puisqu'il  n'a  pas  exécuté 
les  deux  obligations  mises  à  sa  charge  par  le  jugement  du  14  mai 
1857,  savoir  le  paiement  des  trois  créanciers  qui  y  sont  désigné» 
et  le  partage  du  mobilier  ; 

Que  le  tribunal  civil,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés, 
a  déclaré ,  entre  autres ,  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  que 
Chaudet  a,,  conformément  au  jugement  arbitral ,  acquitté  les 
créanciers  Piot*  Tilliot  et  Héberlé ,  et  cela  avant  la  saisie; 

Que  les  pièces  en  mains  de  Chaudet,  produites  en  tribunal , 
n'ont  pas  été  contestées  par  Détraz  ; 

Que  les  partages  faits  en  avril  et  mai  1856  entre  parties  n'ont 
pas  été  complets;  que  Détraz  n'a  pas  fait  disparaître  tout  ou  partie 
du  matériel  de  la  société;  que,  du  reste,  l'instruction  n'a  pas 
porté  sur  ce  point; 

Que  jugeant  le  tribunal  a  débouté  Antoine  Détraz  de  ses  con- 
clusions et  a  maintenu  la  saisie  du  28  septembre  1857; 

Que  Détraz  recourt  contre  ce  jugement  en  reproduisant  comme 
moyen  de  recours  les  deux  moyens  présentés  par  lui  dans  son 
opposition  à  la  saisie  du  28  septembre  1857,  et  conclut  à  la  ré- 
forme du  dit  jugement  pour  fausse  application  des  art.  880  du 
code  civil,  547  du  code  de  procédure  non  contentieuse,  391 
et  396  du  code  de  procédure  contentieuse  sur  l'ensemble  du 
recours. 

Considérant  qu'il  a  été  admis  comme  fait  constant  par  le  tri- 
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banal  civil  que  Chaud*  a  acquitté ,  conformément  au  jugement 

arbitral  ,  les  créanciers  de  la  société  Héberlé ,  Tilliot  et  Piot. 

Considérant  que  le  fait  de  l'acquittement  de  ces  créanciers  ré- 
sulte des  pièces  produites  au  procès  par  Chaudet  et  que  le  tribunal 
déclare  que  ces  pièces  n'ont  pas  été  contestées  par  Détraz. 

Considérant  que  l'allégation  du  recourant  sur  ce  point  est 
contraire  aux  faits  constatés  dans  le  jugement. 

Mais  considérant  que  le  jugement  arbitral  établissait  pour  les 
parties  un  engagement  synallagmatique ,  savoir  :  d'un  coté  que 
Chaudet  acquitterait  les  créanciers  de  la  société  et  d'un  autre 
côté  que  Détraz  paierait  pour  solde  de  compte  589  fr,  60  c. , 
qu'ainsi  il  y  avait  corrélation  entre  la  somme  portée  à  l'actif  de 
Chaudet  et  le  solde  redû  par  Détraz. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  tribunal  a  établi  à  tort  dans  un 
de  ses  considérants  que  ces  paiements,  n'eussent -ils  pas  été 
exécutés,  Détraz  ne  serait  point  fondé  à  s'opposer  à  l'exécution 
du  dit  jugement,  puisque  les  arbitres  n'ont  pas  bit  de  ces  paie- 
ments une  condition  de  nature  à  suspendre  l'effet  de  leur  décision. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  à  réformer  le  jugement  sur  ce  point , 
la  cour  retranche  du  dit  jugement  le  considérant  susmentionné. 

Considérant  enfin  quant  au  grief  tiré«le  ce.  que  Chaudet  n'ao- 
rait  pas  exécuté  la  clause  relative  au  partage  du  mobilier,  que  les 
arbitres  n'ont  pas  été  appelés  à  s'occuper  de  la  question  du  par- 
tage: 

Qu'ils  se  sont  bornés  à  rappeler  dans  le  dispositif  de  leur  juge- 
ment l'art.  3  de  la  convention  du  10  avril  1866,  en  ce  qui  con- 
cerne le  partage  du  mobilier. 

Attendu  que  le  jugement  arbitral  en  rappelant  simplement  que 
la  transaction  du  10  avril  1856  déploie  encore  son  effet  en  ce 
qui  concerne  le  partage  des  meubles,  n'a  pas  entendu  Cure  dé- 
pendre l'exécution  du  jugement  de  l'accomplissement  de  cette 
obligation. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  fait  une  fausse 
interprétation  du  jugement  arbitral, 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement, 
en  retranchant,  toutefois,  le  cinquième  consi dérapt  plus  haut 
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transcrit,  et  condamne  le  recourant  Antoine  Détraz  aux  dépens  de 
cassation. 


Droit  pénal. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

10  mars  4858. 
Présidence  de  M*  H.  BipperU 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  de  Vevey,  en  date  du  22  février  1858,  qui 
condamne  Louise-Susanne  Brélaz,  née  Scbwitzgebel ,  de  Lutry, 
à  3  mois  de  réclusion  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement 
du  tribunal  de  police ,  ainsi  que  du  recours  du  ministère  public , 
qui  consiste  à  dire  que  là  femme  Brélaz  étant  en  état  de  huitième 
récidive  ne  pouvait  être  condamnée  à  une  peine  moindre  d'un  an 
de  réclusion  (art.  314  du  code  pénal  modifié  par  la  loi  du  28  mai 
1849),  et  que ,  comme  conséquence  de  cette  peine ,  il  devait  lui 
être  fait  application  de  l'article  310  §  6  du  code  pénal,  en  ce  qui 
concerne  la  privation  des  droits  civiques. 

Sur  l'ensemble  du  recours  : 

Considérant  que,  bien  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  ne 
fosse  pas  mention  de  l'état  de  récidive  de  la  femme  Brélaz,  toute- 
fois il  est  constaté  par  les  tableaux  des  condamnations  pénales 
que  cette  femme  a  déjà  été  condamnée  huit  fois  pour  vol. 

Attendu ,  de  plus  ,~que  le  juge  de  paix,  dans  son  actcde  renvoi, 
mentionne,  au  nombre  des  articles  du  code  pénal  qu'il  estime  être 
applicables  à  la  prévenue,  l'art.  311  modifié  du  code  pénal,  qui 
a  trait  au  cas  où  l'inculpé  est  en  état  de  troisième  ou  ultérieure 
récidive. 

Considérant  que  l'art.  311  susmentionné  du  code  pénal  a  été 
modifié  par  la  loi  du  28  mai  1848,  comme  suit  :  En  ca$  de  jtxm- 
domnation pour  vol ,  brigandage,  escroquerie,  et  dans  le  cas  du 
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les  dispositions  de  l'art*  69  sont  observées  avec  la  modification , 
qu'à  la  troisième  ou  ultérieure  récidive  la  peine  ne  peut  en  aucun 
cas  être  inférieure  à  un  an  de  réclusion. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  311  suscité,  la  peine  applica- 
ble à  la  femme  Brélaz  ne  pouvait  être  moindre  d'un  an  de  réclu- 
sion, puisqu'il  est  constant  qu'elle  est  en  état  de  huitième  récidive. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  comme  conséquence  de  cette  condam- 
nation, la  privation  des  droits  civiques,  selon  les  prescriptions  de 
l'art.  310  §  b  du  code  pénal ,  ne  pouvait  être  prononcée*  pour  un 
terme  moindre  de  K  ans. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours ,  réfprme  la  sentence,  et  faisant  application  à 
Louise-Susanne  Brélaz  des  art.  311  et  310  %  b  du  code  pénal, 
la  condamne  :  l0  à  un  an  de  réclusion  ;  V  à  la  privation  générale 
des  droits  civiques  pendant  5  ans;  3°  à  la  restitution  des  objets 
volés;  maintient  la  disposition  du  jugement  du  tribunal  de  police 
qui  concerne  la  condamnation  de  la  femme  Brélaz  aux  frais  du 
procès,  la  condamne,  en  outre,  aux  frais  de  cassation,  et  déclare 
exécutoire  le  présent  arrêt. 


Question  de  frais* 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

7  avril  4858. 
.    Présidence  de  M' H.  Bippert. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  la  sentence  rendue  par 
le  tribunal  de  police  du  district  de  Rolle,  le  23  mars  1858,  qui, 
bien  que  libérant  de  l'accusation  d'escroquerie  Jean-Pierre  Trottet, 
de  Brens,  en  Savoie,  Ta  toutefois  condamné  aux  frais  du  procès. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours ,  qui 
consiste  à  dire  que  le  tribunal  de  police  ayant  libéré  le  prévenu 
de  la  prévention  d'escroquerie  qui  pesait  sur  Hh,  ne  pouvait  le 
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condamner  aux  frais  du  procès;  que  l'art.  408  du  code  de  pro- 
cédure pénale  s'oppose  à  une  telle  condamnation  dans  tous  les 
cas  de  cette  espèce  ;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  à  réforme  du 
jugement  dont  est  recours  : 

Considérant  que  les  art.  441  et  suivants  du  code  de  procédure 
pénale,  applicables  au  cas  actuel ,  ne  permettent  pas  au  tribunal 
de  condamner  aux  frais  du  procès  le  prévenu  qui  a  été  libéré 
d'accusation. 

Considérant  que  si  la  loi  avait  voulu  que  le  prévenu  libéré  pût 
être  condamné  à  tout  ou  partie  des  frais,  elle  l'aurait  dit  expres- 
sément. 

Attendu,  dès  lors,  que  les  art.  441  et  suivants  susmentionnés 
ne  disposant  rien  à  cet  égard ,  il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement 
du  tribunal  de  police. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  admet  le  recours ,  réforme  la  sentence ,  en  ce  sens  que 
Jean-Pierre  Trottet  est  déchargé  des  frais  du  procès  auxquels  il 
avait  été  condamné,  et  que  ces  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat, 
et  laisse  aussi  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  résultant  du  pourvoi. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

7  avril  4858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Jean-François  Paschoud,  de  Lutry,  recourt  contre  la  sentence 
du  tribunal  de  police  du  district  de  Vevey,  etf  date  du  22  mars 
1858,  qui  le  condamne  à  un  an  de  réclusion  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  de 
police  a  fait  une  Causse  application  de  la  loi ,  en  condamnant  le 
prévenu  comme  il  1  a  fait  par  son  jugement  dont  est  recours  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  dans  le  jugement  que  la  sous- 


829 

traction  dont  l'accusé  s'est  rendu  coupable  constitue  le  ddit  de 
vol. 

Considérant  qu'il  est  établi  en  outre,  que  l'accusé  Pascboud  est 
en  état  de  troisième  récidive. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  ne  pouvait,  aux  termes  de 
l'art.  311  du  code  pénal,  modifié  par  la  loi  du  29  mai  1849,  con- 
damner le  prévenu  à  une  peine  moindre  d'un  an  de  réclusion , 
ni  lui  appliquer  la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques  pour 
un  terme  moindre  de  cinq  ans,  selon  l'art.  310  $  b  du  code 
pénal. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  n'a  pas  fat  une  Hausse 
application  de  la  loi  pénale  en  prononçant  ainsi  qu'il  l'a  fait. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence ,  condamne  le 
recourant  aux  frais  résultant  de  son  recours  et  ordonne  l'exécu- 
tion du  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Vevey. 


COUR   DE   CASSATION   PÉNAL». 

45  avril  4838. 
Présidence  de  BP  H.  Bippert. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  de  Cossonay,  en  date  du  3  avril  1858 ,  qui 
concerne  Louis  Delacuisine  et  François-Joseph  Dépierraz ,  pré- 
venus de  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours ,  qui 
consiste  à  dire  que  le  tribunal ,  en  condamnant  Delacuisine ,  qui 
était  en  état  de  troisième  récidive  de  vol ,  à  15  mois  de  réclusion , 
et  François-Joseph  Dépierraz ,  qui  était  en  état  de  seconde  réci- 
dive, à  12  mois  de  la  même  peine,  et  tous  deux  à  la  privation 
générale  des  droits  civiques  pendant  10  ans ,  a  excédé  les  limites 
de  sa  compétence.  En  effet,  les  art.  269,  272  §§3  et  8, 271  §  b, 
69  gg  b  et  fi,  310  et  311  du  code  pénal  et  30  du  code  de  procédure 
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pénale,  dont  il  a  été  fait  application  au*  prévenus,  combinés  avec 
Fart.  579  du  code  de  procédure  pénale ,  ne  permettaient  pas  au 
tribunal  de  police  de  condamner  Delacuisine  à  plus  d'un  an  de 
réclusion  et  à  10  ans  de  privation  des  droits  civiques,  et  François- 
Joseph  Dépierraz  à  plus  de  100  jours  de  réclusion  et  à  plus 
de  5  ans  de  privation  des  droits  civiques. 

Considérant  que,  bien  que  l'art.  24  §  2  du  code  de  procédure 
pénale  dispose  que  le  tribunal  de  police  ne  peut  prononcer  que 
sur  un  délit  ou  une  contravention  qui  n'entraîne  pas  la  peine  de 
la  réclusion  ou  de  l'emprisonnement  pour  plus  de  100  jours, 
toutefois  cette  disposition  doit  être  combinée  avec  celle  contenue 
à  l'art.  30  du  dit  code,  qui  permet  au  tribunal  de  police  de  pro- 
noncer contre  un  accusé  qui  a  commis  un  délit  dans  la  compétence 
de  ce  tribunal  et  qui  est  en  état  de  récidive,  la  peine  de  la  réci- 
dive ,  lors  même  qu'elle  excède  les  {imites  de  sa  compétence. 

Considérant  que  lorsqu'un  prévenu  a  été  renvoyé  devant  un 
tribunal  de  police,  en  vertu  des  art.  578  ou  579  du  code  de  pro- 
cédure pénale ,  le  tribunal  prononce  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, telle  qu'elle  est  fixée  par  les  articles  24  et  30  du  même 
code. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  police,  nanti  en  vertu 
de  ces  articles ,  peut  prononcer  contre  le  prévenu  une  réclusion 
ou  un  emprisonnement  de  100  jours  au  plus,  indépendamment 
de  l'aggravation  résultant  de  la  ou  des  récidives. 

Considérant*  que,  dans  l'espèce,  et  pour  ce  qui  concerne  le 
prévenu  Delacuisine,  le  délit  dont  il  a  été  reconnu  coupable  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  271  §  b  du  code  pénal  et  que  ce  pré- 
venu, en  vertu  de  cet  article,  pouvait  être  condamné  à  une  réclu- 
sion de  10  mois,  réduite  toutefois  à  400  jours ,  maximum  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police. 

Considérant  que  Delacuisine ,  étant  en  état  de  troisième  réci- 
dive, la  peine  de  100  jours  de  réclusion  pouvait  être  portée  à 
300  jours,  en  vertu  de  l'art.  69  §  c  du  code  pénal. 

Considérant,  enfin,  que  l'art.  311  du  même  code,  modifié  par 
la  loi  du  28  mai  1849,  statue  c  qu'en  cas  de  condamnation  pour 
»  vol,  brigandage,  escroquerie,  et  dans  le  cas  du  délit  prévu  à 
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i  l'art.  280 ,  si  le  délinquant  est  en  état  de  récidive ,  les  dispo- 
>  sitions  de  l'art.  69  sont  observées,  avec  la  modification  qu'à  la 
»  troisième  ou  ultérieure  récidive,  la  peine  ne  peut  en  aucun  cas 
»  être  inférieure  à  un  an  de  réclusion.  » 

Que ,  dés  lors,  la  peine  à  appliquer  à  ce  prévenu  ne  pouvait 
excéder  un  an  de  réclusion  et  20  ans  de  privation  des  droits 
civiques  (art.  310  §  b  du  code  pénal). 

Quant  au  prévenu  Dépierraz  :  , 

Considérant  que  l'art.  271  §  b  du  code  pénal,  applicable  aussi 
au  délit  reconnu  à  sa  charge,  permettait  de  le  condamner  à  dix 
mois  de  réclusion,  réduits  toutefois  à  100  jours,  maximum  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police. 

Attendu  que  cette  peine  de  100  jours  de  réèlusion  pouvait  être 
portée  à  200  jours,  en  vertu  de  l'article  69  §  b  du  code  pénal, 
puisqu'il  est  constaté  dans  le  jugement  que  Dépierraz  est  en  état 
de  seconde  récidive ,  et  que  la  peine  de  la  privation  des  droits 
civiques  ne  pouvait  .être  prononcée  peur  plus  de  5  ans  (art.  310 
§  c  du  code  pénal). 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  retours  dans  les  limites  indiquées  ci-dessus;  réforme, 
en  conséquence,  le  jugement  du  tribunal  de  police,  et  taisant  ap- 
plication aux  prévenus  des  articles  269,  272  §§  3  et  8,  271  §  6, 
69  §§  b  et  c,  310  et  311  modifiés  du  code  pénal,  et  30  et  579  du 
code  de  procédure  pénale,  condamne  Louis  Delacuisine  à  une 
année  de  réclusion  et  à  la  privation  générale  des  droits  civiques 
pendant  10  ans,  et  François-Joseph  Dépierraz  à  200  jours  de  ré- 
clusion et  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  5  ans; 
maintient  la  disposition  du  jugement  du  tribunal  de  police,  qui 
condamne  les  deux  accusés  solidairement  aux  frais'  du  procès ,  et 
celle  qui  ordonne  la  restitution  des  objets  volés  au  plaignant 
Jean-Louis  Valet;  laisse  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  de  cas- 
sation et  ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt. 
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Vieux  droit, 

AVERTISSEMENT  AUX  JUGES. 

Avant-propos  de  l'un  des  anciens  exemplaires  du  coutumier 

de  Rougemont. 

Les  Juges  prudents  doivent  écouter  bien  et  patiemment  les 

(>arties  de  part  et  d'autre.  Et  ne  iamais  prononcer  leur  sentence  à 
'hazard  et  avec  trop  de  promptitude,  ains  plutôt,  après  avoir  trop 
ouis  les  parties ,  et  après  avoir  pesé  neuf  fois  à  la  balance  de  la 
Justice  leur  sentence  devant  que  la  mettre  au  iour,  car  celles 
qui  sont  rendues  à  la  précipitée,  tournent  souvent  au  repentir 
des  Juges.  Ils  auront  soin  de  ne  rendre  aucun  Jugement  étants  en 
collere,  de  peur  qu'elle  ne  le  devoye  du  précepte  qu'AUexandre 
donne  au  Juge,  en  bouchant  l'une  de  ses  oreilles,  pendant  qu'il 
oyoit  l'une  des  parties ,  ie  veut  dire  que  cette  col  1ère  ne  soit  ca- 
pable de  rendre  l'information  de  l'autre  de  nul  effet,  encor  même 
que  le  droit  seroit  de  son  cotté. 

IL  Mit  »K  PBBMK, 

à  la  librairie  Blanchard,  à  Lausanne  : 

RECUEIL  DES  ARRÊTS 

~  RENDUS  PAR  LE 

TRIBUNAL  CANTONAL 

ET  PAR  LA 


dé»  1S40  à  185S. 

Un  volume  de  130  pages  tn-8°. 

Fris:  2  frases  l'exemplaire  broché. 

Cet  ouvrage  est  indispensable  à  tous  ceux  qui  sont  dans  les  affaires, 
même  aux  négociants  ;  par  exemple  on  y  trouve  une  dixaine  d'arrêts 
concernant  les  billets  à  ordre.  Pour  la  forme  l'ouvrage  est  une  table 
des  matières  par  ordre  alphabétique,  c'est-à-dire  que  les  recherches 
sont  faciles  et  complètes  sur  chaque  cas.  Cet  ouvrage  sera  continué  et 
chaque  fin  d'année  apportera  une  feuille  contenant  la  table  de  l'année 
courante.  —  On  a  adopté  le  format  du  Journal  des  Tribunaux  pour 
que  l'une  des  œuvres  complète  l'autre. 

Le  rédacteur,  L.  Peilis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRDURŒ  Dl  F.  BLANCHARD. 


VI- ANNÉE.  1T4B.  90  MAI  1858. 


JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1",  le  10  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i**  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  *lx  flraawa  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  relll#, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  fraae«. 


Droit  fédéral» 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recours  de  Jaques-Ferdinand  Hafner,  de  Gourgemw , 
contre  le  gouvernement  de  Fribourg  pour  violation  de  la 
constitution. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  Jaques-Ferdinand  Hafner,  de  Courgevaux, 
contre  le  gouvernement  de  Fribourg  pour  violation  de  la  consti- 
tution cantonale. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

il.  Par  mémoire  sans  date,  Mr  Jaques-Ferdinand  Hafner,  agent 
d'affaires  à  Morat,  expose  en  somme  ce  qui  suit: 

Muni  d'un  brevet  de  capacité  en  qualité  de  notaire ,  Hafner 
concourut  à  plusieurs  reprises,  mais  inutilement,  pour  l'obtention 
d  une  patente  de  notaire  dans  divers  districts.  Une  vacance  s'étant 
produite  dans  le  district  de  la  Singine  par  le  déplacement  du  no- 
taire Fassnacht,  rentré  à  Morat,  un  concours  fut  publié  dans  la 
Feuille  officielle  par  la  direction  de  justice  et  le  recourant  se  fit 


inscrire  en  temps  utile.  II  se  trouva  seul  à  ta  clôture  du  concours 
(5  janvier  1858)  et  malgré  cela  il  ne  fut  pas  nommé,  mais  bien 
Mr  Mjpn),  ancien  chancelier,  lequel  ne  s'était  pas  fait  inscrire. 
Hafher  réclama  auprès  du  Conseil  d'Etat  quU'évinça  par  décision 
du  18  janvier  dernier,  estimant  être  en  droit  de  relever  Mr  Marro 
d'une  forclusion  formelle,  de  prolonger  ou  d'annuler  les  concours 
prescrits.  Le  recourant  prétend  qu'en  agissant  de  la  sorte,  le 
gouvernement  de  Fribourg  a  violé  lès  formes  établies  par  la  loi 
sur  l'organisation  du  notariat,  qui  pose,  à  son  art,  35,  la  règle 
absolue  d'un  concours  en  cas  de  vacance ,  l'appel  adressé  aux  as- 
pirants dans  le  terme  péremptoire,  fixé  pour  les  inscriptions,  etc. 
Hâfnèr  était  Seul  au  bénéfice  d'une  inscription  régulière.  La  con- 
stitution fribourgeoise  statue  que  tous  les  citoyens  sont  égaux  de- 
vant la  loi  et  qu'il  n'existe  plus  aucun  privilège  de  personnes,  etc. 
Ce  principe  constitutionnel  a  été  violé  dans  le  cas  particulier , 
de  même  que  la  disposition  de  là  loi  sur  le  notariat,  applicable 
dans  l'espèce.  Le  recourant  se  fonde  dès  lors  sur  les  art.  5  et 
90  n°  13  de  la  constitution  fédérale  pour  demander  au  Conseil 
fédéral  4e  rappeler  le  gouvernement  de  Fribourg  à  l'observation 
ponctuelle  de  la  constitution  et  des  lois  existant,  et  partant  d'or- 
donner la  mise  à  néant  des  décisions  arbitraires  et  illégales  con- 
cernant le  recourant. 

B.  A  cela  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  répond , 
par  office  du  12  mars ,  en  résumé  ce  qui  suit  : 

Cette  autorité  exprime  tout  d'abord  sa  surprise  de  voir  que 
*  Hafner  n'ait  pas  cru  devoir  en  premier  lieu  dénoncer  au  Grand- 
Conseil  les  faits  dont  il  se  plaint. 

Le  nombre  des  notaires  est  fixé  pour  tout  le  canton  au  chiffre 
dé  50;  cantonnés  soit  répartis  entre  les  districts  d'après  la  popu- 
lation. Outre  ces  50  notaires,  il  y  a  encore  un  nombre  indéterminé 
de  notaires  dits  surnuméraires,  pareillement  cantonnés,  attachés 
à  tel  ou  tel  district.  En  cas  de  vacance ,  les  notaires  cantonnés 
sont  appelés  les  premiers  à  remplir  le  poste.  Si  aucun  notaire  ne 
se  présente,  le  Conseil  d'Etat,  ensuite  d'un  concours,  nomme 
un  nouveau  notaire  parmi  les  porteurs  de  brevets  de  capacité 
(art.  34,  35,  123  de  la  loi).  —  Dans  le  cas  présent»  cette  règle 
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a  été  scrupuleusement  observée  :  deux  aspirants  se  sont  présen- 
tés, Mr  Hafner  et  Mr  Marro,  ancien  chancelier,  ancien  préfet,  et 
patenté  notaire  depuis,  rentré  dans  la  carrière  du  notariat  en  1856 
et  cantonné  dans  le  district  de  la  Singine  par  décision  spéciale  en 
date  du  23  janvier  1857.  En  donnant  à  Mr  Marro  le  pas  sur  Mr 
Hafner  le  Conseil  d'Etat  s'est  conformé  aux  dispositions  de  la  loi 
(art.  35),  tout  en  n'augmentant  pas  le  nombre  légal  des  notaires 
attribués  au  district  de  la  Singine,  —  Aucune  violation  de  la  con- 
stitution cantonale  n'a  eu  lieu,  comme  on  vient  de  le  voir,  puis- 
qu'il y  a  eu  application  fidèle  des  prescriptions  de  la  loi  sur  le 
notariat.  —  Un  concours  n'a  d'autre  but  que  d'informer  qu'un 
emploi  public  est  vacant  et  d'iavitar  ceux  qui-  possèdent  les  qua- 
lités voulues  à  s'annoncer.  Lorsque  le  concours  est  clos,  si  le 
résultat  des  inscriptions  n'est  pas  satisfaisant,  l'autorité  a  toujours 
le  droit  et  le  devoir  d'en  ouvrir  un  second ,  même  un  troisième, 
autrement  le  Conseil  d'Etat  aurait  la  main  forcée  et  serait  parfois 
obligé  de  faire  des  choix  absurdes.  Hafner  n'a  point  été  victime 
d'une  violation  des  usages  et  des  règles  en  matière  de  concours, 
mais  il  a  été  simplement  postposé  à  Mr  Marro  par  une  loyale  ap- 
plication de  la  loi  sur  le  notariat.  Mr  Marro  exerçait  du  reste  déjà 
comme  notaire  surnuméraire  dans  le  district  de  la  Singine. 

Considérant  : 

1°  Qu'il  ne  s'agit  nullement  ici  d'une  violation  des  droits  con- 
stitutionnels d'un  citoyen,  mais  bien  uniquement  de  l'application 
et  de  l'interprétation  de  la  loi  fribourgeoise  sur  l'organisation  du 
notariat; 

2*  Qu'il  appartient  aux  autorités  cantonales  de  décider  com- 
ment les  lois  doivent  être  appliquées  et  que,  même  une  application 
et  une  interprétation  erronées  d'une  loi  cantonale  ne  donne  pas 
à  l'autorité  fédérale  le  droit  d'intervenir,  aussi  longtemps  du  moins 
qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  prescriptions  fédérales  ou  de  prin- 
cipes garantis  par  la  constitution  cantonale,  ce  qui  n'est  pas  lé 
cas  dans  l'espèce. 


236 

Arrête  : 

1°  Le  récours  de  Ferdinand  Hafner  est  écarté. 
¥  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  de  Fri- 
bourg  et  au  recourant. 
Ainsi  fait  à  Berne ,  le  19  mars  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 

Procédure  non  contentteuse* 

6  mai  1858. 

Vu  la  lettre  du  greffier  du  tribunal  du  district  d'",  en  date  du 
4  mai  courant,  tendant  à  savoir,  si  dans  le  cas  qui  se  présente 
d'une  succession  dont  le  tribunal  a  ordonné  la  discussion  et  dont 
l'actif  parait  n'être  pas  suffisant  pour  couvrirles  frais  d'une  liqui- 
dation sommaire ,  il  y  a  lieu,  néanmoins,  de  nommer  un  liqui- 
dateur et  de  publier  des  avis  d'intervention  : 
;  Le  tribunal  cantonal  décide  qu'il  sera  répondu  que  les  art.  386 
et  388  du  code  de  procédure  nQn  cententieuse  ont  prévu  le  cas 
de  la  discussion  sommaire,  où  l'actif  ne  suffit  pas  pour  couvrir 
les  frais  de  la  discussion  en  la  forme  sommaire  et  celui  où  cet 
actif  est  insuffisant  même  pour  subvenir  aux  frais  de  la  discussion 
sommaire;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  voir  par  l'inventaire  de  la  suc- 
cession dont  il  s'agit  si  l'actif  ne  peut  suffire  à  couvrir,  les  frais 
de  la  forme  sommaire ,  ce  qui  permettra  au  tribunal  de  refuser 
de  suivre  aux  opérations  de  la  discussion,  selon  l'autorisation 
qu'en  donne  Fart.  388.  Hors  ce  cas  dans  lequel  la  succession  est 
nulle,  il  y  aurait  d'autant  plus  lieu  à  se  conformer  à  l'art.  386, 
qui  veut  une  discussion  sommaire ,  que  quelque  minime  que  soit 
l'avoir  délaissé  par  le  défunt ,  il  y  a  une  succession  qui ,  si  elle 
n'était  pas  liquidée,  demeurerait  vacante  et  sans  emploi; 

Que ,  dès  lors,  il  échoit  au  tribunal  de  district  de  voir  d'après 
la  valeur  dès  objets  de  la  succession,  s'il  en  existe,  si  un  liquidateur 
doit  être  nommé  et  des  avis  publiés. 
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Pi-màs  en  règlement  je  emnpto. 


Il  s'agit  dans  cette  affaire  d'un  grand  nombre  de  faits  de  détail 
d'assez  peu  d'importance;  nous  donnons  néanmoins  l'arrêt  en 
entier  pour  constater  combien  la  procédure  actuelle  se  ploie  dif- 
ficilement à  la  dissection  des  questions  de  fait  et  des  questions 
de  droit. 

Nous  signalons  à  l'attention  des  lecteurs  l'article  des  200  fr. 
et  le  dispositif  quant  aux  dépens. 

coub  db  cassation  civils. 

U  mars  4888. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

François-Louis  Perret,  d'Essertines ,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  en  date  du  12  fé- 
vrier 1858,  rendu  dans  sa  cause  contre  le  procureur  Rod. 

Comparaissent  François-Louis  Perret,  assisté  de  l'avocat 
Fauquez ,  et  Louis  Badoux ,  pour  le  procureur  Rod ,  assisté  de 
l'avocat  Guisan. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ;  la  procédure  a  été  lue  par  chacun  des  juges  en  parti- 
culier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  François-Louis  Perret  a  ouvert 
action  au  procureur  Rod  et  a  conclu  à  ce  que  ce  dernier  soit 
tenu  de  produire  en  mains  du  juge  de  paix  les  pièces  qu'il  a  et 
qui  sont  relatives  aux  paiements  qu'il  a  dû  faire  pour  le  compte 
du  dit  Perret,  en  vertu  de  la  convention  souscrite  le  9  décembre 
1863,  et  qu'à  ce  défaut  il  doit  lui  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  sous  modération  de  justice ,  la  somme  de  400  fr.  ; 

Que  le  procureur  Rod  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions 
et  a  demandé  reconventionnellement  à  ce  qu'à  teneur  du  compté 
produit,  François-Louis  Perret  soit  reconnu  son  débiteur,  sauf 
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erreur  et  omission,  de  la  somme  de  101  francs  80  centimes  avec 
intérêts,  etc.  ; 

-  Que  les  débats  entre  parties  se  sont  engagés  sur  les  divers 
articles  du  compte  produit  par  le  défendeur; 

Que  les  pièces  à  l'appui  ont  été  déposées  par  lui  en  mains  du 
juge  de  paix  et  ont  été  de  là  fournies  au  tribunal  ; 

Qu'après  audition  de  témoins  et  production  de  titres ,  il  a  été 
reconnu  comme  constant,  entre  autres  faits,  savoir  :  que,  le  9  dé- 
cembre 1853,  François-Louis  Perret,  vendeur  de  son  domaine, 
dit  le  moulin  d'Essertines,  à  François-Xavier  Cousin,  a  fait  ces-* 
sion  au  procureur  Rod  de  l'acte  de  revers  du  capital  de  6500  fr., 
créé  le  même  jour 'contre  l'acquéreur  François-Louis  Cousin; 

Que  le  dit  jour  Perret'et  Rod  ont  fait  une  convention  par  la- 
quelle ce  dernier  s'est  engagé  d'acquitter  toutes  les  dettes  qui 
«grevaient  les  immeubles  vendus,  et  de  remettre  à  la  fin  de  janvier 
la  preuve  de  la  décharge  de  toutes  les  dettes  hypothécaires; 

Que  Rod  a  fourni  à  Perret  deux  notes  produites,  dont  l'une  a 
été  remise  à  la  fin  de  l'année  1854  ; 

Que  les  sommes  portées  dans  le  compte  produit  par  Rod  sous 
les  u"  1, 3,  6,  7,  9, 10,  12,  18,  19,  25,  26  et  28  sont  admises 
par  les  parties ,  et  le  n°  20  est  admis  pour  140  fr.  ;  que  le  n°  27 
est  retranché; 

Que  le  n°  14  est  admis  par  120  fr.  pour  capital  de  cédule  du 
8  octobre  1851,  et  15  fr.  41  cent,  d'intérêts ,  et  par  125  fr.  pour 
capital  de  cédule  du  3  novembre  1851,  et  17  fr.  20  cent,  pour 
intérêts,  sous  déduction  de  116  fr.  10  cent,  reçus  par  à-comptes 
et  bonification  d'intérêts  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  résolu  un  grand  nombre  de  questions 
posées  au  programme  et  qui  se  rattachent  aux  faits  relatifs  aux 
divers  articles  du  compte  de  Rod; 

.  Que  réglant  ce  compte  et  jugeant ,  le  tribunal  a  reconnu  que  le 
total  des  sommes  payées  par  Rod  pour  Perret  s'élève  à  6388  fr. 
30  cent. ,  et  que  Rod  redoit  à  ce  dernier  111  fr.  70  cent,  pour 
solde  des  6500  fr.,  valeur  de  l'acte  de  revers  cédé;  puis  il  a 
compensé  les  dépens  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  sù$  frais  ; 

Que  Perret  s'est  pourvu  en  cassation  et  a  présenté  divers 
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moyens,  dont  deux,  tendant  à  la  nullité,  consistent  à  dire  :  Ie  que 
le  tribunal  a  refusé  d'admettre  une  réquisition  qu'il  a  foite  aux 
fins  que  le  notaire  Carrard,  témoin  cité  par  Rod  et  entendu,  eût  à 
déposer  une  note,  conforme  à  ses  livres,  des  émoluments  relatifs 
à  la  vente  faite  par  Perret  à  Cousin;  2*  que  le  tribunal  a  égale- 
ment refusé  d'admettre  au  programme  les  questions  proposées 
sous  n°  4,  a,  b,  e,  13  et  20. 

Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  recourant  n'indique 
aucune  disposition  du  code  de  procédure  civile  qui  aurait  été 
violée  par  le  refus  du  tribunal  civil  d'exiger  du  témoin  Carrard 
une  note  extraite  de  ses  livres  à  l'appui  de  sa  déposition; 

Que  même  l'on  ne  voit  aucun  motif  qui  aurait  permis  d'exiger 
cette  note  ou  la  production  des  registres  du  témoin. 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  pour  donner  lieu  à  la  nul- 
lité du  jugement,  il  faut  que  le  refus  de  l'admission  d'une  question 
proposée  soit  de  nature  à  avoir  pu  exercer  de  l'influence  sur  le* 
jugement. 

Attendu  que,  dans  la  cause,  la  question  proposée  sous  n°  4  se 
trouve  implicitement  comprise  au  programme  et  résolue  sous  la 
question  n°  12  ; 

Que  la  question  n°  20  a  été  réglée  par  les  parties  elles-mêmes, 
qui  ont  admis  par  140  fr.  la  somme  due  pour  l'objet  de  cette  ques- 
tion. JSnfin ,  que  la  question  13  a  été  insérée  au  programme  et 
résolue  complètement  par  le  tribunal. 

Attendu,  dès  lors,  que  non-seulement  le  refus  du  tribunal  n'a 
pas  d'influence ,  mais  que  le  moyen  du  recours  sur  ce  point  n'a 
pas  de  motif. 

La  cour  écarte  ces  deux  moyens  de  nullité. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  de  réforme ,  qui  consistent  à 
dire  que  le  tribunal  a  mal  apprécié  les  titres  de  la  cause  et  fausse- 
ment appliqué  les  art.  1472  à  1475  du  code  civil  sur  le  mandat, 
en  réglant  comme  il  Ta  fait  les  divers  articles  du  compte  de  Rod , 
sous  les  nos  suivants,  savoir  :  n°  2,  par  lequel  Rod  porte  au  débit 
de  Perret  une  somme  de  200  fr. ,  indiquée  comme  livrée  par 
Cousin  à  Créaturaz  à-compte  dm  prix  de  vente,  et  que  Perret 
estime  n'être  pas  un  à-compte  sur  le  prix  de  vente  : 
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Considérant,  sur  cet  article,  que  cette  valeur  de  200  fr.  a  été 
payée  le  17  juin  1853;  qu'elle  est  motivée  dans  le  reçu  délivré 
par  Créaturaz  pour  la  récolte  en  fourrage;  que  l'acte  de  vente 
qui  est  postérieur  de  près  de  six  mois  à  cette  livrance,  ne  fait 
aucune  réserve  au  sujet  de  la  dite  valeur  sur  le  prix  de  6500  fr. 
pour  vente  du  domaine,  et  que  Rod  porte  lui-môme  cette  somme 
de  6500  fr.  à  son  débit  pour  valeur  de  l'acte  de  revers. 

Considérant  que  si  même  Cousin  a  payé  les  200  fr.  pour  le 
compte  de  Perret  et  non  pour  le  compte  des  créanciers  qui  par 
l'organe  de  Créaturaz  avaient  opéré  saisie,  puis  consenti  à  la 
réemption,  Rod  ne  pouvait  se  dire  au  droit  de  Cousin  con- 
tre Perret  et  prétendre  que  cette  valeur  est  à  imputer  sur  son 
compte. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  les  titres ,  notamment  le  reçu  de 
Créaturaz,  l'acte  de  revers  du  9  décembre  1853,  les  comptes 
'fournis' par  Rod  et  les  diverses  pièces  sur  lesquelles  le  tribunal 
civil  s'est  appuyé  pour  admettre  les  200  francs  susmentionnés  au 
débit  de  Perret,  ont  été  mal  appréciés  et  qu'il  y  a  lieu  de  retran- 
cher cette  somme. 

La  cour  admet  le  moyen  de  recours  sur  ce  point. 

Sur  le  numéro  8  du  compte,  attendu  qu'ensuite  de  preuve  tes- 
timoniale le  tribunal  civil  a  reconnu  que  Perret  s'est  engagé  à 
payer  les  frais  frustraires  causés  par  son  rems  de  passer  à  la  sti- 
pulation de  l'acte  de  vente  du  8  décembre,  renvoyé  au  lendemain  ; 
que  ces  frais  ne  sont  pas  reconnus  exagérés  à*25  fr. 

La  cour  rejette  le  moyen  et  maintient  l'article. 

Sur  le  numéro  11,  attendu  que  Perret  a  admis  dans  sa  réponse 
qu'il  doit  des  frais  pour  trois  exploits  de  réemption,  sauf  à  en  fixer 
le  montant: 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  constaté  que  Rod  a  dû  payer 
18  fr.  50  cent,  pour  ces  trois  mandats  et  pour  vacations. 

La  cour  rejette  ce  moyen  et  maintient  l'article. 

Sur  le  numéro  13  du  compte,  attendu  que  Perret  n'a  pas  con- 
testé devant  le  tribunal  civil  son  obligation  de  payer  les  frais 
nécessaires  pour  affranchir  l'immeuble  des  charges  et  des  suites 
des  saisies. 
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Attendu  que  le  tribunal  a  reconnu  que  la  valeur  de  8  ft\  payée, 
pour  deux  actes  de  réemption  n'est  pas  exagérée, 

La  cour  rejette  ce  moyen  et  maintient  l'article. 

Sur  le  numéro  14,  attendu  que  dans  l'acte  de  réemption  (ait 
vis-à-vis  de  Carrard ,  il  est  reconnu  que  Rod  a  payé  à  celui-ci 
281  fr.  60  cent,  pour  solde  de  cédule  et  pour  frais  indiqués  par 
i!6fr. 

Attendu  que  Perret  doit  rembourser  à  son  mandataire  ce  que 
celui-ci  a  réellement  payé  à  ce  titre  ; 

Que  toutefois  Rod  ayant  agi  aussi  comme  procureur  et  dans 
son  office  pour  les  saisies  dont  les  frais  sont  compris  dans  les 
116  fr.  susmentionnés,  Perret  demeure  au  bénéfice  de  son  droit 
pour  exiger  le.  règlement  de  ces  frais ,  s'il  estime  qu'il  y  ait  excès  ; 

Que ,  sous  cette  réserve ,  l'article  de  281  fr.  60  cent.  >  réduit  à 
279  fr.  60  cent,  par  le  tribunal  civil,  est  maintenu  au  compte. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  l'article  15,  attendu  que  le  tribunal  civil  a  reconnu,  en  fait, 
qu'il  n'y  a  pas  exagération  dans  le  compte  des  frais  des  deux 
saisies  opérées  par  Mottaz,  associé  de  Rod,  contre  Perret,  .frais 
portés  par  38  fr.  55  cent* 

La  cour  rejette  le  moyen  et  maintient  l'article» 

Sur  les  articles  21,  22  et  23,  relatif  à  des  frais  de  procès  sur 
opposition  à  la  saisie-arrêt  fionin-Perret,  et  à  la  radiation  de  eette 
saisie: 

Considérant  que  les  pièces  ne, constatent  pas  que  le  deman- 
deur Perret  se  soit  élevé  contre  l'introduction  de  ces  articles  du 
compte  que  Rod  lui  rend  comme  mandataire  chargé  de  liquinter 
les  charges  pesant  sur  les  immeubles  vendus  à  Cousin; 

Qu'ainsi  Perret  ne  peut  se  faire  actuellement  un  moyen  de  ré- 
forme de  ce  que  Rod  aurait  payé  pour  lui  d'autres  dettes  que  des 
dettes  hypothécaires; 

Qu'au  surplus,  il  résulte  de  l'ensemble  de  la  cause  que  Rod 
avait  pouvoir  de  Perret  pour  d'autres  actes  que  la  radiation  des 
charges  immobilières. 

Quant  au  chiffre  des  frais  portés  en  compte  : 

Cunsidéfant  que  ie  tribunal  civil  a  fait  une  réduction  de  deux 
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des  articles  et  a  ainsi  réglé  la  note  du  procureur  Rod ,  agissant  à 
titre  de  mandataire  et  non  dans  son  office. 

La  cour  rejette  ce  moyen  et  maintient  ces  articles  ainsi  réduits. 

Sur  lé  moyen  relatif  au  dispositif  sur  les  dépens ,  attendu 
qu'ensuite  de  la  modification  que  la  cour  a  apportée  au  jugement 
du  tribunal  civil  sur  le  principal ,  il  devra  être  statué  à  nouveau 
sur  les  dépens  de  la  cauSe. 

La  cour  n'a  pas  à  s'occuper  ultérieurement  de  ce  moyen. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  kt  cour  de  cassation  ayant 
admis  le  moyen  de  réforme  portant  sur  l'article  n°  2  du  compte, 
et  ayant  retranché  le  dit  article  porté  par  200  fr.-,  réforme  le  ju- 
gement dans  ce  sens  que  outre  le  solde  de  lit  fr.  70  c,  reconnus 
être  redus  par  Rod  à  Perret,  il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  solde  les 
200  francs  susmentionnés  que  Rod  n'avait  pas  droit  de  porter  au 
débit  de  Perret ,  ensorfe  que  par  le  maintien  de  tous  les  antres 
articles  critiqués  dans  le  recours,  aucun  autre  retranchement  n'est 
à  opérer,  et  le  solde  redû  par  le  procureur  Rod  à  François-Louis 
Perret  s'élève  à  311  fr.  70  cent.,  dont  Rod  doit  lui  faire  paiement. 

Puis  statuant  sur  les  dépens  de  la  cause,  attendu  que  Perret  a 
obtenu  la  plus  grande  partie  de  la  somme  par  lui  fixée  par  ses 
conclusions,  et  que  Rod  a  vu  les  siennes ,  tant  en  libération  que 
reconventionneHes,  rejetées; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  appliquer  une  disposition  antre 
que  celle  prescrite  au  §  1er  de  l'art.  254  du  code  de  proc.  civile. 

La  cour  condamne  le  dit  procureur  Rod  aux  dépens  de  la  cause, 
le  ^oujamne  aussi  aux  dépens  de  cassation  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 

Qaetttton»  diverse* 

En  matière  de  saisie  de  meubles,  de  forme  quant  à  la  qualité  de 
demandeur  et  de  validité  d'un  acte  de  vente  compliquée  tune 
autre  question  de  possession. 

COUR    DR    CASSATION    CIVILS, 

34  mars  1858.  —  Présidence  de  M'  H.  Bippert. 
Les  sœur»  Adèle -et  Thérèse  Ducas,  domiciliées  à  Ayeaches, 
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se  sont  pourvues .  contre  la  sentence  dit  juge  de  paix  du  cercle 
d'Avenches,  en  date  du  10  février  1858,  rendue  dans  leur  cau*e 
contre  Je§n  Woltz,  domicilié  au  même  lieu* 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours.  Les  pièces  et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  jqge  en 
particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jean  Woltz  a  opéré  une  saisie  mo- 
bilière contre  les  sœurs  Ducas  pour  le  paiement  d'une  valeur  de 
27  fr.  01  c.  ; 

Qu'Adèle  et  Thérèse  Ducas ,  filles  du  débiteur,  ont  formé  op- 
position à  la  saisie,  par  le  motif  que  les  objets  saisis  seraient  leur 
propriété  en  vertu  d'un  acte  de  vente  authentique  en  date  du 
6  mars  1855; 

Que  Jean  Woltz  a  ouvert  une  action  en  nullité  de  l'opposition; 

Que  le  juge  de  paix,  statuant  sur  les  divers  moyens  présentés 
par  les  parties,  a  annulé  l'opposition  et  a  maintenu  la  saisie; 

Que  les  filles  Ducas  recourent  par  plusieurs  moyens,  dont  un 
tend  à  la  nullité  du  jugement  et  consiste  à  dire  que  le  programme 
des  faits  est  incomplet;  que  les  faits  mentionnés  dans  le  jugement 
ne  sont  pas  constatés  ailleurs  que  dans  la  sentence;  que  les  moyens 
des  parties  sont  mal  reproduits  ou  rappelés  dans  le  jugement  >  et 
qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  les  objets  saisis  et  ceux  que  Jean 
Woltz  mentionne  dans  sa  deihande  : 

Considérant  que  pour  les  affaires  jugées  par  les  juges  de  paix, 
il  n'y  a  pas  nécessité  à  rétablissement  d'un  programme  distinct 
et  séparé  du  jugement;  qu'il  suffit  que  le  juge  constate  les  faits 
qui  résultent  des  débats  (art.  302  du  code  de  procédure  civile , 
renvoyant  à  l'art.  255  et  non  à  l'art,  175). 

Considérant  que  si,  en  effet,  des  moyens  proposés  par  les 
parties  sont  rappelés  d'une  manière  incomplète  et  par  conséquent 
obscure  ou  inexacte  dans  le  jugement ,  toutefois ,  dans  l'appré- 
ciation que  le  juge  en  fait  dans  les  considérants  de  sa  sentences, 
ceë  moyens  "Sont  indiqués  de  telle  manière  que  leur  sens,  leur 
valeur  et  leur  portée  apparaissent  clairement ,  et  qu'ainsi  il  #'y 
a  pas  eu  erreur  ou  obscurité  sur  le  texte  de  ces  moyens  ..;.:. 
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M  Co^idérant  enfin  sur  ce  moyen  que  la  saisie  a  porté  sur  les 
meubles  garnissant  l'appartement  du  débiteur  Ducas,  qbelejuge 
a  rappelé  dans  sa  sentence  que  les  objets  dont  il  s'agit  dans  l'op- 
position et  entre  parties  sont  les  meubles  du  dit  appartement; 
'  Qtie  dès  lors  il  n'y  a  pas  défaut  d'identité  quant  à  l'objet  de  la 
contestation:' 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  sur  les  moyens  de  réforme,  dont  le  1èr  et  le  4l"e  con- 
sistent à  dire  qu'eri  admettant  qu'une  opposition  faite  par  un  tiers 
qui  n'est  pas  en  possession  est  nécessairement  nulle  parce  qu'elle 
ne  porte  pas  citation ,  le  juge  aurait  fait  une  fausse  application 
des  art.  387  et  389  du  code  de  procédure  civile ,  une  telle  omis- 
sion donnant  seulement  au  saisissant  Je  droit  de  faire  prononcer 
que  le  tiers  doit  prendre  la  qualité  de  demandeur  ; 

Qu'au  surplus  et  en  fait  le  saisissant  a  admis  l'irrégularité  en 
se  constituant  demandeur,  et  c'est  mal  à  propos  que  le  juge  a  dé- 
claré que  les  filles  Ducas  ne  sont  pas  en  possession  : 

Considérant  que  dans  un  des  motifs  de  sa  sentence,  le  juge  de 
paix  s'est  exprimé  d'une  manière  trop  générale,  en  disant  qu'aux 
termes  de  l'art.  387  du  code  de  procédure  contentieuse,  un  man- 
dat d'opposition  doit  porter  citation,  puisque  d'après  les  dispo- 
sitions sur  la  matière  l'opposition  ne  doit  pas  nécessairement 
contenir  une  citation  dans  tous  les  cas; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement  en  en  retranchant 
le  considérant  sur  ce  point. 

Mais  considérant  quant  au  surplus  des  moyens  susmentionnés, 
que  c'est  avec  raison  que  le  juge  a  reconnu  que  le  débiteur  Du- 
cas est  en  possession  des  objets  saisis,  puisque  le  procès-verbal 
de  la  saisie  constate  que  l'huissier  s'est  transporté  au  domicile 
du  débiteur  et  y  a  frappé  de  saisie  divers  effets  mobiliers  existant 
dans  ce  domicile. 

Considérant  dès  lors,  que  d'après  le  premier  paragraphe  de 
Tart.  387  qui  statue  que  le  tiers  opposant  qui  n'est  pat*  en  pos- 
session des  objets  saisis  devient  demandeur,  il  échéait  aux  filles 
DucàS  tiers  opposantes,  de  donner  citation  < dans. tekir  mandat 
d'opposition.  ;  ;   >• 
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Sur  le  second  moyen,  motivé  sur  ce  qu'en  admettant  que  l'une 
des  filles  Ducas  ne  s'est  point  prévalue  de  l'acte  de  vente  des 
meubles  du  t$  mars  1885  lors  de  la  saisie  et  a  promis  à  l'huissier 
d'avertir  son  père  de  la  saisie  dont  les  meubles  étaient  frappés , 
le  juge  aurait  violé  la  loi  en  prenant  en  considération  des  faits  ou 
des  paroles  qui  ne  devaient  avoir  aucune  influence  : 

Attendu  qu'en  effet,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  part  du  juge  à 
s'arrêter  à  la  circonstance  ci-dessus  rappelée  qui  ne  saurait  avoir 
de  valeur  juridique  dans  la  cause; 

Qu'ainsi  le  considérant  de  la  sentence  qui  le  mentionne  est  à 
retrancher  comme  sans  effet. 

Sur  le  troisième  moyen  qui  consiste  à  dire  qu'en  prononçant 
que  la  vente  du  6  mars  1855  est  simulée  et  cela  sans  instruction 
sur  ce  point,  sans  audition  de  témoins  ni  preuve  contraire,  le  juge 
a  violé  les  règles  du  droit  et  de  procédure,  en  matière  de  preuves 
ou  de  présomptions  légales  : 

Considérant  que  le  juge*appelé  à  apprécier  la  sincérité  de  l'acte 
de  vente  opposé  par  les  filles  Ducas,  a  pu  déduire  la  simulation 
des  fûts  constatés  dans  la  cause ,  notamment  de  la  position  et  de 
l'âge  des  dites  filles  vivant  avec  leur  père,  du  fait  qu'elles  auraient 
dû  payer  à  celui-ci  une  somme  de  1174  fr.  pour  prix  des  meubles 
vendus,  lesquels  meubles  garnissaient  alors  et  garnissent  encore 
aujourd'hui  la  maison  habitée  par  le  dit  Ducas  et  les  dépendances 
louées  par  lui,  et  enfin  de  la  possession  de  ces  meubles  par  Ducas. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  l'on  ne  saurait  attaquer  le  jugement 
sous  ce  rapport,  et  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  juge  a 
pu  mettre  de  côté  l'opposition.  . 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix,  sauf  sur  les  points  qui  ont  été  modifiés  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  en  maintient  le  dispositif  et  met  les  dépens  de 
cassation  à  la  charge  des  recourantes  filles  Dueas. 
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Question  d'opposition  et  de  péremption. 

Un  premier  jugement  rendu  à  Moudon  avait  été  annulé  et  la 
cause  renvoyée  devant  le  tribunal  dTverdon.  (Voir  le  n°  7  de  la 
présente  année,  à  la  page  101.)  L'arrêt  qu'on  va  lire  est  impor- 
tant, il  prononce  qu'une  opposition  doit  contenir  tous  les  moyens 
et  que  la  réforme  est  un  remède  sans  effet.  Ce  sont  des  principes 
qui  peuvent  avoir  leur  utilité,  mais  c'est  une  jurisprudence  bien 
rude.  Contre  un  jugement  par  défaut  il  y  a  deux  mois  pour  le 
relief.  Une  simple  omission  dans  une  opposition  peut  laisser  le 
saisi  sans  ressources,  même  lorsque  ses  moyens  seraient  péremp- 
toires;  du  moins  ne  lui  est-il  accordé  que  20  jours. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILE. 

6  avril  4858. 
Présidence  de  Mr  H»  Bippert. 

Le  procureur-juré  Porchet ,  agissant  au  nom  de  Jean  Martin , 
de  Neyruz,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict d'Yverdon,  en  date  du  1er  mars  1858,  rendu  dans  sa  cause 
contre  Jean-Pierre  Dutoit*,  de  la  Mauguettaz. 

L'avocat  Guignard  se  présente  pour  soutenir  le  recours  exercé 
au  nom  de  son  client  et  l'avocat  Roguih  pour  le  combattre. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  Chacun 
des  juges  a*  lu  la  procédure  en  particulier. 

Les  avocats  de  la  cause  sont  entendus. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jean-Pierre  Dutoit,  de  Chavannes, 
créancier,  a  pratiqué  une  saisie  contre  Jean  fils  de  feu  César 
Martin  pour  le  paiement  du  montant  d'une  cédule  de  200  fr.  an- 
ciens, souscrite  le  1er  août  1843,  notamment  par  le  dit  feu  César 
Martin,  comme  caution  solidaire  de  Dutoit,  de  Neyruz; 

Que  le  mandat  de  saisie  a  été  notifié  le  6  août  1857  et  a  rap- 
pelé l'obligation  d'opposer  dans  les  20  jours  ; 

Que  Jean  Martin  fils  de  feu  César  Martin  a  opposé  à  la  saisie 
par  mandat  du  15  du  dit  mois,  citant  au  22  suivant; 
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Qu'à  ce  jour,  22  août,  acte  de  non  conciliation  a  été  donné  sur 
l'opposition; 

Que  par  mandat  du  27  août  Jean  Martin  a  réformé  son  oppo- 
sition du  15  et  a  cité  en  conciliation  pour  le  1er  septembre,  et  qu'à 
ce  dernier  jour  acte  de  défaut  de  comparution  lui  a  été  accordé; 

Que  Jean  Martin  a  conclu ,  dans  la  cause,  à  ce  que  le  tribunal 
civil  prononce  que  son  opposition  du  27  août  contre  la  saisie  sus- 
mentionnée est  maintenue  en  ce  sens ,  que  le  défendeur  Dutoit 
n'a  le  droit  d'exiger  du  demandeur,  en  tant  que  caution  de  l'obli- 
gation du  1er  août  1843 ,  que  la  moitié  de  la  dette  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  admis  les  moyens.de  forme  et  de  fond 
présentés  par  le  défendeur  Dutoit  à  l'appui  de  ses  conclusions 
en  libération  de  celles  de  Martin,  et  a  maintenu  la  saisie  ; 

Que  Jean  Martin  s'est  pourvu  en  disant  comme  premier  moyen 
de  cassation  qu'il  a  été  fait  une  violation  de  l'art.  274  du  code  de' 
procédure  civile,  vu  que  la  réforme  reporte  la  partie  qui  use  de 
ce  moyen  an  point  où  elle  était  quand  elle  a  fait  le  premier  pro- 
cédé qu'elle  réforme. 

Considérant  qu'en  fait  Jean  Martin  a  formé  une  première  op- 
position motivée  sur  divers  moyens  et  portant  citation  à  un  jour 
déterminé  auquel  parties  ont  comparu  devant  le  juge  et  ne  se 
sont  pas  conciliées;  qu'il  a  formé  ensuite  une  nouvelle  opposition, 
motivée  sur  d'autres  moyens,  avec  avis  du  retrait»  par.  voie  de 
réforme  du  mandat  de  la  première  opposition,  et  a  donné  une.  ci- 
tation à  un  jour  subséquent» 

Considérant  qu'il  apparaît  par  l'ensemble  des  dispositions  des 
art.  274  et  suivants  du  code  de  procédure  civile  sur  la  réforme , 
que  le  procédé  qui  permet  d'annuler  tous  les  actes  du  procès 
jusqu'à  un  point  déterminé ,  a  lieu  alors  seulement  que  la  con- 
testation est  engagée  et  ne  peut  comprendre  que  tout  ou  portion 
des  actes  du  procès  qui  ont  eu  lieu  depuis  un  point  déterminé 
par  la  partie  qui  se  réforme,  point  qui  toutefois  demeure  et  n'est 
pas  modifié  ou  retranché  par  la  réforme. 

Considérant  que,  dans  le  cas  actuel,  le  procédé  dit  de  réforme, 
employé  par  Martin  a  eu  l'effet  d'anéantir  tout  ce  qui  avait  été 
fait  depuis  via  saisie,  puisqu'on  retirant  à  lui  son  mandat  d'oppo- 
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sition  du  15  août,  l'acte  de  non  conciliation  du  22  est  tombé 
avec  l'opposition  et  il  n'est  rien  demeuré  de  Faction  qui  s'était 
engagée  entre  parties. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  saurait  envisager  ce  procédé 
comme  ayant  simplement  l'effet  d'une  réforme  ;  qu'il  constitue, 
au  contraire,  un  abandon  de  l'action  ouverte  par  le  mandat  du 
15  août  et  ouverture  d'une  action  nouvelle; 

Que  cette  dernière  action  peut  d'autant  moins  être  admise 
comme  une  suite  de  la  première,  qu'elle  annonce  de  nouveaux 
moyens  d'opposition  et  porte  une  nouvelle  citation  en  remplace- 
ment de  la  première  qui  avait  déjà  eu  son  effet; 

Que  c'est  vainement  que  Martin  estime  que  par  son  mandat  du 
27  août,  retirant  celui  du  15 ,  il  a  maintenu  son  opposition  faite 
par  le  mandat  du  15  août;  qu'étant  dans  l'obligation  de  donner 
citation  par  le  même  acte  qui  annonçait  son  opposition  Martin  n'a 
pu  séparer  ces  deux  conditions  et  se  prévaloir  après  le  délai  de 
20  jours  d'une  opposition  faite  dans  ce  délai,  puis  retirée,  pour 
en  faire  tardivement  une  nouvelle  et  la  rattacher  pour  le  délai  à 
la  première. 

Considérant  que  Jean  Martin  n'a  pas  fait  dans  ce  délai  de  vingt 
jours,  fixé  par  l'art.  380  du  code  de  procédure  civile,  la  nou- 
velle opposition  dont  il  se  prévaut; 

Que  l'art,  274  du  dit  code  sur  la  réforme  n'a  pas  été  violé  par. 
le  jugement  attaqué. 

La  cour  rejette  ce  premier  moyen  du.  recours. 

Et  attendu  que  le  second  moyen  a  pour  objet  un  moyen  de 
l'opposition,  laquelle  est  écartée  comme  tardive;  que  dès. lors  il. 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper. 

Puis  sur  le  troisième  moyen  disant  qu'il  y  a  eu  violation  ou 
fausse  application  de  l'art.  254  du  code  de  procédure  civile  dans 
la  disposition  du  jugement  sur  les  dépens,  vu  que  le  procès  a  été- 
abusivement  prolongé  et  compliqué  par  les  moyens  de  forme  : 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  mis  les  dépens  à  la  charge 
de  Martin  dont  les  conclusions  au  principal  ont  été  refusées,  qu'il 
n'a  pas  fait  usage  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  254  §  3  sus- 
mentionné pour  compenser  en  tout  ou  ep  partie  les  dépens., 
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Attendu  que  Ton  ne  voit  nullement  qu'il  y  ait  eu  abus  de  pro- 
cédés de  la  part  de  Dutoit  ; 

Qu'ainsi  il  ne  se  présente  pas  de  motif  pour  changer  la  dispo- 
sition du  jugement  relative  aux  dépens  et  pour  mettre  tout  ou 
partie  des  frais  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication 
de  ses  conclusions. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
civil  et  condamne  Jean  Martin  aux  dépens  de  cassation. 


QueattoM  dftvertea 

quant  à  un  jugement  arbitral  compliqué  d'une  transaction 
partielle  et  de  l'absence  du  bon  pour. 

Il  nous  semble  que  la  mission  des  arbitres  est  essentiellement 
d'amener  les  parties  à  transiger,  et  qu'il  est  difficile  de  contester 
au  tribunal  arbitral  le  droit  de  constater  les  points  sur  lesquels 
les  plaideurs  se  sont  entendus  sous  leur  médiation. 

COUR    DB    CASSATION     CIVILE. 

45  avril  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

François-Olivier  Roy,  de  Premier,  s'est  pourvu  contre  le  ju- 
gement du*  tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  en  date  du  9  mars 
1858,  rendu  dans  sa  cause  contre  Jean-Pierre  Roy. 

Comparaît  le  recourant,  assisté  de  l'avocat  Guignard. 

D'autre  part  se  présente  l'avocat  Roguin  pour  combattre  le 
recours. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours^ chacun  des  juges  a  d'ailleurs  lu  les  pièces  de  l'affaire  en 
particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  établi  comme  fait  constant , 
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essentiellement,  que  le  14  août  1856  un  acte  a  été  souscrit  par  les 
parties,  dans  lequel  il  est  dit  que  François-Olivier  Roy  est  le  dé- 
biteur de  Jean-Pierre  Roy,  son  frère ,  pour  U  somme  de  1000  fr. 

Que  cet  acte  a  été  déposé  régulièrement  au  greffe  du  tribunal 
civil  d'Orbe  et  a  été  transcrit  au  registre  du  tribunal  ; 

Qu'en  vertu  du  dit  acte,  Jean-Pierre  Roy  a  fait  opérer,  le 
6  juillet  1857,  une  saisie  au  préjudice  du  dit  François-Olivier 
Roy,  et  que,  le  27  suivant,  celui-ci  a  fait  opposition  par  le  motif 
tiré  de  ce  que  l'acte  du  14  août  n'est  pas  propre  à  autoriser  une 
saisie,  en  ce  qu'il  n'est  pas  revêtu  du  bon  pour  la  somme  souscrite 
exigé  par  l'art.  2  de  la  loi  sur  les  poursuites  pour  dette  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  résolu  diverses  questions  posées  relati- 
vement à  une  convention  faite  le  7  juillet  1857,  entre  Jean-Pierre 
Roy  et  Pierre  Roy,  son  neveu ,  acte  qui  est  reconnu  n'avoir  pas 
de  portée  ni  d'effet  dans  la  cause  ; 

Que  le  tribunal,  statuant  sur  les  conclusions  en  nullité  de  la 
saisie  et  en  maintien  de  l'opposition,  a  écarté  ces  conclusions  et  a 
accordé  les  dépens  au  défendeur  Jean-Pierre  Roy; 

Que  François-Olivier  Roy  recourt  en  disant  comme  premier  et 
seul  moyen  sur  le  principal,  que  l'acte  du  14  août  1856  a  été  mal 
apprécié  en  ce  qu'il  ne  constitue  pas  un  jugement  arbitral,  et  que 
les  arbitres  n'ont  aucune  autorité  pour  recevoir  et  valider  une 
transaction  qui  n'a  pas  les  caractères  exigés  par  la  loi  (art  315  et 
316  du  code  de  procédure  civile). 

Considérant  que  l'acte  susmentionné,  du  14  août,  contient  le 
procès-verbal  des  opérations  auxquelles  ont  été  appelés  les  ar- 
bitres désignés  dans  le  compromis  du  30  juin  précédent,  fait  entre 
les  parties  Jean-Pierre  et  François-Olivier  Roy,  en  vue  de  ter- 
miner les  difficultés  existant  entre  eux ,  au  sujet  d'un  caution- 
nement solidaire  qu'ils  avaient  contracté  conjointement  ; 

Que  Ton  voit  par  cet  acte  que  les  parties  ont  été  entendues  par 
les  arbitres  constitués  en  tribunal  et  ont  été  engagées  à  consentir  à 
une  transaction  ; 

Que  d'après  les  termes  de  l'acte ,  les  parties  ont  déclaré  à 
l'audience  du  tribunal  être  d'accord  sur  les  points  en  contestation, 
que  François-Olivier  Roy  reconnaît  devoir  la  somme  de  1000  fr. 
à  son  frère  Jean-Pierre,  etc.  ; 


vu 

Que  le  tribunal  arbitral  a  pris  acte  de  cette  transaction,  laquelle 
il  déclare  tenir  lieu  de  jugement  et  de  tout  titre  exécutoire;  puis 
il  statue  par  voie  de  décision  sur  le  sort  des  frais;  après  quoi  H 
déclare  avoir  .entendu  la  lecture  du  jugement  et  de  la  transaction 
et  en  approuver  le  procès-verbal  en  entier,  et  constate  que  les 
parties  présentes  à  cette  lecture  acceptent  sans  observations  tant 
le  jugement  que  la  transaction; 

Que  l'acte  du  procès-verbal  est  clos  par  les  signatures  des  trois 
arbitres  et  celles  des  deux  parties  en  cause; 

Qu'enfin  l'original  de  l'acte  a  été  déposé  au  greffe  et  transcrit 
au  registre  du  tribunal  civil. 

Considérant  qu'il  résulte  clairement  du  procès-verbal  de  l'ar- 
bitrage que  les  arbitres  ont  engagé  les  parties  à  s'entendre  sur  le 
point  principal  de  leurs  difficultés  et  à  arrêter  elles-mêmes  la 
somme  qui  serait  redue  par  l'une  d'elles  à  l'autre,  ainsi  que  les 
conditions  du  règlement  de  leurs  intérêts  respectifs; 

Que  les  arbitres ,  en  agissant  ainsi ,  se  sont  conformés  à  la 
mission  de  médiation  et  de  conciliation  que  la  loi  a  eu  en  vue  en 
constituant  et  en  régularisant  les  tribunaux  d'arbitres; 

Que*  vouloir  leur  enlever  la  faculté  d'engager  les  parties  de 
s'entendre  amiablement  par  leur  intermédiaire,  et  ne  pas  admettre 
comme  faisant  partie  de  leur  arbitrage  les  transactions  qu'ils  ont 
provoquées,  serait  neutraliser  les  bons  effets  que  l'arbitrage  peut 
produire. 

Considérant  que,  dans  le  cas  actuel,  la  transaction  volontaire- 
ment consentie  par  les  parties  Roy  a  pu  et  a  dû  faire  partie  de  la 
sentence  arbitrale ,  puisque  les  intéressés  l'ont  présentée  aux 
arbitres  pour  qu'ils  l'enregistrassent  dans  leur  procès-verbal; 
qu'ils  ont  reconnu  que  cet  acte  leur  tiendra  lieu  de  jugement  et  de 
titre  exécutoire,  et  qu'ils  ont  ratifié  le  tout  par  leur  signature; 
que  la  question  des  frais  étant  seule  demeurée  en  dehors  de  la 
transaction,  a  été  résolue  par  le  tribunal  arbitrai ,  lequel  a  ainsi 
exécuté  et  accompli  le  compromis. 

Considérant  que  c'est  vainement  que  le  recourant  prétend  que 
les  arbitres  n'ont  pas  caractère  public  pour  recevoir  et  valider 
une  transaction,  puisque  l'arbitre  a,  au  contraire,  la  u)ig#ion  de 
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l'officier  public  à  l'égard  des  parties  pour  l'objet  du  compromis , 
sauf  les  restrictions  prévues  par  la  loi,  et  que  dans  le  cas  actuel 
les  arbitres  sont  demeurés  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

Considérant  enfin  que,  comme  transaction,  l'acte  du  14  août 
est  régulier,  étant  signé  par  les  parties ,  et  que  la  signature  des 
arbitres  ne  fait  que  donner  plus  de  garantie  à  celle  des  intéressés. 

Puis ,  quant  au  moyen  de  recours ,  qui  dit  que  les  dépens  de 
l'incident  doivent  être  adjugés  avec  l'appréciation  de  la  cause 
principale  (art.  259  du  code  de  procédure  civile)  : 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  a  adjugé  les  dépens 
$lu  défendeur  Roy. 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  sur  les  dépens,  sans  faire  aucune 
exception  pour  une  partie  quelconque  des  frais,  le  tribunal  civil  a 
entendu  décider  du  sort  de  tous  les  dépens  de  la  cause ,  y  com- 
pris ceux  de  l'incident  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  16  décembre 
1857. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  François-Olivier  Roy  aux  dépens 
résultant  du  recours. 


Question  de  recours. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

28  avril  4858. 
Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

H.  Chevalier  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  le  10  mars  1858,  dans  sa  cause 
contre  Michel  Siorbeck,  à  Vevey. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'acte  de  recours. 

Attendu  que  l'acte  susmentionné  n'est  pas  accompagné  du  juge- 
ment attaqué. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  9  du  code  de  procédure  civile, 
c'était  à  la  partie  Chevalier  à  requérir  l'expédition  du  jugement 
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contre  lequel  elle  recourait,  afin  que  cette  pièce  pût  être  jointe  au 
dossier  de  la  cause  et  expédiée  à  la  cour  avec  les  pièces  du  pro- 
cès ,  conformément  aux  prescriptions  de  Tait.  413  du  code  de 
procédure  civile. 

Attendu  que  la  partie  Chevalier  a  été  invitée  à  faire  parvenir 
à  la  cour  une  expédition  du  susdit  jugement,  mais  qu'elle  n'a  pas 
obtempéré  à  cette  invitation. 

Attendu  qu'en  l'absence  de  cette  pièce  il  est  impossible  à  la 
cour  d'apprécier  les  moyens  présentés  par  le  recourant  contre  le 
jugement  du  juge  de  paix  de  Lausanne. 

Par  ces  motifs  la  cour  de  cassation  écarte  le  recours ,  maintient 
le  jugement  susmentionné  et  condamne  le  recourant  H.  Chevalier 
aux  dépens  de  cassation. 


COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

4  mai  4858. 
Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

François -Louis  Dénéréaz  et  Jules -César -Henri  Dénéréaz, 
père  et  fils ,  de  Chexbres  et  de  Chardonne ,  domiciliés  au  terri- 
toire de  Bière,  recourent  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  district  d'Aubonne ,  en  date  du  20  avril  1868 ,  qui  les  con- 
damne à  quinze  jours  de  réclusion  et  aux  frais  pour  mauvais 
traitements  envers  le  garde-forestier  Gros. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement,  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  de  recours  qui  consiste  à  dire 
que  le  tribunal  de  police  n'avait  pas  compétence  pour  prononcer 
sur  l'affaire  : 

Attendu  que  le  rapport  du  garde-forestier  faisant  mention  du 
transport  de  plusieurs  douzaines  de  balais  de  bouleau  par  Dé- 
néréaz père  et  fils ,  et  des  mauvais  traitements  qu'il  a  subis  de 
leur  part ,  a  été  transmis  au  tribunal  de  police  par  le  juge  de 
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paix  avec  renvoi  des  inculpés  à  raison  des  faits  prévus  par  la  loi 
forestière. 

.  Attendu  que  les  dits  inculpés  ont  été  assignés  comme  prévenus 
de  délit  forestier. 

Attendu  qu'il  importe  peu  dans  le  cas  actuel  d'apprécier  les 
conséquences  du  défaut  d'avis  par  le  juge  de  paix  du  renvoi  des 
inculpés  en  police ,  conformément  à  l'art.  578  nouveau  du  code 
de  procédure  pénale  ; 

Qu'il  est  constant  que  ce  renvoi  a  eu  lieu  pour  délit  forestier, 
tandis  que  le  tribunal  de  police  s'est  saisi  de  l'affaire  sous  le  rap- 
port de  mauvais  traitements  éprouvés  par  le  garde-forestier  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  a  condamné  les  dénoncés  en  vertu 
du  code  pénal  dont  il  a  appliqué  l'art.  124. 

Attendu  que  l'ordonnance  du  juge  n'a  pas  renvoyé  les  dénoncés 
en  police  sous  la  prévention  d'un  délit  autre  que  d'un  fait  rele- 
vant de  la  loi  forestière. 

Attendu,  dès  lors,  que  les  dénoncés  Dénéréaz,  mis  en  préven- 
tion et  cités  pour  affaire  forestière  seulement ,  n'ont  pas  été  mis 
en  position  de  s'opposer  au  renvoi  et  de  pourvoir  à  leurs  moyens 
de  défense ,  s'ils  en  ont ,  au  sujet  du  délit  pour  lequel  ils  sont 
condamnés  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  des  formes  essentielles  et  que  lé 
tribunal  a  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui  qui  est  mentionné 
dans  l'ordonnance  de  renvoi  devant  lui. 

Yu  l'article  490  §  b  du  code  de  procédure  pénale, 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours ,  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police ,  ren- 
voie le  rapport  du  garde-forestier  Gros  au  juge  de  paix  du  cercle 
de  Ballons  pour  qu'il  précise  d'une  manière  plus  complète  sou 
ordonnance  de  renvoi  sur  les  divers  faits  mentionnés  dans  ce 
rapport.  Les  frais  de  la  cause  et  de  cassation  sont  à  la  charge  de 
l'Etat. 


4  mti  1888. 

Le  département  de  justice  et  police  transmet  au  tribunal  un 
jugement  en  divorce  des  mariés  H***,  de  S***  au  canton  de  Berne , 
rendu  par  le  tribunal  d***  le  12  février  1857,  lequel  a  été  soumis 
directement  par  Tune  des  parties  à  l'autorité  bernoise,  qui 
fait  observer  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  dit  jugement  ait  été  vu  par 
l'autorité  judiciaire  supérieure  du  canton  de  Vaud. 

Vu  qu'en  effet  l'on  ne  voit  pas  que  ce  jugement  ait  été  préala- 
blement communiqué  au  tribunal  cantonal,  le  tribunale  de...  sera 
invité  à  donner  des  explications  sur  le  cas  et  notamment  sur  ce 
fait,  qu'il  ne  parait  pas  s'être  conformé  à  la  lettre  que  le  tribunal 
lui  a  fait  adresser  le  11  avril  1858,  relativement  à  ce  divorce. 


Cautionnement  en  faveur  d'an  prMureur-Juré' 


TRIBUNAL  CANTONAL. 

38  avril  1858. 

Le  notaire  M*"*,  à  *",  informe  le  tribunal  qu'il  a  acquitté ,  en 
qualité  de  caution  de  ***,  ci-devant  procureur-juré  à  *",  toutes  les 
saisies  qui  avaient  été  dirigées  sur  le  cautionnement;  en  consé- 
quence de  quoi  il  demande  la  restitution  de  l'acte  de  cautionne-* 
ment  souscrit  par  lui. 

Il  lui  sera  répondu  que  l'article  16  de  la  loi  du  29  mai  1816 
dispose  que  le  cautionnement  subsiste  une  année  au-delà  de  l'ex- 
piration de  la  patente ,  comme  garantie  de  la  gestion  du  procu- 
reur-juré pendant  la  durée  de  cette  patente;  qu'ainsi  aux  termes 
de  l'article  susmentionné  l'acte  de  cautionnement  signé  par*** 
devant  encore  déployer  ses  effets  pendant  une  année ,  à  dater  (Te 
la  fin  de  Ja  patente ,  doit  demeurer  déposé  pendant  ce  laps  de 
temps  aux  archives  du  tribunal  cantonal  ;  que  si  toutefois  il  était 
dans  la  nécessité  de  produire  cet  acte ,  le  tribunal  pourrait  le  lui 
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confier  pour  le  cas  spécial  pour  lequel  il  en  aurait  besoin,  sons 
obligation  de  le  réintégrer  jusqu'à  l'expiration  du  temps  fixé  par  la 
loi  susmentionnée. 


Statistique. 

L'état  des  poursuites  pour  dettes  présente  des  faits  curieux  à 
connaître,  et  qui  peuvent  fixer  l'attention  de  l'administration  gé- 
nérale du  pays.  Ainsi  la  contrainte  par  corps  pour  dette  est 
exercée  très-diversement  dans  le  canton. 
Le  cercle  de  Lausanne  a  eu  pendant  1857  des  actes  de  ce  genre 

au  nombre  de       51 

Le  cercle  de  Ballens 19 

Le  cercle  de  Vevey 9 

Le  cercle  d'Yvérdon    . 1 

Le  cercle  de  Payerne 8 

Le  cercle  de  Morges 6 

Le  cercle  de  Gilly 8 

Le  cercle  de  Grandeour 7 

Les  autres  cercles  varient  entre  1  et  6,  et  il  y  en  a  une  ving- 
taine où  il  n'y  en  a  pas  eu  un  seul. 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  y  ait  eu  dans  le  cercle  de 
Lausanne  un  aussi  grand  nombre  d'actes  de  contrainte  par  corps. 
La  population  actuelle  passe  20,000,  et  la  cherté  des  vivres  a  jeté 
un  grand  malaise  dans  les  classes  pauvres.  En  général ,  on  voit 
que  dans  les  cercles  de  campagne  il  y  a  eu  peu  d'actes  de  rigueur 
de  cette  espèce. 

Ce  qui  est  le  plus  à  remarquer,  c'est  le  chiffre  de  19,  concer- 
nant 1&  cercle  de  Ballens.  Il  faut  qu'il  y  ait  une  cause  à  ce  malaise, 
et  si  on  la  découvre  on  pourra,  semble-t-il,  pourvoir  au  remède. 


Le  rédacteur,  L.  PelUsv  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VI-  ANNÉE.  N*  16.  im  JUIN  1858. 

JOUMAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  OE  JURISPRUDENCE , 
Paraissant  le  1",  le  1 0  el  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  cotnmence  au  4"  Janvier  et  finit  au 
34  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  frafee»  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pailla, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franc». 


Expropriation  pour  eauie  d'utilité  publique. 

Od  se  souvient  que  divers  propriétaires  avaient  adressé  dans  le 
temps  à  une  compagnie  vaudoise  de  chemin  de  fer  une  réclama- 
tion au  sujet  des  plans  déposés  dans  le  but  d'obtenir  l'indication 
de  la  hauteur  des  remblais  et  de  la  profondeur  des  déblais.  Cette 
réclamation  fut  repoussée ,  après  consultation  d'avocat,  comme 
une  entrave  apportée  à  l'exécution  des  travaux,  mais  l'expérience 
a  démontré  que  cette  indication  est  absolument  nécessaire.  Le 
Conseil  d'Etat  vient  de  publier  des  instructions  aux  communes 
dans  lesquelles  on  exige  spécialement  des  plans  tout  à  fait  com- 
plets. Ces  instructions  renferment  plusieurs  points  de  détail  con- 
traires à  l'usage  suivi  jusqu'à  ce  jour  :  ainsi  il  est  interdit  aux 
communes  de  se  dessaisir  des  déclarations  produites  par  les  ex- 
propriés; ainsi  encore  l'avis  de  publication  dès  plans  ne  doit  pas 
iilviter  les  propriétaires  à  formuler  le  montant  de 'l'indemnité 
réclamée  par  eux ,  c'est  seulement  devant  la  commission  d'esti- 
mation qu'ils  doivent  indiquer  Jeurs  prétentions.  Du  inoins  c'est 
ce  qui  semble  résulter  des  instructions  dont  il  s'agit. 

On. aurait  pu  ajouter  à  ces  instructions  l'avis  que  les  plans  ne 
doivent  pas  sortir  des  archives  communales,  ainsi  que  cela  a  été 
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décidé  par  le  Gomerl  fédéral  à  l'occasion  chm  conflit  entre  une 
commune  et  une  compagnie. 

Il  est  tendu  copipte  de  cette  décision  dans  la  Feuille  fédérale, 
page  458,  en  ces  termes  : 

2.  Application  de  la  lui  sur  ^expropriation. 

«  Les  requêtes  qui ,  pour  certaines  questions  litigieuses  rela- 
»  tives  aux  chemins  de  fer,  sont  adressées  au  Conseil  fédéral , 
»  ont  sensiblement  augmenté  en  nombre.  Nous  les  ayons  résolues 
»  en  maintenant  les  principes  exposés  dans  nos  précédents  rap- 
»,  ports,  surtout  à  l'égard  des  nombreuses  oppositions  de  toute 
»  nature. 

""»  Nous  signaleront  deux  nouveaux  cas.  Une  commune  refusait 
»  de  restituer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  le  plan  parcellaire 
»  déposé  en  vue  des  expropriations ,  et  prétendait  que  ce  plan 
»  devait. rester  dans  les  archives.de  la  commune,  afin  de  servir 
»  au  besoin  de  titre  légal  dans  les  questions  litigieuses  qui  pour- 
»  raient  s'élever  entre  la  commune  ou  les  particuliers  et  1»  eom- 
xpagnie  du  chemin  de  fer: 

..  »  La  loi  sur  l'expropriation  ne  dit  absolument  rien  à  cet  égard  ; 
»  mais  en  combinant  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  10 
»  et  18*,  et  en  tenant  compte  du  but  de  ces  plans,  nous  avons  été 
»  conduits  à  partager  l'avis  de  la  commune,  nous  fondant  en  cela 
».  sur  lès  considérations  suivantes  : 

>  Lorsqu'on  applique  la  procédure  extraordinaire ,  on  doit 
»  indiquer  par  éerkau  propriétaire  respectif  les  droits  qu'on  lui 
»  demande  de  céder.  Suivant  l'étendue  ou  le  nombre  des  cons- 

*  Art.  10*  L'entrepreneur  est  tenu,  dès  que  le  piquetage  aura  lieu, 
de  remettre  au  conseil  communal  de  chaque  commune,  sur  le  territoire 
de  laquelle  s'exécutent  des  travaux  publics  ,  un  plan  parcellaire  exact 
des  propriétés  comprises  dans  le  tracé. 

"Art.  Ï8.  L'entrepreneur  indiquera  par  écrit,  d'une  manière  exacte, 
aux  propriétaires ,  les  cessions  ou  concessions  de  droit  requises  sur 
leurs  immeubles.  Il  fera ,  en  outre ,  tes  communications  nécessaires  a 
ceux,  (jui  pourraient  avéir  dès  'réclamation*  à  former,'  à  teneur  des 
aift.  6  et  7.  , 
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tractions ,  une  spécification  précise  ne  peut  guère  être  fournie 
pa*  une  lettre  et  doit,  dans  la  majeure  partie  des  cas,  être  figu- 
rée par  un  plan.  Or,  si  lors  du  mode  extraordinaire  on  exige 
qu'il  soit  transmis  à  chaque  propriétaire  foncier  une  spécifica- 
tion précise ,  dont  il  n'est  pas  question  qu'il  se  départisse  plus 
tard ,  on  peut  bien  admettre  aussi  que  pour  le  mode  ordinaire 
on  puisse  exiger,  pour  toute  une  commune ,  une  spécification 
collective  qui  demeure  entre  les  mains  de  la  commune,  puisque, 
en  ce  qui  concerne  les  expropriations  basées  sur  ces  plans ,  la 
commune  représente  Tune  des  parties  vis-à-vis  de  l'entrepre- 
neur. 

>  Il  nous  semble  très-naturel  que  cette  partie  puisse  en  tout 
temps  disposer  d'un  titre  légal ,  qui  demeure  entre  des  mains 
impartiales  et  non  pas  uniquement  entre  les  mains  de  sa  partie 
adverse ,  un  titre  légal  qui,  non-seulement  indique  la  quantité 
et  l'étendue  des  droits  expropriés,  mais  qui  fournisse  un  aperçu 
des  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  l'affaire  ;  cela  parait 
d'autant  phis  naturel  lorsqu'on  songe  que  la  procédure  pres- 
crite pour  les  expropriations  a  pour  but  de  constater  aussi 
exactement  que  possible  ces  conditions. 
»  Dans  un  autre  cas,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  procéda 
aux  expropriations  en  se  basant  sur  un  plan  d'après  lequel  sa 
ligne  croisait  à  niveau  celle  d'une  autre  compagnie  sur  un  ter- 
rain déjà  acquis  par  cette  dernière.  Celle-ci  s'opposa  à  l'expro- 
priation, prétendant  qu'elle  ne  pouvait  être  dépossédée  de  ses 
droits  et  que  la  compagnie  qui  se  présentait  la  dernière  devait 
faire  passer  sa  ligne  ou  au-dessus  ou  au-dessous  de  l'autre. 
»  Il  nous  parut  toutefois  que  chacune  des  deux  compagnies 
ayant  obtenu  une  concession  pour  établir  une  ligne  distincte,  et 
*  que  les  considérations  de  sécurité  ne  rendant  point  inadmissible, 
dans  le  cas  actuel,  un  passage  à  niveau,  la  priorité  de  possession 
ne  pouvait  entraîner  ni  droit  exclusif,  ni  privilège,  et  ne  pouvait 
pas  obliger  la  seconde  compagnie  expropriatrice  à  changer  son 
ttacé;  mais  que  les  deux  concessionnaires  devaient  jouir  en 
commun  des  droits  acquis.  Ce  fut  dans  ce  sens  que  nous  tran- 
châmes la  question,  après  avoir  fait  procéder,  quant  au  point 
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»  de  vue  technique ,  à  uue  enquête  qui  constata  qu'aucun  oba- 
»  tacle  important  ne, s'apposait  à  ce  qu'il  en  fût  conime  nous 
»,  l'avions  décidé.  » 

Comme  les  instructions  vaudoises  dont  il  a  été  parlé  plus  haut 
né  paraîtront  que  dans  le  recueil  des  lois  de  1858,  nous  croyons 
utile  de  lés  publier  en  entier. 

INSTRUCTIONS  POOR  LE  DÉPÔT  DBS  PLANS  PARCELLAIRES ,  AINSI  QUE 
POUR  QUELQUES  AUTRES  OPÉRATIONS  RELATIVES  A  L'EXPRO- 
PRIATION DES  TERRAINS  NÉCESSAIRES  A  LÀ  CONSTRUCTION  DES 
VOIES  FERRÉES  DANS  LE  CANTON  DE  VAUD. 

Du  16  mars  1858. 

LE  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  CANTON  DE  VAUD, 

Vu  le  rapport  du  Département  militaire  et  des  Travaux  publics, 

ARRÊTE 

les  instructions  ci-après,  pour  le  dépôt  des  plans  parcellaires,  ainsi 
que  pour  quelques  autres  opérations  relatives  à  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  la  construction  des  voles  ferrées  dans  le  Canton, 

INSTRUCTIONS. 

.,  •  < 

,  Aprô#  avoir  fait  piqueter  définitivement  sur  le  terrain  le  tracé  de  la 
voie  ferrée  qu'elle  tdoit  construire ,  la  Compagnie  est  tenue  de  faire  le 
dépôt  des  plans  parcellaires  des  propriétés  qui  se  trouvent  comprises 
dans  le  tracé.  % 

4.  Le  plan  parcellaire  produit  par  la  Compagnie  devra  indiquer 
1     d'une  manière  exacte,  pour  chaque  propriété,  la  hauteur  des  rem- 
blais et  la  profondeur  des  déblais;  ces  indications  doivent  être 
faites  en  mesure  fédérale  ;  •   '• 

2.  Le  plap  parcellaire,  après  avoir  été  approuvé  par  le  Coaseil  d'Etat 
et  visé  par  le  Département  militaire  et  des  travaux  publics  ,  sera, 
transmis  par  la  Compagnie  aux  Municipalités  des  communes  fiont 
lé  territoire  est  traversé  par  la  voie  ferrée  ; 
!3.  Le' plan  parcellaire  transmis  aux  Municipalités  par  la  Compagnie 
t  devra  être  revêtu  du;  visa  du  Département  militaire  et  des  travaux 
publics;  .-..«•  *■-* 

(Tout  plan  qui  ne  rempMrafr  pas  ççtte  condition  sera  refusé  par 
l'autqrité  communale  ;         ,  ,., 
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4.  Chaque  plan  parcellaire  remis  aux  Municipalités  devra  être  ac- 
compagné du  tableau  nominatif  des  propriétaires  expropriés  ; 

b\  À  la  réception  du  plan  parcellaire ,  chaque  Municipalité  inscrit 
sur  le  registre  de  la  commune  la  date  du  jour  ou  le  dit  plan  par- 
cellaire lui  a  été  remis  ; 

6.  Le  dépôt  du  plan  parcellaire  /effectué  par  la  Compagnie,  sera 
publié  dans  la  Feuille  officielle  et  affiché  au  pilier  public  de  cha- 
que commune  ;  ces  publications  se  feront  par  les  soins  des  autorités 
communales  ; 

7.  Le  dépôt  du  plan  parcellaire  a  lieu  pendant  trente  jours,  à  dater 
du  jour  de  la  première  insertion  de  l'avis  du  dépôt  dans  la  Feuille 
officielle  ;  -* 

8.  L'avis  à  publier  dans  la  Feuille  officielle  sera  conçu  comme  suit: 

AVIS. 

La  Municipalité  de  la  commune  d 

«Fait  savoir  au  public  que  les  plans  parcellaires  des  propriétés 
»  comprises  dans  le  tracé  du  chemin  de  fer  de     , 
»  sont,  pour  ce  qui  concerne  le  territoire  de  la  commune  sus  désignée, 
»  déposés  au  Secrétariat  de  la  Municipalité, 

»  Conformément  à  la  loi  fédérale  du  1er  mai  18'»0  sur  l'expropriation 
»  pour  cau^e  d'utilité  publique,  ce  plan  restera  déposé  pendant  trente 
»  jours ,  à  dater  du  jour  de  la  présente  publication ,  afin  que  chacun 
»  puisse  ea,  prendre  connaissance. 
»  Pendant  ce  même  délai  : 

»  4°  Ceux  qui  se  croiraient  fondés  à  contester  l'obligation  où  ils 
»  seraient  de  céder  ou  de  concéder  des  droits  ,  conformément  au 
»  plan  et  par  suite  de  sa  mise  à  exécution,  devront  faire  valoir 
»  leurs*  moyens  d'opposition  dans  une  pièce  écrite  adressée  au 
»  Conseil  fédéral. 
»  $•  Ceux  qui ,  d'après  le  plan  des  travaux ,  se  trouvent  dans  le  cas 
»  de  céder  ou  de  concéder  des  droits  ou  de  formerdes  réclamations 
»  concernant  le  maintien  des  communications  ,  telles  que  routes , 
»  canaux  et  autres  ouvrages  quelconques ,  devront  faire  parvenir 
»  par  écrit  à  la  Municipalité  un  état  exact  et  complet  de  ces  droits 
.  »  et  réclamations.  ' 

»  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  créanciers  hypothécaires. 
»  A  l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés ,  aucune  opposition  contre 
»  l'expropriation  ne  sera  plus  admise. 

»  Si  les  droits  mentionnés  au  paragraphe  2,  qui  font  l'objet  de  l'ex- 
»  propriation,  ne  sont  pas  déclarés  dans  lejméme  délai,  Ils  deviennent, 
»  à  son  expiration,  la  propriété  de  la  Compagnie.  '     ' 
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»  Néanmoins,  durant  les  six  mois  suivants,  une  demande  d'indemnité 
»  pourra  être  présentée  par  le  propriétaire  .dépossédé,  qui  devra,  sans 
n  autre  formalité»  se  soumettre,  quant  au  montant  de  l'indemnité,  à  la 
»  décision  de  la  Commission  d'estimation.  ,  * 

»  S'il  n'est  formé  aucune  demande  en  indemnité  avant  le  délai  de  six 
»  mois,  toutes  réclamations  contre  la  Compagnie  seront  éteintes. 

d  A  dater  du  jour  de  la  présente  publication ,  il  ne  peut,  les  cas 
».  urgents  exceptés,  sans  le  consentement  de  la  Compagnie,  être  apporté 
»  aucun  changement  à  l'état  des  lieux ,  et ,  dans  aucun  cas,  des  modi- 
fications aux  rapports  juridiques  concernant  l'objet  à  exproprier; 
»  s/il  était,  contrevenu  à  cette  disposition,  les  changements  ne  seraient 
»  point  pris  en  considération  lors  de  la  fixation  de  l'indemnité,  ». 

Donné  à  avec  avertissement  que  le 

délai  de  trente  jours  ne  commencera  à  courir  que  du 
jour  de  la  première  insertion  du  présent  avis  dans  la  Feuille  des  avis 

officiels.  .* 

Ppur  la  Municipalité  : , 


La  Municipalité  d  ~  déclare  que  l'avis  ci-dessus  a 

été  affiché  au  pilier  public  de  la  commune,  le  et  inséré 

dans  la  Feuille  des  avis  officiels  des  '         ' 

Ainsi  fait  à  le 

Le  Syndic, 

Le  Secrétaire, 

,  9.  L'état  complète!  exact  des  droits  et  réclamations  des  propriétaires 
expropriés ,  mentionnés  au  %  2  de  l'avis  ci-dessus ,  doit  être  visé 
.  .     par  la  Municipalité  etfne  peut  sous  aucun  prétexte  être  retiré  du 
greffe  municipal ,  où  les  intéressés  sont  autorisés  heu  faire  pren- 
dre copie  ; 
.    iO.  Après  que  Ja  Commission  fédérale  d'estimation  a  fixé  l'époque 
OÙ  elle  procédera  aux  taxes  des  immeubles  dont  l'expropriation 
devient  nécessaire  pour  la  construction  du  chemin  de  fer ,  elle  en 
donne  connaissance  aux.  Municipalités  des  communes  dont  le  ter- 
.    .    ritoirejest  traversé  par  la  voie  ferrée  ; 

14.  A  la  réception  de  cet  avis,  les  dites  Municipalités  feront  pré- 
,     venir,  par  écrit,  sept  jours  à  l'avance,  tous  les  propriétaires  expro- 
priés, du  jour  fixé  pour  les  taxes  ; 
42.  Les  propriétaires  domiciliés  dans  la  commune  seront  avertis 
par  le  sergent-municipal,  qui  devra  faire  inscription  sur  son  carnet 
.    .  de  la  date  du  jour  et  du  lieu  où  l'avis  de  la  Municipalité  a  été  remis 
à  chaque  propriétaire  ; 
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» 

43.  Lés  propriétaires  domiciliés  hors  de  la  commune  seront  pré- 
Tenus  par  la  voie  de  la  poste  au  moyen  d'une  lettre  chargée  à  leur 
adresse  ; 

14.  Les  procès-verbaux  de  la  taxe  des  immeubles  expropriés  seront 
transmis  par  la  Commission  fédérale  d'estimation  ;  cet  envoi  aura 
lieu,  par  la  poste,  dans  un  pli  chargé  à  l'adresse  de  chaque  proprié- 
taire intéressé  ; 

18.  Tous  les  frais  relatifs  aux  diverses  opérations  mentionnées  ci- 
dessus  sont  à  Ja  charge  de  la  Compagnie  et  remboursés  par  elle  aux 
Mquicipalités  qui  en  auront  fait  l'avance. 

Donné  sous  le  sceau  du  Conseil  d'Etat,  à  Lausanne,  le  16  mars  4858» 

Le  Président,      { 
(L.  S.)  L.-H.  DELARAGËAZ. 

Le  Chancelier, 
Caret. 


Ottolt  commercial* 

PROPRIÉTÉ  D'ÉTIQUETTES  ET  QUESTION  DE  DROIT  LORSQUE  LES 
*  NOMS  SONT  CHANGES  EN  PART». 

Nous  avons  inséré  dans  un  précédent  numéro  (a°<3,  page  47 
de  la  présente  année)  un  arrêt  de  non  lieu  rendu  p^r  le  tribunal 
d'accusation  sur  la  plainte  portée  par  la  maison  Genton  et  Ormond, 
à  Vevey,  contre  AT  Ganty-Vogel,  à  Payerne ,  qui  mettait  sur  les 
paquets  de  cigares  fabriqués  chez  lui  le  nom  de  la  maison  de 
Vevey.  —  Nous  avons  fait  remarquer  que  cet  arrêt  s'expliquait 
difficilement  en  présence  de  l'art.  171  du  code  pénal.    ■ 

Ensuite  de  l'arrêt  de  non  lieu ,  ta  maison  Genton  et  Ormond 
intenta  devant  le  tribunal  de  Payerne  un  procès  civil  pour  deman- 
der des  dommages  et  intérêts,  aveq,  défense  pour  ftanty-Vogel  de 
continuer  à  fabriquer  et  à  vendre  des  cigares  avec  le  nom  etfjfcç 
cachet  defiêaton  et  Ormond*  .-..-.  1      : 

Puis,  par  mesures  provisionnelle},  Genton  et.  Ormond  conclu- 
rent à  ce  que  cette  défense  fut  prononcée  pour  valoir  provisoi- 
rement pendant  le  cours  du  procès. 

A  l'audience  de  MT  le  président,  Ganty  offrit  de  ne j>Iu>  venq>* 


/ 
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Qu'attendu  que  ces  questions  ont  rapport  à  la  cause  et  qu'il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  les  poser,  sauf  au  tribunal  à  apprécier, 
.les.  témoins  cités  seront  entendus  sur  ces.  faits. 

L'audition  des  témoins  continue. 

4°  Louis  Quidort,  de  Chevroux,  âgé  de  41  ans,  teinturier, 
domicilié  à  Payerne.  Il  est  assermenté. 

5°  Jaques  Schwab ,  âgé  de  40  ans ,  dé  Mulhouse ,  domicilié  à 
Payerne,  lithographe.  Il  est  assermenté. 

6°  Charles  Caille,  de  Genève,  âgé  de  33  ans,  imprimeur, 
domicilié  à  Payerne.  Il  est  assermenté, 

7°  Henri  Labiche,  âgé  de  32  ans  (français)!  fabricant  de  ta- 
ibacs,  domicilié  à  Moudon*  Il  est  assermenté.  -  -  < 

8°  Abram-Nicolas  Sagnin,  négociant»  domicilié' à  Fribourg , 
âgé  de  34  ans. 

&°  Henri  Perrin,  de  Payerne ,  y  domicilié ,  âgé  de<38  ans ,  né- 
gociant. Il  est  assermenté.  .     . 

Le  plaignant  dépose  les  conclusions  écrites  ci-aprè»  :    , 

<  La  partie  civile  demande  : 

»  1°  Qu'en  application  de  l'article  171  du  code  pénal',  il  soit 
»  interdit  à  Ganty-Vogel  d'apposer  sur  les  produit*  de  son  in- 
»  dustrie  la  marque  ou  le  nom  de  Genton  et  Ormond  ou  toute 
»  autre  désignation  analogue. 

»  2°  Qu'en  application  du  prédit  article,  le  jugement  à  iiter- 
»  venir  soit  publié  sur  la  Feuille  officielle,  du  canton  ou  dans  tel 
*  autre  journal  qu'il  plaira  au  tribunal  désigner..  ..'..• 

»  La  partie, «iràle  laisse  au  tribunal  l'appréciation  «tes  faits  et 
»  l'application  de  la  loi  pénale, 

»  Payerne,  le  7  mai  1858.  .; 

*  (Signé)  Ormond  #t  Gomp*.  » 

.   Le*  plaignant  et  l'accusé  sont  oralement  entendus.  . 

Les  débats  sont  clos,  l'audience  se  retire,  puis  le  .tribunal  au 
ownplet  «i  à  huis  cIqs  ,  rend ,  à  la  majorité  légale.»  le  jugement 
suivant  :     .  >-•'■; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  lé  9  décembre .  1887,  la  maison 
Genton  et  Ormond  (actuellement  Ormond  et  Gomp*)  a  portée  une 
.plainte  au.  juge  de,  pap  du  cercle- de  Payerne  coaire  Julea-IJenri 
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Ganty,  pour  escroquerie  accompagnée  de  faux,  fondée  sur  ce  que 
l'accusé  aurait  imité  les  produits  de  la  maison  plaignante  et  qu'il 
aurait  mis  sur  les  paquets  de  ces  produits ,  mis  en  vente ,  le  nom 
de  Genton  et  Ormond  ; 

Que  ces  faits  ont  été  reconnus  constants  et  que  le  tribunal  d'ac- 
cusation a  rendu  le  9  janvier  dernier  un  arrêt  par  lequel  U  est 
déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  à  cette  affaire; 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  depuis  cet  arrêt  de  non  lieu  Ganty 
ait  mis  en  vente  des  produits  dont  fait  mention  la  plainte  du  9  dé- 
cembre avec  le  nom  Genton  et  Ormond  ; 

Qu'il  est  constant  que  depuis  cette  même  époque ,  soit  depuis 
l'arrêt  de  non  lieu,  Ganty  à  mis  en  vente  des  cigares  portant  sur  la 
bande  des  paquets  les  mots  VeveyetVeveysqns,  GeutonetQrmonds; 

Que  bien  que  les  deux  inscriptions  ci-devant  mentionnées, 
Genton  et  Ormond  et  Genton  et  Ormonds,  contiennent  des  diffé- 
rences quant  à  leur  composition,  il  est  cependant  constant  .qu'elles 
ont  été  faites  Lune  et  l'autre  en  vue  de  débiter  les  produits  sous  |e 
nom  de  la  maison  Genton  et  Ormond. 

Le  tribunal ,  appliquant  l'article  171  du  code  pénal ,  coadamne 
Jules-Henri  Ganty,  de  Lutry,  âgé  de  25  ans,  domicilié  à  Payerne, 
négociant  : 

1°  A  vingt  francs  d'amende; 

V  Aux  frais  du  procès. 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  civiles,  le  tribunal  refuse 
ces  conclusions.  ,     , 

Ce  jugement  adopté  est  signé  immédiatement. 

Le  président ,  Le  greffier, 

(Signé)  A.  Nicod.  (Signé)  /.  De  Croufaz; 

Pour  expédition  conforme  l'attestent  :       ,    ,   '.  t 
Le  président.  Le  greffier.  . . 

Nous  nous  abstenons  de  réflexions  sur  ce  jugement,  et  noué  au- 
rons soin  de  faire  part  à  nos  lecteurs  du  résultat  du  procès  civil 
encore  pendant  et  dans  lequel  Ganty-Vogel  a  pris  des  conclusions 
reconventionnelles  endommages  et  intérêts» 
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Procédure  non  eantentteuse. 

6  avril  1858. 

Les  deux  jugements  en  émancipation ,  en  date  des  29  et  30 
mars  dernier,  concernant,  l'un  Ch.  R.  ;  l'autre  P.  B. ,  seront 
renvoyés  aux  tribunaux  des  districts  de  L***  et  de  M*** ,  en  leur 
rappelant  les  dispositions  désert.  494  et  495*  du  code  de  procé- 
dure non  contentiéuse,  et  la  décision  du  23  mars  1858  sur  la 
matière. 

15  avril  4858. 

Sur  la  demande  de  directions  faite  par  le  juge  de  paix  de  *** , 
en  date  du  12  avril  courant,  tendant  à  savoir  si,  lorsque  la  vente 
mentionnée  à  Fart.  473**  dii  code  de  procédure  civile  non  con- 
tentieuse, doit  avoir  lieu  soris  l'autorité  du  juge  de  paix,  l'art.  177 
du  tarif  d'émoluments  est  applicable  par  analogie  pour  ses  émo- 
luments: 

Décide  de  répondre  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur 

*  Art.  494.  Pour  être  émancipé,  le  mineur  non  marié,  qui  a  atteint 
l'Age  de  vingt  ans  accomplis,  produit  au  greffe  du  tribunal  une  demande 
signée  par  lui  et  souscrite  par  son  père,  ou  par  sa  mère ,  si  elle  est  tu- 
trice., ou  par  son  tuteur,  et  en  outre ,  dans  ces  deux  derniers  cas  v  par 
deux  des  plus  proches  parents. 

Cette  demande  est  accompagnée  de  préavis  de  la  municipalité  et  de 
la  just|ce  de  paix  du  domicile. 

Art.  495.  Le  président  prend  les  renseignements  nécessaires.  Il 
soumet  la  demande  au  tribunal ,  qui  prononce ,  sur  le  préavis  du  mi- 
nistère public,  et  après  avoir  entendu  les  parties,  s'il  l'estime  nécessaire. 

Il  peut  y  avoir  recours  au  tribunal  cantonal. 

**  Art.  473.  La  vente  d'immeubles  aux  enchères  publiques,  à  l'ins- 
tance d'un  particulier,  a  lieu  par  le  ministère,  d'un  notaire»  qui  dresse 
procès-verbal  des  opérations,  sans  témoins  instrumentaires. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  les  adjudicataires,  par  la  caution,  s'il 
y  a  lieu,  et  par  le  notaire. 

La  vente  aux  enchères  des  biens  des  mineurs  se  fait  sous  l'autorité 
du  juge  de  paix 
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l'application  de  l'art.  177  à  tous  les  cas  de  vente  de  meubles  et 
d'immeubles  dans  lesquels  l'autorité  du  juge  de  paix  doit  inter- 
venir à  raison  de  l'existence  de  mineurs  ou  d'absents.  —  Ensorte 
que,  si  tel  est  le  cas  qui  donne  lieu  à  la  demande  susmentionnée 
de  directions ,  le  juge  a  droit  à  l'émolument  fixé  par  le  dit  ar- 
ticle 177. 


TRIBUNAL   CANTONAL. 

.    38avriH838. 

Rosine  S***,  de  L***,  au  canton  de  Berne,  femme  de  H~*  F*,  de 
Provence,  domicilié  à  Neuchàtel,  fait  connaître  au  tribunal  can- 
tonal son  intention  de  former  contre  son  mari  une  demande  en 
divorce  et  subsidiairement  en  séparation  de  corps  et  de  biens.  A 
cet  effet,  elle  demande  au  tribunal  cantonal  de  l'autoriser  à  porter 
sa  demande  devant  te  tribunal  de  district  de  Neuchàtel,  et  de  dé- 
clarer que  le  jugement  sera  reconnu  valable  et  exécutoire  dans 
le  canton  de  Vaud. 

Le  tribunal  décide  qu'il  sera  préalablement  écrit  au  président 
du  tribunal  de  district  de  Neuchàtel  pour  qu'il  fasse  connaître  au 
tribunal  depuis  combien  de  temps  les  époux  F***  sont  domiciliés 
à  Neuchàtel,  la  date  et  le  lieu  de  leur  mariage,  ainsi  que  le  motif 
présenté  pour  le  divorce.  —  Toutefois  il  sera  fait  observer  au  * 
magistrat  neuchàteloîs  qu'il  ne  peut  être  question  de  séparation 
de  corps  et  de  biens,  puisque  la  loi  vaudoisè  n'admet  que  h  sé- 
paration de  biens ,  mais  seulement  en  cas  de  faillite  du  mari.  Il 
lui  sera  aussi  demandé  de  faire  connaître  les  observations  que  le 
tribunal  de  Neuchàtel  pourrait  avoir  à  présenter  sur  cet  objet 
dont  la  matière  fait  d'ailleurs  le  sujet  d'un  concordat,  en  date 
du  6  juillet  1824,  auquel  Vaud.  a  adhéré  le  12  avril  1844. 

Il  sera  aussi  écrit  à  Hw  Fw  pour  l'inviter,  s'il  a  quelque  obser- 
vation ou  opposition  à  faire  à  cette  demande,  de  les  adresser 
sans,  délai  au  tribunal  cantonal,  en  lui  faisant  aussi  observer  qu'il 
ne  peut  être  question  de  séparation  de  corps  et  de  biens. 
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Nous  citons  cette  décision  pour  faire  connaître  la  marche  de 
ces  sortes  d'affaires,  et  nous  ajoutons  que  les  parties  ne  suivront 
pas  au  divorce. 


Le  numéro  1  i  de  cette  année  était  terminé  par  une  notice  sta- 
tistique présentant  un  état  comparatif  du  nombre  des  enfants 
illégitimes  nés  pendant  les  années  1851,  1852,  1853,  1854, 
1855,  1856,  1857.  —  On  y  lit  qu'en  1857  il  y  a  eu  311  enfants 
naturels  nés  dans  le  canton  de  Vaud.  Après  quoi  nous  avons 
inséré  une  note  en  ces  mots  : 

«  Le  résultat  de  l'année  1857  n'est  pas  encore  un  fait  probant, 
»  attendu  qu'une  grande  partie  des  enfants  nés  pendant  cette; 
»,  année-là  ont  été  conçus  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi.  » 

Cette  observation  doit  être  retranchée,  elle  est  le  résultat  d'une 
erreur  prpvenant  d'un  renseignement  mal  compris.  Il  est  inutile, 
sans  doute,  d'entrer  dans  les  détails  des  causes  ;  on  conçoit  que 
les  recherches  ne  sont  pas  toujours  faciles.  —  Il  demeure  ainsi 
positif  que  l'augmentation  assez  considérable  que  nous  avions 
signalée  est  un  fait  qui  s'est  passé  sous  la  nouvelle  loi ,  concep- 
tion et  naissance. 

Nous  continuerons  d'ailleurs  à  donner  quelques  notices  statis- 
tiques sur  des  points  saillants,  et  nous  prions  nos  leeteurs.de  n'y 
chercher  aucune  allusion  offensante  ou  désobligeante  ni  pour  Je 
canton»  ni  pour  les  autorités,  ni  pour  les  localités,  ni  pour  la  loL 


Deu$  cadastres  admis  en  1857;  à  inscrire  pour  la  date  de  l'ou- 
verture du  cadastre  au  tableau  alphabétique  contenu  au  5me  vo- 
lume, pages  229  et  suivantes. 

Bussigny  (Morges),  ouverture  du  contrôle,,  10  septembre  1857 
Liste,     ......     id.     ...     .     4  janvier  1858. 


Î71 

Vieux  droit. 

COUTUMIER   DE   M0UD0N   DE    1577,  DATE   DU   DROIT   DE   RETRAIT 

LIQNAGKft   OU   PAR   PROXIMITÉ. 

Et  d'autant  la  conqueste  du  pays  de  Vaud,  n'y  auoit  point 
d'vsage  ny  de  Loy  de  proximité  rière  nostre  dit  pays  de  Vâud  qui 
se  reigle  selon  la  Coustume  de  Mouldon,  sinon  quil  y  eust  prero- 
gatiues  en  fait  de  partages  :  Avons  bien  voulu  à  la  resqueste  de 
nos  dits  chers  suiets  introduire  vne  Loy  et  Coustume  générale 
conseillant  le  droit  de  proximité  et  retrait  lignager,  a  là  mesme 
forme  et  façon  qu'avons  accoustumer  d'vser  en  nostre  Ville  au 
Contenu  de  nos  Loys  statuts  et  ordonnance  escriteâ  qu'auons  icy 
fait  insérer  a  fin  qu'vn  chacun  se  scaches  conduire. 

•  ■ 

ANNONCE 


RECUEIL  DES  ARRÊTS 

RENDUS  PAR  LE 

TRIBUNAL  CANTONAL 

ET  PAR  LA 


dès  1846  à  1959. 

Tel  est  le  titre  d'un  volume  qui  vient  de  paraître  et  qui  est  fort 
de  130  pages.  Au  fond,  c'est  une  table  des  matières  par  orclre 
alphabétique,  ce  qui  rend  facile  toutes  fe$  recherches.  —  Voici 
quelques  exemples.  Le  mot  billet  à  ordre  cite  neuf  arrêts  rendus 
sur  des  questions  litigieuses,  chaque  arrêt  est  désigné  par  sa  date 
et  par  le  nom  des  parties.  On  y  trouve  les  conclusions  prises  et 
ta  solution  donnée  par  Tarréf."  Là  copie  de  l'un  des  articles  les 
plus  courts  expliquera  te  genre  adopté . 

«  Billet  à  ordre.  Le  blanc  seing  de  celui  en  faveur  t(e  qui  un 


278'- 

»  billet  à  ordre  a  été  souscrit  ne  suffit  pas  pour  constituer  un 
»  endossement  de  ce  billet;  l'endossement  doit  être  littéral. 
,,   »  CC ,  \0  mai  4849.  Piccabd —  Norz.  ■ 
»  Loi  du  4  juin  1829 ,  articles  30,  30,  86.» 

Le  mot  recours  rappelle  37  arrêts  rendus  sur  cette  matière 
compliquée,  Au  mot  déclinatoire  on  trouve  17  arrêts,  et  chaque 
cas  est  clairement  expliqué.  Le  mot  testament  présente  8  arrêts 
sur  des  questions  importantes. 

La  solution  est  déjà  une  chose  fort  utile  à  connaître,  et  pour 
ceux  qui  veulent  le  texte  entier  des  arrêts,  ils, les  trouveront  en 
très-grand  nombre  dans  le  Journal  des  tribunaux*  surtout  pour 
les  dernières  années.  t 

Cet  ouvrage  est  composé  avec  un  soin  qui  le  rend  précieux  et 
par  un  homme  très-capable  comme  juriste. 
\  L'impression  et  le  papier  recommandent  ce  livre ,  utile  aux 
avocats ,  aux  notaires ,  aux  négociants ,  aux  juges,  aux  greffiers 
et  à  tous  les  magistrats  de  la  république. 

On  le  trouve  chez  Mr  Blanchard ,  imprimeur  et  libraire;  chez 
Mr  Delafoiit^ne  ,et  ehez  MM.  JHartrgpier  çt  Chavanrtes»  Pf  ix  :  2  fr. 
—  Aux  libraires,  Mr  Blanchard  fera  la  remise  d'usage. 

Le  Journal  des  tribunaux  continuera  chaque  année  ce  travail 
important  en  suivant  la  méthode  alphabétique. 

AVIS.  '- 

Messieurs  les  abonnés  qui  n'ont  pas  encore  payé  le, prix s  de 
leur  abonnement  pour  Tannée  1838,  sont  priés  de  vouloir,  faire 
acquitter  cette*  valeur.  Ceux  qui  préfèrent  une  demande  en  remr. 
boursement  par la  poste  9  soni prévenus  quelle  aura, lieu  avec  l'un 
des  prochains  numéros. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 

i  *  * 


LAJjâA^PB.  — ,  IMPRIMERIE  DB  F.  BLANCHARD. 


VI-  ANNÉE.  y  17.  10  JUIN  1888. 


JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 

t 

Paraissant  le  1°,  le  !•  el  le  20  de  chaque  mois. 


mM 


Chaqne  année  pour  le  Journal  commence  an  i9*  Janvier  et  finit  au 

51  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  «ta  frase*  par  aov 

pavables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 

seixe  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  X'  PelU», 

'  père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  fr*ae«. 


ARRÊTÉ  DU  CONSUL  FÉDÉRAL  SUISSE    . 

Sur  le  recours  de  J.-S.  Miauton,  procureur-juré  à  Payerne, 
contre  le  juge  de  paix  du  second  cercle  d&  la  Broyé,  pour 
distraction  de  for. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Ta  le  recours  de  Mr  /.-S.  Miauton,  procureur-juré  à  Payerne, 
contre  le  juge  de  paîj  du  second  cercle  de  la  Broyé ,  pour  dis-* 
traction  de  for  ; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  tu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  signé  Wuilleret,  avocat,  daté  de  Fribourg, 
le  11  janvier  dernier,  Mr  Miauton,  procureur^ uré  à  Payerne, 
expose  en  substance  ce  qui  suit  : 

Benjamin  Jomini,  de  Payerne,  acquit  de  Pierre  Duruz,  citoyen 
fribourgeois,  un  petit  domaine  situé  à  Ghàtillon  (Fribourg),  pro-, 
priété  hypothéquée  pour  800  francs  en  laveur  des  enfants  du 
vendeur.  L'acquéreur  ne  pouvant  acquitter  cette  dette ,  Dunix 
l'actionna  et  obtint,  le  11  avril  1856,  l'investiture  soit  prise  de 


possession  des  immeubles,  et  comme  Benjamin  Jomini  ne  se 
trouvait  pas  en  état  de  rédimer  la  propriété  saisie  dans  le  terme 
d'une,  anjléê,  Û  vendit  .à. Sa  iœur,  Marianne 4<jbifu  {poi  ftf ob  de 
rédimation,  et  celle-ci  chargea  Mr  le  procureur-juré  Miauton 
d'exercer  pour  elle  le  droit  de  .réemptÎQn.  Le  mandataire  en 
question  se  présenta  en  justice  de  paix  à  Estavayer,  laquelle 
autorité  (ainsi  que  Pierre  Duruz)  connaissant  la  solvabilité  de 
Marianne  Jomini ,  consentit  à  procéder  à  la  stipulation  de  l'acte 
de  réemption ,  bien  que  les  frais  de  culture  revenant  à  la  famille 
Duruz  n'eussent  pu  être  réglés  à  l'amiable  à  cette  occasjon  et 
dussent  faite  l'objet  d'estimation  d'experts.  Ces  frais  auraièùt  été 
acquittés  par  la  propriétaire  Marianne  Jomini,  si,  de  coiicérUVec 
son  frère ,  elle  n'eût  pas  dû  payer  aux  créanciers  hypothécaires 
environ  1500  fr.  en  sus  du  prix  convenu ,  dettes  non  indiquées 
dans  le  temps  par  le  vendeur  Duruz.  Avant  d'acquitter  les  204  fr. 
50  cent,  pour  frais  de  culture ,  les  acquéreurs  avaient  à  faire 
valoir  une  réclamation  de  1500  fr.  portée  par  Benjamin  Jomini 
devant  les  tribunaux,  puis  abandonnée  ensuite'  celui-ci  étant 
tombé  «m  faillite  et  Duruz  étant  de  son  fcôté  insolvable. 

Par  acte  du  11  mai  1857,  signé  Bise,  notaire,  Marianne 
Jomini  revendit  ces  immeubles  à  Mr  Miauton,  qui  en  est  actuel- 
lement propriétaire.  Sous  date  du  22  août  1857,  Pierre  Duruz 
notifia  à  Marianne  et  Benjamin  Jomini  des  gàgements  en  vue  de 
parvenir  au  paiement  des  fcusdiœ  tâ&is  de  201  fr.  30  cent. ,  mais 
il  n'y  donna  pas  suite  et  maintenant  il  actionné  If  Miauton  pouf 
ces  mêmes  frais.  Par  sommation  du  21  novembre  1857,  permise 
par  te  jtlge  de  paix  du  second  ceréle  de  la  Brdyé ,  il  l'aligna  à 
comparaître  devant  le  juge  le  22  détémbre  pour  tentefr  la  conci* 
liatfott,  concluant  à  ce  que  le  rèôourâni  soit  cobdamtié  à  rendre 
aux  enfants  Duruz  leur  propriété  atr  à  leur  payer  l'accessoire  dé 
l'investiture ,  soit  les  204  francs  80  cent,  memiôhnés  ci-dessus. 
M*  Miautôtt ,  ta&timant  que  Taetion  dont  il  s'agit  &t  purement 
personnelle,  demanda  la  suspension  des  opérations  pour  exeteflr 
stà  recours  au  CdfiseU  fôdéral.      *! 

Oti  voit  entre  autres  par  foxpkrirdu  21  novembre  1857,  f*e 
là'réfclâmatmn  <*éfc  enfa&fe  Dorirc  têpbsesur  un  engagement  Çoi 
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aurait  été  contracté  lors  de  la  rédtoatkm  soit  réemption  des  im** 
meubles  saisis  à  Benjamin  Jommi  de  payer  plus  tard  certains  frais 
dontie  montant  n'avait  pu  être  fixé  de  suite.  Le  recourant  Miauton 
avait  contracté  cet  engagement  uniquement  en  ta  qualité  de  man- 
dataire de  Marianne  Jommi.  C'est  dès  lora  à  cette  dernière  que 
Pierre  Durez  devrait  s'adresser  et  non  au  recourant  Miauton,  qui 
n'a  rien  promis  pour  lui-même  et  qui  est  par  conséquent  en  droit 
de  repousser  la  demande  de  Durus.  Cette  question  ayant  trait  au 
fond  même  de  la  cause,  sera  soumise  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. D'après  les  propres  indications  de  Duruz,  sa  demande  en 
paiement  d'une  somme  de  204  (r.  80  cent,  repose  sur  une  pro- 
messe soit  sur  un  contrat;  l'action  qui  en  découle  est  dès  lors 
évidemment  une  action  personnelle,  n'ayant  d'autre  objet,  dans  1» 
fond,  que  le'  paiement  d'une  somme  d'argent.  L'instant  Durua 
cherche  à  donner  à  sa  demande  la  forme  d'une  revendication 
immobilière  efi  demandant  éventuellement  la  restitution  des  im- 
meubles. Pour  déterminer  si  une  action  est  personnelle  ou  réelle, 
il  faut  considérer  sa  nature,  son  but  et  son  origine,  et  non  pas  sa 
forme  extérieure.  Outre  ee  qui  a  été  dit  de  l'exploit  du  21  no- 
vembre 1887,  Ton  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  c'est  en  invo- 
quant un  contrat  personnel  que  Pierre  Duruz  demande  on  cette 
restitution  d'immeubles  ou  le  paiement  de  {Î04  fr.  80  cent.  ;  que 
dès  lors  il  n'y  a  dans  cette  réclamation  absolument,  rien  qui  se 
rapporte  à  l'action  réelle.  Le  recourant  Miauton  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  fédéral  de  prononcer  que  l'action  à  lui  intentée 
par  Pierre  Duruz,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  selon  exploit 
du  21  novembre  1887,  est  personnelle  de  sa  nature,  qu'elle  doit 
en  conséquence  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur (Payerne),  à  teneur  de  l'art.  80  de  la  constitution  fédérale. 

B.  Le  Conseil  d'Etat  dé  Fribourg  annonce,  par  office  du  1er  fé- 
vrier, qu'A  a  fait  surseoir  aux  opérations  de  la  poursuite  jusqu'à 
prononcé  sur  le  déelmatoire  introduit  devant  te  Conseil  fédérât, 
et  il  transmet  en  même  temps  un  contre-mémoire  de  l'avocat 
Musard,  au  nom  des  enfants  Dures,  en  date  de  Ghâtitton ,  le  20 
janvier >  dont  voici  l'analyse  : 

Les  art.  48  et  400  de  la  loi  finbourgeoise  sur  les  poursuites 
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indiquent  le  mode  à  suivre  pour  la  rédimation  des  immeuble* 
dont  le  propriétaire  a  été  exproprié.  Selon  ce  dernier  article,  la 
réemption  pour  être  parfaite  suppose  que  capitaux  et  accessoires 
de  l'investiture  ont  été  payés  comptant.  W  Miauton  promit  de 
payer  les  frais  de  culture  dès  qu'Us  seraient  fixés  par  expert», 
mais  il  ne  remplit  pas  ses  engagements ,  ce  qui  força  Durui  de 
l'actionner  pour  qu'il  ait  à  lui  rendre  la  propriété  des  immeubles.  : 
ou  à  lui  payer  les  dits  frais  par  204  fr.  50  jceut.  Ayant  admis,  jui~ 
méme  le  for  fribourgeôis,,  Mr  Miauton  ne  peut. plus  aujourd'hui 
se  retrancher  derrière  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale.; 

En  droit,  le  contre-mémoire  estime  tout  d'abord  queMrJHiaut(m 
devrait  tout  d'abord  élever  son  dfclinatoire  devant  le  juge.frir 
bourgeois  et  en  attendre  le  jugement  avant  de  recourir  au  Conseil 
fédéral;  dès  lors  il  conclut  à  libération  d'instance,  tout  ea  abor-i 
dant  la  discussion  an  fond. . 

II  s'agit  d'un  droit  immobilier ,  d'une  rédim^tion ,  réwptioa, 
d'un  retrait  d'immeubles  situés  dans  le  canton  de  Fribourg,  et 
c'est  l'art..  82. du  code:  de  procédure  fribourgeôis  qui  est  appli- 
cable, statuant  que  l'action  réelle  immobilière  doit  être  intentée 
dans  le  ressort  dans  lequel  les  immeubles  sont  situés.  L'art,  29 
de  la  même  loi  corrobore  ce  principe.  Dans  l'espèce,  Pierre  Dur uz 
a  pris  une  conclusion  alternative  :  restitution  de  la  propriété  des 
immeubles  ou  paiement  de  l'accessoire  de  l'investiture ,  soit  des 
frais  réglés  à  204  fr.  50  cent.  Dès  qu'il  s'agit  d'immeubles,  on  ne 
peut  s'adresser  qu'au  juge  du. ressort  où  ils  sont  situés.  L'art. .29 
précité  porte  qu'en  matière  d'ouvrages  faits  à  ua  immeuble,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  reconnus,  l'action  est  intentée  devant  le  juge 
du  ressort  dans  lequel  l'immeuble  est.  situé.  Aucune  reconnais-, 
saace  légale  du.  montant  réclamé  n'a  encore  été  faite  p^r  le  re-r 
courant  Miaoton.  Suivant  l'art.  30  de  la  même  loi  fribourgeqise, 
les  étrangers  au  canton,  qui  n'y  sont  pas  domiciliés,. peuvent 
être  cités  devant:  les  tribunaux  fribourgeôis  peur  les  actions  réelles 
concernant  des  biens  situés  dans  le  canton  de,  Fribourg,  ainsi  que. 
pour  l'exécution  d'une  convention, devant  sortir  ses  effets. dans 
le  canton  de  Fribourg  ,et  à  teneur  de  l'art,  2J5  l'acteur  peut  porter, 
devant  un  tribunal  fribojirgeûift  toutes  les  questions  çQmtexes , 
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comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce ,  où  il  s'agit  d'une  rédimatkm 
d'immeubles  opérée  devant  le  même  juge  qui  a  accordé  l'inves- 
titure. —  Si  Mr  Hiauton  a  un  recours  à  exercer  contre  Mlle.  Ma- 
rianne Jomim,  qui  n'est  nullement  ici  en  cause,  il  a  la  faculté  de 
l'évoquer  en  garantie.  W  Miauton  n'a  rien  payé  de  plus  qu'il  n'a 
été  convenu,  et,  s'il  a  une  réclamation  à  présenter,  il  peut  la 
former  par  une  demande  reconventionnelle  devant  le  juge  fri- 
boifrgeois.  ■  » 

L'action  de  Duruz  est  donc  purement  réelle,  parce  qu'elle  a 
trait  à  defe  immeubles  situés  dans  le  canton  de  Fribourg ,  à  une 
investiture  prise  dans  ce  câhton,  à  une  rédimation  entamée  dans 
ce  même  canton,  mais  dont  le  paiement  a  été  incomplet. 

Dès  lors ,  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale  n'est  pas  appli- 
cable dans  l'espèce  et  le  recours  doit  être  écarté. 

Considérant: 

>  \<  Que  Ton  ne 'saurait  exiger  du  plaignant  qu'avant  d'invo- 
quer 4a  protection  des  autorités  fédérales,  il  commençât  par  sou- 
tenir devant  toutes  les  instances  un  procès  en  matière  de  oompé<- 
tence,  dans  un  canton  autre  que  celui  de  son  domicile ,  ce  qui 
restreindrait  l'art»  90 ,  chiffre  2  de  la  constitution  fédérale  dans 
une  mesure  inadmissible,  notamment  en  matière  de  for  naturel, 
et  ce  qui  ferait  perdre  aux  art.  KO  et  53  de  la  même  constitution 
une  grande  partie  de  leur  signification  ; 

2°  Que*  dans  la  pratique,  le  Conseil  fédéral  est  constamment 
entré  en  matière  sur  les  demandes  concernant  le  for  dès  qu'il  en 
a  été  saisi,  sans  s'enquérir  préalablement  de  l'état  des  poursuites 
juridiques  ou  du  procès; 

3°  Que  suivant  l'article  14  du  code  de  procédure  civile  frï- 
bourgeofe,  l'action  personnelle  est  celle  qui  a  pour  objet  une 
réclamation  faite  à  une  personne,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  22 
du  même  code,  l'action  réelle  immobilière  a  pour  objet  un  im- 
meuble, ou  immeuble  avee  d'autres  prétentions,  ou  un  droit  sur 
tin  immeuble,  mais  que  la  législation  frïbourgeoise  ne  connaît  pas 
l'action  mixte; 

4*  Que  toute  action  réelle  doit  avoir  pour  but  et  pour  objet  la 
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reconnaissance  et  b  garanti»  d'un  droit  réel  soutenu  par  1»  de-* 
maodeur; 

•B°  Que  l'on  voit  par  l'exploit  du  22  novembre  1857,  notifié 
par  les  enfants  Duruz  au  recourant  sous  le  sceau  du  juge  de  paix 
du  second  cercle  de  la  Broyé,  qu'en  séance  de  justice  de  pais,  à 
Estavayer,  il  a  été  convenu  entre  parties  que  les  accessoires 
pobr  frais  de  culture  seraient  réglés  par  des  experts  ou  arbitres  et 
que  le  recourant,  en  sa  qualité  de  mandataire  de  Marianne 
Jomini,  a  pris  l'engagement  de  les  payer; 

6°  Que  la.  réclamation,  objet  du  litige»  a  pour  but  l'acoom- 
plissement  de  cet  engagement,  et  partant  le  paiement  par  Je 
recourant  de  la  somme  de  204  fr.  50  c, ,  ce  qui  est  clairement 
énpncé  dans  les  conclusion  de  l'exploit  ci-dessus  mentionné; 

7°  Qu'il  s'agit  par  conséquent  évidemment  dans  l'espèce  d'une 
réclamation  personnelle,  soit  d'une  prestation  pécuniaire  requise 
par  les  enfants  Duruz  du  recourant  en  exécution  d'une  promesse 
<w  contrai  passé  devant  la  justice  de  paix  d'Eatavayer,  louchant 
le  pâment  des  irais  de  culture  à  régler  par  la  voie  d'arbitrage» 
ee  «fui  ressort  clairement  aussi  de  l'exploit  du  22  août  1866, 
notifié  à  Marianne  ot  Benjamin  Jomini  à  CbilUlon,  ayant  trait  au 
compromis  lié  entre  «es  derniers  et  les  créanciers  Duruz  con- 
cernant l'évaluation  des  prétention*  de  ceux»ûi» 

8*  Que  l'action  en  restitution  d'immeubles  ft'est  pas  une  action 
réelle  en  tant  qu'elle  ne  revêt  pas  le  caractère  d'une  revendication, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  n'est  pas  intentée  par  h  véritable  pro- 
priétaire au  possesseur  en  vue  de  la  reconnaissance  et  de  la  w- 
tkotk»  de  la  propriété  déjà  existante  ; 

9°  Que  les  art.  22  et  29  du  code  de  procédure  civile  fribttur- 
geëis  ne  sont  pas  applicables  dans  les  cas  de  rapports  de  droit 
intercantoraw* ,  dès  qu'ils  se  trouvent  en  contradiction  avec 
Fart.  60  de  la  constitution  fédérale; 

40°  Qu'ainsi  le  reconiuAt  Miauton  est  au  bénéfice  des  garanties 
rtntttées  à  l'article  50  de  la  constitution  fédérale  et  doit  être 
recherché ,  dans  le  cas  actuel *  devatft  son  juge  naturel ,  puisqu'il 
n'est  pas  prouvé  ni  même  allégué  qu'il  soit  sans  doséeiie  radier 
•ttnttiJvaMe.  •     i 
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Arrête  : 

i*  Le  recours  est  admis  comme  tonde  et  le*  poursuites  intro- 
duites oVvaut  le  juge  de  paix  du  second  cercle  de  la  Broyé  contre 
le  recourant  Miaulon,  sont  déclarées  contraires  aux  prescriptions 
de  l'article  60  de  la  constitution  fédérale  et  par  conséquent  sans 
effet  légal» 
.  t°  Cette  décision  aéra  communiquée  : 

a)  Au  reftHirant,  soit  à  son  avocat,  eu  lui  renvoyant  tes 
pièces  produites;  . 

b)  Au  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  pour  en  Caire  partaQ  juge 
de  paix  du  second  cercle  de  la  Broyé  et  par  lui  aux 
instant*  Durus, 

Àiaii  bit  à  Berne ,  le  19  mars  4«M. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  U$  êign&tuTes.) 


Questions  diverses  de  proeédutre. 

Procès  en  soi  de  peu  de  valeur.  Grosses  coneluaiossen  dom- 
magrç-intéréts  et  rompkcatiens  considérables  en  même  temps  que 
peu  utiles.  Les  parties  ont  été  renvoyées  dos  à  dos,  sauf  pour  les 
dépens  du  recours  nus  à  la  charge  des  demandeurs.  *****  Ce  procès 
a  fait  grand  bruit. 

CPVB    PB    CASSATION    ClVftl. 

!*avr»4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

.  ,  l&  procureur  Dufpur,  au  nom  de  Fr.  Cherbuin,  H.  Jan  et  Jules 
Ganty-Vogel ,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
du  district  de  Lavaux,  rendu  le  il  mars  1ÇS8,  dans  sa  cause 
entre  les  dits  Çhçrbuin  et  consorts  et  Charles  Dpntan. 

Comparaissent  d'une  part,  Félix  Marguerat  au  nom  des  recou- 
rants, assisté  de.  l'avocat  Maudrot;  et |  d'autre  part,  l'intimé 
Dentan ,  assisté  de  l'avocat  Jules  Pellis.    . ..    ;  , 
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L'audience  est  publique. 

fi  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ;  les  pièces  de  l'affaire  ont  été  lues  en  particulier  par 
chacun  des  juges. 

Ouï  lès  avocats  de  la  cause. 

La  cour  a  vu  qu'il  est  admis  comme  non  contesté,  entre  autres, 
qu'au  commencement  de  1857  les  susmentionnés  Cherbuin,  Jan, 
Ganty  et  Dentafc  ont  formé  entre  eux  une  association  sous  le  titre 
de  Roulage  accéléré  de  Berne.à  Yverdon,  dont  ils  n'en  ont  pas 
passé  l'acte  social; 

Que,  par  convention  du  31  août  1857,  Dentan  s'est  chargé 
seul  de  l'entreprise  et  s'est  engagé  de  reprendre  tout  le  matériel, 
foin,  paille,  etc.  de  la  société;  de  payer  à  ses  trois  coassociés 
la  somme  de  50  fr»  à  titre  d'indemnité,  de  leur  rembourser  le 
montant  de  leurs  déboursés  pour  la  société  et  de  payer  le  prix  du 
matériel  d'après  l'inventaire  ; 

Que  les  demandeurs  Cherbuin  et  consorts  devaient  fournir  à 
Dentan  un  état  de  situation  dans  lequel  auraient  figuré  l'actif  et 
le  passif  de  la  société  dont  il  prenait  la  suite  ; 
.<  Qu'un  inventaire  du  matériel  cédédevait  être  dressé; 

Que  ces  conditions  de  la  convention  du  31  août  n'ont  pas  été 
remplies; 

Que ,  par  la  convention  du  31  août,  Dentan  s'est  engagé  de 
fournir  dans  la  quinzaine  une  caution  solidaire  pour  .assurer  les 
paiements,  clause  qui  n'a  pas  été  exécutée;  que  par  mandat 
du  22  septembre  Ganty  et  consorts  ont  sommé  Dentan  d'exécuter 
dans  huit  jours  les  clauses  et  conditions  de  la  convention; 

Que  le  22  septembre  suj vant  un  char  de  foin  attelé  de  quatre 
chevaux  a  été  conduit  par  le  domestique  des  demandeurs  dès 
Corcelles  à  Lutry  ;  le  tout  a  été  placé  Sous  le  poids  d'un  séquestre 
à  l'instance  dès  dits  demandeurs;    ' 

Que  sur  les  questions  posées  à  la  suite  de  l'instruction  de  la 
cause,  des  preuves  entreprises  et  dés  témoins  entendus ,  le  tri- 
bunal civil  a  reconnu  qu'il  n'est  pas  constant  que  Charles  Dentan 
ait  causé  un  dommage1  aux  demandeurs  en  n'exécutant  pas  la 
convention  du  31  août; 
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Que  Charles  Dentan  a  cherché  à  retenir  ie  char  et  les  chevaux 
de  la  société  conduits  dés  Gorcelles  à  Lutry  le  22  septembre  ; 

Que  le  séquestre  a  occasionné  des  faux  frais  aux  demandeurs; 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  Charles  Dentan  ait  mis  en  de- 
meure les  demandeurs  de  lui  délivrer  les  objets  mobiliers,  comp- 
tes et  inventaires  compris  dans  la  vente  du  31  août;  ni  que  les 
demandeurs,  en  ne  lui  fournissant  pas  l'inventaire  total  de  l'actif 
et  du  passif  et  lès  comptes,  lui  aient  causé  un  dommage; 

Que,  toutefois,  par  ces  faits,  ils  n'ont  pas  rendu  impossible  la 
marche  de  l'entreprise  par  le  défendeur;  enfin,  qu'au  moment  du 
séquestre,  Dentan  avait  un  droit  de  possession  sur  les  objets  sé- 
questrés ; 

Que  tes  conclusions  des  parties  dans  la  cause  tendent,  savoir 
celles  des  demandeurs  :  1°  à  ce  que  vu  le  refas  de  Charles  Dentan 
d'exécuter  ta  convention,  il  doit  leur  acquitter  la  somme  de  TOOOf. 
à  titre  de  dommages-intérêts;  2°  que  le  séquestre  opéré  pireux 
est  maintenu  et  tes  chevaux  et  le  char' séquestrés  doivent  leur  être 
rendus;  enfin  3°  que  selon  leur  compte  produit  par  eux  et  à 
raison  des  faux  frais  occasionnés  par  le  défendeur,  celui-ci  doit 
leur  payer  170  fr. 

Et  les  conclusions  de  ce  dernier  tendent  à  libération  de  celles 
du  demandeur  et  de  plus  :  1°  en  mis  de  côté  du  séquestre;  2*  au 
paiement  de  7000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  défaut  de  lui 
avoir  fourni  inventaire,  état  de  la  société  et  comptes  de  leurs 
déboursés,  défaut  qui  a  rendu  impossible  pour  lui  la  marché  de 
l'entreprise  cédée  le  Si  août  ;  3*  au  paiement  de  400  fr.  d'indem- 
nité pour  la  perte  subie  par  la  privation  de  l'usage  des  chevaux 
et  du  fein  séquestré; 

Que,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  refusé  toutes  ces  concluions 
des  parties  et  a  laissé  leurs  frais  respectifs  à  ia  charge  de  chacune 
d'elles; 

■*  Que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  par  divers' moyens ,  dent 
le  premier  consiste  à  dire  qu'en  écartant  le  premier  ehef  de  leurs 
conclurions  et  en  résolvant  négativement  la  question  du  dommage 
causé  par  Dentan  par  son  défaut  d'exécution  du  contrat  du 
31  août,  le  tribunal'  a  méconnu' lé  sens  et  la  portée  de  cette  con- 


venta)*,  l'absence  4e  toute  critique  fie  la  part  de  Dentan  contre 
le  compte  produit,  d'où  H  $uit  que  le  tribunal  aurait  aussi  méconnu 
le*  art.  835, 843,  847,  848,  850  et  suivants  du  code  civil  ; 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  par  leurs  conclusions  les  de- 
mandeur» réclament  de  Dentan  le  paiement  de  7000  fr .  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  raison  de  son  refus  d'exécution  de  la  con- 
vention,   < 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  déclaré  qu'il  n'est  pas  con- 
stant que  Dentan  ait  causé  un  dommage  par  l'inexécution  du 
contrat.. 

Considérant,  dés  lors ,  que  le  fait  d'une  absence  de  dommage 
est  expressément  reconnu  en  fait ,  et  cela  ensuite  des  débats  de  la 
cause  etdei'apprôeiatjon  des  actes  du  procès  et  de*  circonstances 
de  fait  qui  ont  apparu  aux  juges  ; 

Qu'ainsi  la  cour  n'a  pas  à  revenir  pur  la  solution;  donnée  sw 
la  question  des  dommages. 

Statuant  sur  le  deuxième  moyen  du  recours ,  jnotirt  sur  ce 
qu'en  écartant  Je  chef  des  conclusions  des  demandeurs  qui  est 
relatif  au.  maintien  du  séquestre  et  en  admettant  |a  nullité  de.  cette 
mesure ,  le  tribunal  civil  aurait  méconnu  :  1°  la  convention  du 
31  août  qui  impose  de?  obligation*  à  Dentan  en  échange  de*  ^tohs 
créés  en  sa  faveur  ;  2°  Je  sens  et  la  portée  du  mandat  de  sommar- 
ton,  et  3°  le  fait  du  séquestre  et  celui  de  la  retenue  du  «bar  et 
-des  chevaux  par  Dentan  ; 

Considérant  que  le  séquestre  dont  il  s'agit  a  porté  sur  des 
objets  mobiliers  qui  étaient  compris  dans  la  vente  faite  à  Dentan 
par  les  demandeurs  Je  31  août  1857; 

Que ,  sans  doute ,  diverses  réserves  et  conditions  ont  été  ap- 
portées à -cette  vente,  notamment  celles  qui  exigent  de  Dentan  le 
remJtxmrs  des  dépenses  faites  par  les  vendeurs,  le  paiement  du 
prix  du  matériel  vendu,  ou  l'obligation  de  fournir  une  caution»  f  t 
qui  constituent  ce  matériel  comme  garantie  spéciale  des  cédants. 

Nais  attendu,  d'un  côté,  que  rien  ne  constate  que  les. parties 
aient  entendu  que  le  matériel  vendu  demeurât  en  possession  des 
vendeurs  jusqu'à  4*u$  de  paiement ,  qu'ainsi  ce  matériel  n'a  pas 
4té  constitué  on  gage  aux  .termes  des  art.  155?  et  suivante  du 
code  civil; 
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Qu'an  contraire ,  Dentan  ayant  à  continuer  l'exploitation  du 
roulage  dont  le  matériel  lui  était  vendu ,  il  était  dans  la  volonté 
des  parties  qu'il  fût  mis  en  possession  du  matériel  immédiatement. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  question  posée  en  vue  de  savoir 
si  au  moment  du  séquestre  Dentan  avait  un  droit  de  possession 
sur  les  objets  séquestrés,  a  été  formulée  purement  et  simplement 
comme  question  de  fait  sans  référence  aucune  à  une  appréciation 
des  titres; 

Que  le  tribunal  civil  a  pu  ainsi  la  résoudre  d'après  l'appré- 
ciation soit  des  témoignages  intervenus,  soit  de  l'ensemble  de  la 
eause. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  solution  de  cette  question  qura'est 
d'ailleurs  contraire  à  aucun  des  titres  de  la  cause,  a  réglé  défini- 
tivement ce  point,  en  reconnaissant  le  drQU  de  Dentan  sur  les 
objets  séquestrés  à  son  préjudice. 

Attendu  que  le  troisième  moyen  do  recours ,  qui  tend  à  faire 
admettre  le  troisième  chef  des  conclusions  de  la  demande,  n'a  de 
portée  qu'autant  que  le  séquestre  aurait  été  maintenu  ;  il  n'y  a 
plus  lieu,  dès  lors,  de  s'y  arrêter,  puisqu'il  suit  le  sort  dit  second 
moyen  ;  ' 

Qu'a  en  est  de  même  du  quatrième  moyen  du  recours ,  lequel 
a  pour  objet  de  faire  réformer  ta  disposition,  du.  jugement  sur  les 
dépens,  au  cas  où  l'un  des  précédents  moyens  de  cassation  aurait 
Héachm. 

La  cour  de  cassation  rejette  tous  les  moyens  du  recours,  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  Cberbuin, 
Jan  et  Ganty  Jee  dépens  résultant  de  ce  recoora. 


QvimUiw*  *<***+* twniléftm  de  «ue»*t»fifl  <to  l>MS. 

•    •  ■  •  •  .  - 

L'appréciation  des  fait*  eet  laissée  au  tribunal  de  jugement  qui 

est  et  demeure  souverain  sur  cette  partie  de  la  cause.  Il  $eut  y 

aveùr  recours  en  oe  <jui  esaceroe  le  droit  et  lappliosiio*  de  la  loi. 

Lorsqu'il  s'agit  d'injures  graves,  il  y  a  fait  quai*  tfUûy  are  et  droit 
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quant  à  la  gravité.  Si  l'on  vent  y  réfléchir  avec  grand  soin ,  on 
trouve  bien  une  nuance  et  un  fil  conducteur  pour  séparer  ces 
deux  compétences ,  mais ,  ce  qu'on  ne  trouve  pas ,  c'est  l'utilité 
de  ces  séparations.  On  ne  conçoit  pas  pourquoi  on  oblige  la  cour 
de  cassation  à  débattre  chaque  jour  des  questions  ardues  aux  fins 
de  découvrir  péniblement  ce  qui  est  de  sa  compétence  ou  pas. 
Au  fond,  la  loi  parlant  d'injures  graves,  il  serait  plus  difficile 
qu'avantageux  d'établir  deux  chapitres,  l'un  pour  le  fait ,  l'autte 
pour  le  droit*        ! 

L'arrêt  qu'on  va  lire  aura  de  l'utilité  pour  tous  eeux  qui  ont  à 
diriger  des  plaideurs  et  pour  tous  ceux  qui  ont  à  diriger  des  débats 
ensuite  de  conclusions  en  divorce. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

4 

$ 

34  avril  485*. 
,  Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Jeanne-Françoise  Talftn,  née  Dénéréaz,  domiciliée  à  la  Tour* 
de-Peilz,  s'est  pourvue  contre  le  jugement  du  tribunal  du  district 
de  Vevey,  en  date  du  19  mars  1868,  qui  refuse  sa  demande  en 
divorce  d'avec  David  Talon,  domicilié  à  Yernex. 
*    L'audience  est  publique. 

L'avocat  Cérésole  se  présente  pour  soutenir  le  recours.  Per- 
sonne ne  paraît  pour  soutenir  David  Talon. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  tocours. 
.    Ouï  l'avocat  de  la  demanderesse. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  tribunal  civil  a  reconnu  que 
pendant  la  vie  commune  des  mariés  Talon,  qui  a  duré  jusqu'en 
-1881,  année  dans  laquelle  ils  ont  cessé  de  vivre  ensemble  et  spé- 
cialement durant  les  dernières  années ,  David  Talon  s'est  livré  à 
l'égard  de  sa  femme  à  des  mauvais  traitements  et  à  des  actes  in- 
jurieux'; • 

Que,  depuis  l'année*  1851,  il  y  a  eu  une  rixe  entre  eux  dans  la 
maison  Fassnacht:  -t. 
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Que,  jugeant  $ur  les  conclusions  de  la  femme  Talon ,  tendant 
au  divorce  pour  cause  de  sévices  et  d'injures  graves,  le  tribunal  a 
refusé  ces  conclusions; 

Que  la  demanderesse  recourt  eu  disant,  d'abord,  que. le  juge- 
ment renferme  uu  considérant  de  fait  portant  que  les  .procédés  de 
David  Talon  ne  sont  pas  de  nature  à  constituer  une  cause  de  di- 
vorce, fait  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  le  programme  : 

Attendu,  sur  ce  moyen,  que  le  considérant  critiqué  ne  renferme 
autre  chose  que  l'appréciation  juridique  des  faits  de  mauvais  trai- 
tements attribués  au  mari,  lesquels  le  tribunal  civil  estime  n'être 
pas  de  nature  à  constituer  la  cause  du  divorce  prévue  à  l'art.  129 
du  code  civil; 

Que  cette  appréciation  est  entièrement  de  droit  et  ne  contient 
aucun  élément  de  fait,  ensorte  que  là  cour  de  cassation  pourrait 
la  changer  et  en  faire  une  nouvelle,  contraire  à  celle  du  tribunal 
civil,  si  elle  estimait  que  les  faits  ainsi  appréciés  ne  l'ont  pas  été 
d'une  manière  conforme  à  leur  nature  et  à  l'art.  129. 

Statuant  ensuite  sur  les  autres  moyens  du  recours  qui  consistent 
à  dire  que  les  juges  auraient  dû  prendre  en  considération,  pour 
accorder  le  divorce ,  les  faits  de  mauvais  traitements  et  d'actes 
injurieux  de  Talon  envers  sa  femme,  et  celui  de  la  rixe  qui  a  eu 
lieu  entre  ces.  époux,  actes  contre  lesquels  aucune  fin  de  non 
recevoir  pour  réconciliation  n'a  été  présentée  : 

Considérant  quç  bien  qu'il  soit  reconnu  que  le  mari  Talon  a  usé 
de  mauvais  traitements  et  d'actes  injurieux  envers  sa  femme,  l'on 
ne  peut  conclure  de  là  qu'il  se  soit  livré  à  des  sévices  et  injures 
graves  envers  elle  ; 

Que  la  question  posée  au  programme  et  résolue  par  le  tribunal 
ne  renferme  pas  nécessairement  l'idée  contenue  dans  ces,  termes 
de  l'art  129,  assavoir  celle  de  mauvais  traitements  qui  peuvent 
être  qualifiés  sévices  par  leur  nature  ou  par  leur  répétition  et 
celle  d'injures  graves  et  non  pas  seulement  d'actes  injurieux. 

Considérant  que  le  tribunal  civil,  qui  à  ouï  lés  témoins  et  les 
parties  elles-mêmes,  a  pu  apprécier  comme  il  Ta  fait  la  valeur  des 
actes, du  mari  Talon; 

Que  la  cour  n'a  pas  d'éléments  ni  de  motifs  différents  pour  les- 
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apprécier  d'tfnë  autre  manière ,  en  présence  des  terme*  précis  de 
l'art,  129  susmentionné ,  dont  te  tribunal  n'a  pas  fait  une  fausse 
application. 

La  cour  de  cassation  rejette  te  recours,  met  les  frais  de  cas- 
sation à  la  charge  de  la  femme  Talon  et  maintient  le  jugement  do 
tribunal  civil. 


Procédure  nota  eontenttotaM* 

»  ■ 

Procédée  nouveaux  en  matière  <t  amendes  prononcées 

contre  les  témoins. 

Û  mai  1858.     . 

Le  président  du  tribunal  du  district  de  N.  transmet  au  tribunal 
cantonal,  par  lettre  du  15  mai  courant,  deux  jugements,  l'un 
du  14,  l'autre  du  28  avril  dernier,  qui  prononcent  des  amendes 
contre  François  S*** ,  domicilié  à  Crans ,  pour  défaut  de  comparu- 
tion comme  témoin  assigné  à  l'instance  d'Auguste  Demoinsel,  dans 
là  cause  de  celui-ci  contre  David  Bourquin.  Cet  envoi  a  eu  lieu 
pour  le  cas  où  te  témoin  recourrait  en  vertu  de  Fart.  204  du  code 
de  procédure  civile  contentiëusc,  et  afin  qu'en  tout  cas  la  déclara- 
tion pour  l'exécution  soit  donnée  par  le  greffe ,  conformément  À 
Fart:  53*  du  code  de  procédure  non  contentieuse,  s'il  n'y  a  pas 
recours  ou  si  les  jugements  sont  maintenus. 

*  Art.  55.  Aucun  jugement  ou  arrêt  n'est  exécutoire  qu'autant  qu'il 
porté  Ta  déclaration  d'exécuter. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  recours  en  cassation,  le  greffier  du  trnVunat  qui  a 
rendu  le  jugement  déclare,  au  pied  de  l'expédition,  qu'il  n'y  a  pas  e» 
recours  et  que  ce  jugement  est  exécutoire. 

Si,  ensuite  d'un  recours  en  cassation ,  le  jugement  a  été  cassé  et  ré- 
formé, l'arrêt  contient  la  déclaration  qu'il  est  exécutoire. 

Si  le  recours  a  été  abandonné  ou  rejeté,  la  déclaration  que  le  juge- 
ment est  exécutoire  est  faite  par  le  greffier  de  la  cour  de  cassation  sur 
l'expédition  du  jugement  maintenu ,  délivrée  à  la  partie  intéressée  à 
l'exécution. 
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Le  tribunal  autorisa  le  greffier  à  foire  la  déclaration  d'exécution 
dé*  que  le  délai  de  quinze  jours  dès  la  notification  des  jugements 
au  témoin  9"*  sera  écoulé,  sans  qu'un  acte  de  recours  soit  par- 
venu (le  dernier  jour  échéant  ce  jourd'hui). 


Direction»  oux  Juges  de  poi& 

lorsque  le  prévenu  est  attusé  de  délits  divers. 

•  .■      •  • 

U  mal  1958. 

Il  sent  n6pond«  à  la  demande  de  directions  du  juge  de  pait  du 
cercle  de***,  en  date  du  14  mai  courant,  relative  à  l'affaire  Dé- 
Uéréa2,  que  le  rapport  du  garde-champêtre  L.  Gras  contient  l'al- 
légation ou  le  rapport  sur  deux  faits,  l'un  de  contravention; 
forestière  qui  n'est  pas  soumis  à  la  conciliation,  l'autre  de  mau- 
vais traitements  sur  sa  personne,  étant  en  fonctions  de  son  office, 
qui  se  poursuit  d'Àffice  et  ne  peut  donner  Ken,  non  plus ,  à  la 
conciliation,  à  teneur  de  l'art.  64  du  code  de  procédure  pénale  ; 
puis,  que  ce  fait  est  prévu  par  l'art.  124  du  code  pénal,  qui  statue 
des  peines  au-dessus  de  la  compétence  du  tribunal  de  police, 
ensorte  que  le  juge  procédera  par  simple  renvoi  en  police  pour 
le  premier,  et  pour  l'autre  dans  la  forme  que  comporte  un  délit 
de  ee  genre. 


Vieu*  droit. 

.t  .•ûftdosufcNCE  £k.1Ô07? 

L'Àdvoyer  petit  et  Grand  Conseil  de  la  Ville  de  Berne. 

Faisons  savoir  à  tous  nos  ballife  et  officiers  subalternes,  comme 
aussi  à  nos  Bourgeois  et  subiets,  tant  des  villes  que  des  villages» 
de  quelle  condition  et  estât  qu'ils  soient,  d'autant  qu'en  nostre 
grand  regret  et  déplaisir  la  nature  du  tabac,  tant  celuy  qui  se 
mâche  quç  câuy  qui  se  prend  par  la  pippe  et  par  le  nez  n'a  peu 
retenir  nos  subiets  de  cest  usage,  nonobstant  que  ce  soit  une  chose 
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for  mal  séante,  préjudiciable  à  l'ame,  pernitieuse  au  corps  et  au 
regard  du  feu  dangereuse,  joinct  quelle  emporte  hors  du  pays  une 
grande  somme  d'argent,  sans  aucune  nécessité,  nonobstant  notre 
prévoyance  apportée  par  la  publication  de  divers  mandats ,  les- 

Juels  ont  esté  très  mal  observés,  mais  quau  contre  cest  abus  soit 
e  rechef  devenu  si  commun  que  hommes  et  fammes ,  jeunes  et 
anciens  sy  soyent  sans  crainte  addonnez,  Nous  donc  par  le  soin 
et  les  devoirs  de  Magistrat  suprême  qui  nous  incombe,  n'avons  pu 
plus  longtemps  tollerer  ce  desordre ,  mais  par  un  reitéré  rafraî- 
chissement de  nos  deffences  avons  ordonné  comme  s'en  suit  : 
Premièrement.  Il  est  deffendu  indifféremment  à  jeunes  et  aux  an- 
ciens hommes  et  femmes  de  quelle  condition  qu'ils  soyent  la  prise 
du  d.  tabac,  soit  par  la  pippeJ  soit  en  le  mâchant,  soit  en  poudre 
par  l'attraction  au  nez,  comme  une  chose  pernicieuse  dans  nos 
Etats,  dont  partant  tant  nos  suiets  que  les  Etrangers  se  devront 
abstenir  dors  en  avant  en  nostre  Ville,  pays  et  Jurisdiction,  à 
peyne  pour  la  première  fois  de  cinq  livres  d'amende,  pour  la  se- 
conde de  dix  livres ,  pour  la  troisième  de  quinze  livres  exigeables 
d'un  chacun  contrevenant  qui  sera  trouvé  publiquement  dans  le 
grand  Logis ,  en  rurou  en  chemin  et  dans  les  lieux  dangereux , 
comme  es  granges  et  escuries  et  autres  semblables.  Et  quant  à 
ceux  qui  dans  les  compagnies  des  maisons  privées  y  pourroyent 
contrevenir,  ils  payeront  pour  la  première  fois  trois  livres,  <ç our 
la  seconde  six  livres  et  pour  la  troisième  fois  neuf  livres,  toutes  - 
fois  et  quanty  que  la  chose  aura  été  vérifiée,  que  si  quelcun  y  excé- 
dait plus  oultre,  un  tel  sera  chastié  par  la  Chambre  pour  ce  esta- 
blir  sans  support  ny  exception  et  suivi  contre  lui  par  gagemënt,  et 
la  satisfaction  ne  s'en  suivant  pas  sera  procédé  contre  tay  par 
l'emprisonnement,  et  si  délinquant  navoit  pas  la  faculté  de  payer 
l'amende,  il  sera  puni  par  incarcération  à  une  fois  ou  deux  fois 
24  heures  selon  l'exigence  du  fait. 

— — — — — — — ^^— — — ^— — — — — — >— — — — — i—      iii  m 

RECUEIL  DES  ARRETS. 

Nous  conseillons  à  ceux  qui  ont  acheté  le  Recueil  des  arrêts  de 
le  faire  relier  avec  des  feuilles  blanches  intercallées.  De  cette  ma- 
nière on  pourra  tenir  ce  recueil  au  complet  avec  peu  de  peine.  — 
Nous  aurons  soin  de  fournir  les  matériaux  nécessaires. 


Le  rédacteur,  L  PtDis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRDttRIB  DB  F.  BLANCHARD. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1",  le  1§  et  le  36  de  chaque  sois. 

Chaque  année  pour  le  Journal  commence  an  4"  Janvier  et  finit  an 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  frase*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M*  Pailla, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frase*. 


Droit  fédéral. 

Question  de  for  en  matière  de  saleté,  compliquée  4e  questions  de 
domicile,  de  divorce,  de  pension  alimentaire  et  de  bourgeoisies 
dans  deux  Cantons. 

II  s'agit  encore  de  l'interprétation  de  l'art.  50  de  la  Constitution 

fédérale. 

arrêté  du  conseil  fédéral  suisse 

Sur  le  recours  de  M*  Paul-Louis-César  de  Grenus,  domicilié  à 
Lausanne,  contre  les  tribunaux  de  Genève  pour  séquestre 
soit  for. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  Mr  Paul-Louis-César  de  Grenus,  domicilié  à 
à  Lausanne,  contre  les  tribunaux  de  Genève,  pour  séquestre  soit 
for; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  fédéral  de  justice  et 
pfolice  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  lettre  en  date  de  Lausanne  le  15  mars  écoulé,  M*  Paul- 
Louis-César  de  Grenus ,  ancien  Consul  général  de  Belgique  en 
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Strtsse,  actuellement  domicilié  à  Lausanne,  expose  qu'il  a  reçu 
par  l'intermédiaire  du  procureur  général  communication  d'un 
exploit  de  saisie  opérée  contre  lui  à  Genève  sur  les  biens  qu'il  y 
possède.  La  comparution  pour  les  tiers  détenteurs,  entre  les  mains 
de  qui  il  est  saisi  à  la  requête  de  son  épouse  née  Galimberti,  a  été 
fixée  par  ordonnance  du  juge  qui  a  permis  la  saisie  au  mardi  23 
mars.  Cette  saisie,  manifestement  contraire  à  l'art.  50  de  la  Con- 
stitution fédérale,  a  pour  but  de  transférer  le  for  du  litige  existant 
entre  le  recourant  et  son  épouse  dans  le  canton  de  Genève,  tan- 
dis que  le  requérant  a  assigné  sa  femme  à  rejondre  le  domicile 
conjugal  à  Lausanne;  à  défaut  de  quoi  il  conclut  à  obtenir  son 
divorce  pour  cause  d'abandon,  et  a  fait  assigner  une  pension 
mensuelle  et  alimentaire  à  sa  dite  épouse  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Lausanne,  devant  lequel  elle  est  citée.  Cette  dernière  pré- 
tend intenter  à  Genève  à  son  mari  une  action  de  séparation  et 
s'est  fait  accorder  par  le  tribunal  de  Genève  une  pension  plus 
forte  que  celle  fixée  par  le  juge  du  domicile  du  mari.  Si  le  requé- 
rant opposai}-  aux  saisies  faites  par  sa  femme  pour  obtenir  la  pen- 
sion fixée,  à  Genève,  tandis  qu'il  est  prêt  à  payer  celle  fixée  par 
le  juge  véritable  et  naturel  de  ce  litige,  il  courrait  peut-être  le 
risque  de  passer  pour  avoir  concédé  le  fait  du  domicile.  Il  sollw 
cite  donc  la  suspension  des  saisies  opérées  contre  lui  jusqu'à  droit 
connu.  Les  pièces  déposées  à  Genève  devant  le  tribunal  civil , 
dans  la  cause  en  séparation  intentée  par  Mme  de  Grenus,  prouvent 
que  le  requérant  est  citoyen  vaudois,  bourgeois  de  Morges,  élec- 
teur du  cercle  de  Lausanne,  où  il  est  légalement  domicilié  dès,  le 
lér  septembre  1857,  et  en  conséquence  il  demandé  la  nullité  ^es 
saisies  que  Ton  opère  contre  lui  à  Genève,  contrairement  au  droit 
fédéral.  Il  prie  en  outre  le  Conseil  fédéral  de  se  faire  exhiber  les 
pièces  .de  conviction  dpnt  il  donne  l'énumér#ion. 

B.  RéppndanJ,  à  ce  recours,  le  .Conseil  d'Etat  de  Genève. (of- 
fice du  7  avril)  présente  les  réflexions  et  observations  ci-après 
résumées.  ,  x      ,      .  . 

Il  résulte  en  effet  des  pièces  de»  procès  .entre  Mr  de  Grenus  et 
saj  sëqonde  femme  060  Galimberti,  que  celle-ci  a  fait?  opérer  <me 
saisie  sur. un, immeuble  de  son  Qiari.  situé  à  Plaiapalais,,  saisie  qui. 
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né  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  vaWée  par  le  jttge 
compétent,  ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait*  ~  £a  raison  de  la  Bé-» 
paration  des  pouvoirs ,  le  Conseil  d'Etat  »'a  pas  pu  ordonner  la 
suspension  des  opérations  de  la  saîsie~arrét  jusqu'à  proaonoé  sur 
le  recours ,  mais  il  a  cherché  à  faire  retirer  du  rôle  da  tribunal 
civil  la  demande  de  validation  de  saisie-arrèt  faite  par  M**  de 
Grenus,  ee  qui  ne  pouvait  se  faire  que  du  consentement  de  cette 
dernière  qui  s'y  est  opposée  et  a  maintenu  son  instance,  ce  qui  a 
engagé  le  gouvernement  à  faire  prévenir  l'avocat  du  recourant 
qu'il  devait,  à  propos  et  contre  la  demande  de  Mme  de  Grenus, 
soulever  l'exception  d'incompétence  du  tribunal  de  Genève  en 
vertu  de  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale.  Si  le  tribunal  dé- 
boute Mme  de  Grenus,  le  recours  du  mari  devient  inutile;  si  au 
contraire  le  tribunal  repousse  cette  exception  et  maintient  la  sai- 
sie, alors  W  de  Grenus,  pourra  se  pourvoir  deyant  le6  autorités 
fédérales.  Le  recours  actuel  paraît  prématuré  au  Conseil  d'Etat, 
et  Mr  de  Greous  devrait  attendre  le  prononcé  du  juge  à  Genève 
ayant  de  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  n'a  pas  été  rendu  à  Lau* 
sanne  chez  son  époux,  c'est  que  le  juge  de  Lausanne»  postérieu- 
rement à  un  jugement  intervenu  à  Genève,  lui  a  alloué  une  pon** 
sion  plus  faible  que  celle  qui  tai  avait  été, accordée  par  le  tribunal, 
genevois-  La  saisie;  en  question,  opérée  pour  arriver  à  l'exécration 
d'un  jugement  antérieur  rendu  à  Genève,. n'a  pas  pour  but  de 
transférer  le  for  du  litige  actuel;  cette  intention  parait  plutôt  exis* 
ter  chez  le  requérant.  Quant  à  l'envoi  des  pièces  réclamées  par 
>  le  Consul  fédéral,  le  Gonseil  d'Etat  attend  le  jugement  du  tribunal 
de  Genève. peur  les  transmettre  au  besoin*    ,  „ 

Quant  à  la  question  de  droit  pqur  les. genevois  (Mr  de  Grenus , 
est  encore  genevois)  le  Conseil  d'Etat  iaitrem^rquer  qu'elle  ii'est 
pas  aussi  simple  qu'on  le  présume*  la  qualité  de  citoyen  gene- 
vois n'étant  nullement  incompatible  avec  celle  de  citoyen  d'un 
autre;  canton,  et  cette  qualité  de  genevois  ensuite  de  lois  qui  ont 
été  toujours  pratiquées*  étant  reconnue  inaliénable,  ce  qui  nesiste 
peut-être  pas  dans  d'autres  cantons»  ,      ■  ■.   > 

■  C  ?  Conformément  à  Ja  décision  du  Conseil  fédéral  du  24  avril, 
le  Département  a  prié  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  de  lut  trans-» 
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mettre  les  actes  formant  la  preuve  du  transfert  du  <  (domicile  de 
Mr  de  Grenus  à  Lausanne  et  de  l'époque  précise  du  procès  intro- 
duit  contre  le  recourant  devant  le  tribunal  de  Genève* 

A  cela  le  Gonseil  d'Etat  répond,  par  office  du  5  mai,  qu'il  n'est 
pas  bien: placé,  vu  la  séparation  des  pouvoirs,  pour  faire  la  de-, 
mande  de  ces  pièces  en  mains  des  avocats  des  parties,  entr'autres 
de  celui  recourant;  qu'il  ne  peut  pas  dire  au  juste  quand  le  pro- 
cès actuel  a  été  introduit  devant  le  tribunal  de  Genève ,  W  dé 
Grenus  en  ayant  sans  cesse  devant  ce  tribunal  et  devant  ceux  de 
Lausanne;  il  pense  toutefois  que  c'est  le  30  mars  dernier,  date 
à  laquelle  l'avocat  de  Mr  de  Grenus  a'  soulevé  la  question  d'in- 
compétence du  tribunal  de  Genève. 

Considérant: 

i°  Qu'en  ce  qui  concerne  l'objection  du  gouvernement  de 
Genève,  portant  qu'en  raison  de  la  séparation  des  pouvoirs  il  ne 
peut  pas  prescrire  la  suspension  des  opérations  juridiques,  l'iim^ 
tation  du  Gonseil  fédéral  n'avait  pas.  en  vue  d'engager  le  Conseil 
d'Etat  de  l'ordonner  aux  tribunaux,  mais  uniquement  de  faire 
parvenir  cette  demande  par  l'organe  compétent  aux  dits  tribu- 
naux, lesquels. à  leur  tour  doivent  tout  Aussi  bien  que  l'autorité 
executive  faire  droit,  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  aux 
prescriptions  de  .1$  Constitution  fédérale  et  à  la  compétence  qu'elle 
attribue  aux  autorités  fédérales; 

2°  Qu'en  ce  qui  a  trait  à  la  saisie-arrét  elle  peut  en  tout  temps 
être  annulée  si  elle i est  contraire  aux  prescriptions  fédérales,  en 
ce  que  la  principale  portée  de  l'art.  50  de  la  Constitution  fédé- 
raie  consiste  justement  en  ee  que  celui  qui  se  trouve  menacé 
d'un  séquestre  irrégulier  ne  peut  pas  être  tenu  de  soutenir  à  ce 
sujet  une  action  sur  la  compétence  devant  les  tribunaux  d'un 
autre  Canton  avant  d'être  autorisé  à  recourir  à  l'intervention  de 
l'autorité  fédérale;  que  dès  lors  le  Conseil  fédéral  est  constam- 
ment entré  en  matière  sur  de  pareilles  demandes  sans  s'enquérir 
préalablement  de  l'état  des  poursuites  juridiques  ou  du  procès; . 

3°  Que  la  saisie-arrêt  instée  sur  les  biens  du  recourant  par 
Mme  de  Grenus  pour  garantie  de  ses  prétentions  est  en  tout  cas  i 


293 

inadmissible,  que  la  réclamation  faite  au  recourant  ait  pour  but 
l'obtention  et  la  garantie  d  une  pension  ou  la  réalisation  de  la 
pension  alimentaire  déjà  fixée  en  laveur  de  l'instante  par  les  tri- 
bunaux genevois  ; 

4°  Que  dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'une  réclamation  pure- 
ment personnelle  qui  doit  être  intentée  au  domicile  du  recourant 
de  Grenus  au  canton  de  Vaud;  mais  que,  s'il  est  question  d'obte- 
nir des  sûretés  pour  une  pension  allouée  par  sentence  des  tribu- 
naux genevois,  l'exécution  de  ce  jugement  doit  être  requise  devant 
les  tribunaux  vaudois;  que  par  contre  cette  exécution  ne  peut 
pas  s'opérer,  à  l'endroit  d'un  débiteur  suisse  solvable  régulière- 
ment domicilié  à  Lausanne ,  par  la  saisie  de  ses  biens  dans»  le 
canton  de  Genève; 

5°  Que  comme  il  n'y  a  pas  recours  pour  le  moment  sur  le 
refus  éventuel  d'exécution  d'un  jugement  genevois,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  l'autorité  fédérale  de  s'occuper  de  ce  côté  de  la  ques- 
tion, mais,  uniquement  d'annuler  les  poursuites  juridiques  prati- 
quées inconstitutionnellementr 

Arrête  : 

1°  La  saisie  opérée  dans  le  canton  de  Genève  au  préjudice  du 
recourant  P.-L.-C.  de  Grenus  est  déclarée  contraire  aux  pres- 
criptions de  la  Constitution  fédérale  (  art.  80)  et  ne  pourra  dès 
lors  déployer  ses  effets  légaux. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  : 

a)  au  Conseil  d'Etat  du  eantén  de  Genève  pour  en  faire  part 
à  l'autorité  judiciaire  que  de  droit;    . 

b)  au  recourant,  soit  à  son  avocat  Mr  Ed.  Secretan,  à  Lau- 
sanne. 

Donné  à  Berne,  le  24  avril  1858. 

• 

Au  nom  du  Conseil  fédéral 
(Suivent  les  signatures). 


394. 
Droit  commercial 

1.  Une  femme  mariée  peut -elle  chez  nous  l'établir  comme 
marchande  publique  indépendamment  et  séparément  de  l'industrie 
de  son  mari? 

'    .  %  Quelle  est  la  responsabilité  du  mari,  sien  fait  il  y  a  eu  in- 
dustrie* commerce  exercés  séparément? 

A^pOENCB  DU  JUGE  DE  PAIX  DE  LAUSANNE. 

.  Ensuite  de  comparution  entre  Louise  firuflfel ,  d'une  part ,  et 
Jeaa-4)avid~Moïse  Desiebenthal,  d'autre  part;  vg-ta  non-conm- 
'  liation  des  parties,  l'instraetion  étant  complète,  le  juge  a  prononcé 
sur  la  question  qui  les  divise  et  qui  est  celle  de  savoir  si  l'instante 
4  est  fondée  dans  ses  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  que  le 
défendeur  doit  lui  faire  paiement  de  90  francs  outre  les  frais  de 
poursuite  régies  à  huit  francs  nouante  centimes;  ou  si  le  défen- 
deur est  w  contraire  fondé  à  conclure  à  libération,  le  tout  arec 
dépens. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu 

En  fait  : 
.  .  Que  le  tribunal  criminel  de  Lausanne,  par  jugement  du  i"  dé- 
cembre 1857,  a  constaté  que  la  femme  du  défendeur,  Anna  Sie- 
hénthal  née  Stritt  >  a  acheté  des  objets  consistant  eu  lidgefc,  du 
sieur  Chevallier; 

Qu'il  est  constant  que  ces  effets  ont  été  volés  par  loi  â  Louise 
Gnuffel»  instante  dans  4e  procès  actuel; .  " 

Qu'il  est  constant,  d'af>rè&  le  jugement  rendu  far  la  cour  cri- 
minelle, que  la-feo&me  Siebenthal. savait  que  ces  effets  provenaient 
de  vol; 

Que  la  femme  Siçbeifthal  a  été  çpndtynnée  à  < payer  nonante 
francs  à  Louise  Gruffel  partie  civile  ; 

Quô  eèlle*eè<récUtoae  «aujoïlrd'hui  de  Siebenthal  le  paiement  de 
l'in(leiw^U^,arJ|ôijée.pftf^4Wbuûal,  fondant  sa  demande  sur  ce-que 
la  femme  Siebenthal  n'est  pas  séparée  de  biens; 

Qu'elle  n'a  aucune  fortune  particulière,  et  que  le  mari  est  res- 
ponsable du  préjudice  causé  par  sa  femme; 
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Que  Siebenthal  reftise  de  faire  droit  à  cette  réclamation,  en  se 
fondant:  1*  sur  Ce  qu'il  a  une  industrie  dMïérente  de  celle  de  sa 
femme;  V  sur  ce  qu'en  1849  la  justice  de  paix  de  Lausanne  a 
nommé  un  conseil  judiciaire  à  sa  femme  pour  demander  la  sépa- 
ration de  biens;  enfin  sur  ce  qull  est  du  reste  dénué  de  biens , 
,«t  ne  peut  être. responsable  du  dommage  causé  par  sa  femme. 

Sur  quoi  le  juge  appréciant  les  ihoyens  des  parties  et  consi- 
dérant: 

Que  les  objets  volés  par  Chevallier  à  Louise  Gruffel  ont  été 
vendus  à  la  femme  Siebeathal,  qui  fait  un  commerce  de  fripière, 
rue  Cheneau~de~Bourg  à  Lausanne  ; 

Qu'elle  a  connu  la  provenance  des  objets  ; 

Que  Siebenthal  a  autorisé  sa  femme  à  avoir  un  commerce  qu'elle 
dirige»elle-môme  dans  un  magasin  de  la  maison  où  les  jugaux 
Siebenthal  vivent  ensemble  ;  .  . 

Que  la  femme  Siebenthal  n'est  point  séparée  de  biens,  attendu 
qu'elle  n'a  pas  suivi  à  la  demande  de  séparation,  pour  l'obtention 
de  laquelle  la  justice  de  paix  de  Lausanne  lui  a  nommé  un  conseil 
judiciaire  le  4  décembre  1848,  en  la  personne  de  Samsoa-Louis 
Reg^mey; 

Qu'elle  n'a  aucune  fortune  particulière,  et  que  tout  est  la  pro- 
priété du  mari; 

Que  tes  bénéfices  du  commerce  faits  par  la  femme  Siebenthal 
appartiennent  au  mari  ;  , 

Que  celui-ci  a  donc  profité  du  bénéfice  fait  par  sa,  /emme  lors 
de  l'achat  des  effets  appartenant  à  Louise  Gruffel; 

Que  par  suite  de  cet  achat,  la  femme  Siebenthal  a  été  condam- 
née à  payer  à  Louise  Gruffel,  lésée,  une  indemnité  de  90 francs; 

Quelle  a  été  de  plus  condamnée  à  4a  restitution  des  effets  re- 
trouvés; 

Que  si  les  fautes  sort  personnelles,  la  loi  a  réservé  dès-excep- 
tions lorsqu'il  s'agit  de  réparer  le  préjudice  cassé  par  elle;  ainsi 
dans  le  cas  de  tiélHs1 forestiers ,  le  mari  est  tenu  des  réparations 
civiles  froir  l'article  480  du  ©ode  forestier); 

Que  dans  l'espèce,  le  mari  doit  élrè  tenu -de\4a  réparation 
civile,  attendu  que  le  dommage  a  été  oausé  à  l'occasion  d'une  in- 
dustrie autorisée  par  lui; 
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Que  le  fait  seul  qu'il  a  profité  du  marché  suffit  pour  l'obliger 
à  restituer  ce  qu'il  a  gagné  d'une  manière  illicite  au  préjudice  des 
tiers; 

Et  qu'une  décision  différente  delà  question  aurait  pour  résultat 
d'enrichir  le  mari  à  leur  préjudice,  et  favoriserait  singulièrement 
les  fraudes;  que  dans  l'espèce  la  faute  de  la  femme  est  ainsi  de- 
venue la  faute  personnelle  du  mari. 

Vu  les  articles  1037  et  1038  du  code  civil , 

Le  juge  condamne  Siebenthal  à  payer  nonante  francs  à  Louise 
Gruffel  ;  puis  passant  au  second  chef  des  conclusions  relatives  au 
paiement  de  frais  de  poursuite ,  le  juge  estime  qu'ils  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  de  Siebenthal,  attendu  qu'ils  ont  été  faits 
inutilement  et  mal  à  propos. 

Siebenthal  est  condamné  aux  frais  de  l'instance  réglés  à  seize 
francs  cinq  centimes  et  aux  dépens  fixés  à  quatre  francs  vingt 
centimes. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  18  mars  1858,  a  été  commu- 
niqué aux  parties  le  19  mars  1858,  à  11  heures  du  matin,  avec 
l'avis  qu'elles  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Duplàn-Vbillon,  juge  de  paix. 

Un  jugement  a  été  prononcé  dans  le  même  sens  par  le  tribunal 
du  district  de  Lausanne  dans  sa  séance  du  10  juin  courant,  sur 
une  question  identique  entre  Nanette  Bumier  et  Siebenthal. 

Nous  y  reviendrons  s'il  y  a  recours. 

Observations. 

1.  Le  code  de  procédure  non  contentieuse  établit  quelques 
règles  nouvelles  relatives  au  commerce  que  peuvent  entreprendre 
les  femmes.  —  Voici  le  texte  des  trois  articles  de  ce  code.  On 
n'y  a  peut-être  pas  assez  fait  attention. 

Art.  475.  La  file  majeure,  la  veuve,  la  femme  divorcée  et  la 
femme  séparée  de  bienç,  qui  veulent  être  marchandes  publiques , 
procédmt  conformément  aux  articles  suivants; 

Art.  476.  L-instante.  dépose  au  greffe  du  tribunal  4e,  district 
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tin  acte  écrit  et  signé ,  indiquant  la  nature  du  commerce  quelle 
veut  exercer. 

Avis  de  ce  dépôt  est  inséré  dans  la  Feuille  officielle. 

art.  477.  Cette  déclaration  est  accompagnée  de  l'autorisation 
Ae  la  justice  de  paix,  qui  ne  l'accorde  qu'après  avoir  entendu  le 
conseil  et  deux  des  plus  proches  parents. 

2*  Les  femmes  mariées  ne  sont  pas  au  bénéfice  de  ces  dispo- 
sitions législatives,  dispositions  qui  tiennent  plus  au  fond  et  au 
droit  qu'à  la  procédure. 

3.  L'activité  humaine  subit  une  grande  transformation  qu'il 
faut  suivre ,  et  nous  regrettons  qu'on  ait  cru  ne  pas  pouvoir  ac- 
corder à  une  mère  active  et  économe,  mais  mal  mariée,  le  moyen 
de  gagner  sa  vie  et  celle  de  ses  enfants.  Il  faudra  également  y 
venir  prochainement.  Tout  doit  marcher  vite  aujourd'hui. 

4.  On  a  craint,  assure-t-on,  de  porter  atteinte  à  l'autorité  pater- 
nelle et  à  d'autres  règles  du  code;  mais  n'a-t-on  pas  déjà  la  sé- 
paration de  biens ,  et  n'aurait-il  pas  été  possible  d'étendre  ce 
mode  de  vivre  et  de  faciliter  ainsi  l'industrie  d'une  mère  de  fa- 
mille? 

5.  On  a  redouté  aussi  la  faiblesse  de  la  femme.  C'est  là  une 
erreur.  On  assure  qu'en  France  les  grandes  fortunes  datent  d'une 
tutelle  de  mère.  On  a  essayé  aussi  dans  quelques  codes  de  laisser 
en  état  de  minorité  les  femmes  pour  le$  biens  de  famille  et  de  les 
émanciper  pour  les  capitaux  qu'elles  auraient  créés.  L'expérience 
a  prouvé  qu'elles  sont  devenues  économes ,  capables  et  soigneu- 
ses des  intérêts  confiés  à  leur  administration  comme  majeures. 


ÇuMtton  4e  far  et  4e  dëelinatolre 

entre  la  Compagnie  de  V  Ouest  et  un  propriétaire  bordier 

à  l'occasion  d'un  dommage. 

i.  Cet  arrêt  peut  intéresser  toutes  les  Compagnies  et  tous  les 
propriétaires. 

2.  Les  procès,  nous  semble-t-il ,  sont  à  éviter  dans  toup  les 
cas,  surtout  en  cas  de  dommages  réels. 
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3;  La  garantie  d'un  principe  a  son  mérite  sans  doute  et  son 
importance  quelquefois,  mais  s'il  y  a  dommage,  il  serait  préféra- 
ble d'aller  droit  au  but  et  de  régler  le  combien,  sans  frais. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

27  avril  4858. 
Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

Le  procureur  Freymond,  à  Morges,  au  nom  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  suisses  de  l'Ouest,  s'est  pourvu  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  en  date  du  12  mars 
1858,  rendu  sur  la  question  de  déclinatoire  dans  la  cause  entre 
Jean-David  Lâdermann,  de  Buchillon,  et  la  Compagnie. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  les  pièces 
et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

Le  tribunal  a  vu  qu'il  est  reconnu  comme  constant  que  la 
Compagnie  de  l'Ouest  a  exproprié  le  demandeur  Lâdermann  de 
cinq  perches  d'un  chemin  servant  à  la  dévestiture  des  propriétés 
de  celui-ci  ; 

Que  Lâdermann  n'a  été  exproprié  qu'à  la  condition  que,  pour 
pour  maintenir  sa  dévestiture,  il  lui  serait  fourni  un  chemin  laté- 
ral, lequel  est  mentionné  au  plan  parcellaire  et  dans  le  prononcé 
de  la  Commission  fédérale  d'estimation  ; 

Qu'avant  l'interruption  de  la  dévestiture,  la  Compagnie  n'a  pas 
demandé  ta  cession  temporaire  de  ce  droit,  et  Lâdermann  n'a  pas 
été  appelé  à  faire  valoir  ses  moyens  contre  cette  interruption,  ou 
à  faire  décider  l'indemnité  qui  lui  serait  due  à  cet  effet; 

Que  Lâdermann  a  ouvert  l'action  actuelle  devant  le  tribunal  de 
Morges,  et  a  conclu  à  ce  que  la  Compagnie  lui  fournisse  un  che- 
min de  dévestiture  et  lui  paie  200  fr.  d'indemnité  pour  le  dom- 
mage que  lui  fait  éprouver  Te  retard  dans  la  construction  de  ce 
Chemin;  .        • 

Que  la  Compagnie  oppose  le  déclinatoire  des  tribunàui  du 
canton; 

Que  le  tribunal  de  Morges  n'a  |ias  adrmsie- déclinatoire  ;<  -     > 
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'  Que  la  Compagnie  recourt  en  disant  que  le  jugement  du  tribu- 
nal «vil  méconnaît  les  attributions  de  la  Commission  fédérale 
d'estimation  qui  lui  sont  données  par  la  loi  fédérale  du  premier 
mai  1850  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique , 
et  applique  faussement  lès  dispositions  de  cette  loi. 

Considérant  que  par  décision  du  16  août  1886  la  Commission 
fédérale  d'estimation  a  prononcé  sur  les  conséquences  de  l'expro- 
priation des  5  toises  de  chemin  serrant  pour  la  dévestiture  des 
propriétés  de  Jean-Daniel  Ladermann,  situées  au  Chaperon; 

Qu'une  indemnité  a  été  accordée  à  raison  du  changement  de  ce 
chemin; 

Qu'il  résulte  de  cette  décision  que  la  Compagnie  doit  rempla- 
cer le  chemin  enlevé  par  un  passage  latéral; 

Que  Ladermann  se  plaint  de  ce  que  ce  chemin  ou  passage  laté- 
ral auquel  il  a  droit  en  remplacement  de  celui  qui  a  été  supprimé 
n'est  pas  établi.  f  ■  • 

Attendu  que  d'après  la  décision  susmentionnée  il  y  a  condi- 
tion mise  à  'l'expropriation  de  5  toises  du  chemin  par  l'obligation 
imposée  à  la  Compagnie  d'en  établir  un  autre  sans  délai; 

Que  la  loi  fédérale  du  1"  mai  1880  dispose  dans  son  art.  42 
que  l'on  peut  exiger  l'exécution  des  obligations  imposées  par  la 
Commission  d'estimation,  à  partir  du  jour  de  sa  décision. 

Attendu  que  la  Compagnie  devait  ainsi  faire  remplacer  immé- 
diatement le  chemin  supprimé  sous  la  condition  susmentionnée. 

Considérant  que  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  cas  par  elle  pré- 
vus, savoir  :  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  l'es- 
timation des  immeubles  et  droits  immobiliers,  conséquence  de 
l'expropriation  et  des  dommages  qui  s'y  rattachent  immédiatement 
et  d'une  manière  permanente  ou  temporaire^  qu'une  procédure 
ou  forme  de  procéder  à  l'expropriation  et  à  l'estimation  est  établie 
par  cette  loi.  '<-    >      » 

Attendu  qu'en  n'exécutant.  jp$$  #39  obligation  de  remplacer  le 
chemin  supprimé,  la  Coinpagiiie  ne  s'est j)a^r  conformée  à  la  dé- 
cision du  16  août  l85o;  que  si  elle  avait  besoin  de  la  cession 
têmpcfrafofcJdfr  droh  dé  paësfagfe  appartenant  à  Lâdérittâttiij  fârti- 
fcte  17  de !  la  susdite  lbi  lui  donnait  les  moyens  et  indiquait  les 
formes  de  procéder  pour  l'obtenir; 


300 

Attendu,  dès  lors,  que  par  la  suppression  du  passage  sans 
forme  légale,  la  Compagnie  s'est  placée  en  dehors  des  cas  prévus 
et  réglés  par  la  loi  fédérale,  et  que  cette  suppression  constitue  un 
quasi  délit  qui  ressortit  des  tribunaux  du  canton. 

Considérant  en  outre  que,  si  dans,  ses  conclusions  X.âdermann 
demande  qu'un  chemin  de  dévestiture  lui  soit. fourni,  ces  conclu- 
sions n'ont  pour  but  que  l'exécution  ou  l'accomplissement  de  la 
condition  mise  à  l'expropriation  par  la  décision  de  la  Commission 
fédérale,  et  ne  sauraient  tendre  à  faire  prononcer  à,  nouveau  sur 
l'obligation  de  la  Compagnie  de  remplacer  le  passage  supprimé  en 
vertu  de  cette  décision. 

Attendu  que  toute  la  question  se  résume  ainsi  en  une  obligation 
clairement  établie  au  profit  de  Lâdermann  et  en  un  fait  de  dom- 
mage causé  par  la  non  exécution  de  cette  obligation; 

Que  l'on  ne  voit  nullement  qull  y  ait  lieu  au  déclinatoire  du 
tribunal  de  Morges,  puisqu'il  ne  s'agit  point  d'une  expropriation 
même  temporaire  ni  de  l'estimation  régulière  de  droits  ou  de  dom- 
mages qui  se  rattachent  immédiatement  ou  d'une  manière  per- 
manente ou  temporaire  au  fait  de  l'expropriation. 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours ,  écarte  le  déclinatoire 
proposé,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil,  et  met  les  dépens 
à  la  charge  de  la  Compagnie  recourante. 


Question  de  paiement. 

« 

Ce  procès  a  fait  grand  bruit  à  Payerne  et  à  Estavayer.  —  Cette 
fois  comme  toujours,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  s'occuper 
du  fond  de  la  question.  Elle  n'a  pu  qu'apprécier  les  questions  ac- 
cessoires qui  entourent  le  jugement  de  district. 

COUR  DE   CASSATION   CIVILE. 

2f7avriU888. 

Présidence  de  W  H.  Bippert. 

Le  procureur  Monney  s'est  pourvu,  au  nom  de  Laurent  Pil- 
lionnel,  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Payerne, 
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en  date  du  13  mars  1858 ,  rendu  dans  la  cause  entre  le  dit  Pil- 
lionnel et  Nicolas  Spicher,  de  Corcelles. 

Les  avocats  de  la  cause ,  Eugène  Gautiâ,  licencié  en  droit,  et 
F.  Guison,  se  présentent,  le  premier  pour  soutenir  le  recours,  le 
second  pour  le  combattre. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  les  pièces 
de  la  cause  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 

Oui"  les  avocats  des  parties , 

La  cour  délibérant  a  vu  que  sur  l'opposition  exercée  par  Ni- 
colas Spicher  contre  la  saisie  pratiquée  envers  lui  par  Laurent 
Pillionnel ,  le  4  mai  1857,  une  action  en  nullité  de  la  saisie  s'est 
engagée  entre  parties,  dans  l'instruction  de  laquelle  il  a  été  admis 
comme  étant  constant,  entr'autres ,  que  le  6  juillet  1856  Nicolas 
Spicher  a  souscrit  une  cédnle  du  capital  de  300  fr.  en  faveur  de 
Catherine  Morard;  que  l'avocat  Musard,  à  Estavayer,  détenteur  du 
titre,  en  a  demandé  le  paiement  à  Spicher,  lequel  s'est  rendu  au 
bureau  Musard  pour  obtenir  un  délai  qui  a  été  accordé; 

Que  le  3  décembre  Spicher  a  écrit  à  Musard  pour  annoncer 
qu'il  paiera  incessamment  les  303  fr.  45  cent,  exigés; 

Que  Frossard,  à  Payerne,  a  été  chargé  de  réclamer  le  paie- 
ment du  titre  susmentionné; 

Que  Spicher  s'est  présenté  au  bureau  de  Frossard  et  a  exigé 
avant  tout  qu'un  acte  de  cession  en  soit  fait  par  la  créancière  à 
Pillionnel ,  ce  que  Frossard  a  demandé  aussi  pour  le  cas  où  il  y  au- 
rait lieu  à  poursuite,  disant  qu'à  défaut  de  cession  il  faudra  agir 
au  nom  de  la  veuve  Morard,  seule  créancière  légitime; 

Que  le  26  février  1857  Jean-Joseph  Morard,  fils  de  cette  der- 
nière, a  donné,  au  norfi  de  sa  mère,  quittance  du  titre  de  300  fr. 
en  question,  dont  la  valeur  est  indiquée  avoir  été  payée  par  Spi- 
cher en  janvier  et  en  février  ; 

Que  le  14  avril  suivant  la  veuve  Morard  a  fait  devant  notaire 
cession  de  ce  titre  à  Laurent  Pillionnel  ; 

Que  sur  les  questions  posées  le  tribunal  civil  a  déclaré  qu'il  * 
est  constant  que  le  26  février  1857  Spicher  a  réellement  livré  à 
Jean-Joseph  Morard  la  somme  mentionnée  dans  la  quittance  de1 
ce  jour; 
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-  Que;le  dit  Morard,  a  remis  le  titre  en  nantissement  à  Laurent 
Pillionnel  au  nom  de  sa  mère; 

Qtfil.afeçu  de  sa  mère  pouvoir  pour  ce  nantissement,  qu'il 
avait  de,  même,  pouvoir  pour  recevoir  le  paiement  du  titre  en  ques- 
tion et  pour  en  donner  quittance; 

Que,  jugeant  la  cause,  le  tribunal  civU  a  accordé  les  conclu- 
sions de  Spicher  en  nullité  de  la  saisie  pratiquée  au  nom  de  Pil- 
lionnel, en  vertu  du  billet  du  7  juillet  1856; 

Que  le  mandataire  de  ce  dernier  s'est  pourvu,  en  disant:  i°  que 
le  jugement  fait  une  fausse  appréciation  en  droit  des  faits  constants, 
notamment  du  fait  du  nantissement  à  Pillionnel  par  AJorard,  en 
vertu  des  pouvoirs  de  la  veuve  Morard  et  de  la  connaissance  que 
Spicher  a  eue  de  ce  transfert,  d'où  il  suit  que  le  cessioanaire  était 
saisi  vis-à-vis  du  débiteur,  selon  les  art..  1587  à  1560  du  code 
civil;  enfin,  2°  que  le  paiement  fait  par  Spicher  à  Morard  a  eu 
lieu  en  fraude  des  droits  des  créanciers  et  est  frappé  de  nullité 
(article  866). 

Considérant,  quant  à  la  fraude  imputée  dans  l'acte  de  recours, 
que  les  parties  n'ont  pas  demandé  la  position  de  questions  en 
vue  de  constater  si  le  paiement  fait  à  Morard  aurait  eu  lieu  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  ; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  s'en  agir  actuellement  devant  la  cour;   . 

Qu'au  surplus,  dans  son  appréciation  de  la  cause,  le  tribunal 
civil  déclare  que  le  paiement  a  été  fait  de  bonne  foi,  d'où  il  suit 
que  la  question  de  la  fraude  aurait  été  écartée  par  lui,  si  elle  eût 
été  posée. 

Considérant  que  l'acte  de  cession  à  Pillionnel  du  titre  du  7  juil- 
let 4^56  n'a  été  fait  que  le  14  avril  1857  seulement ,  tandis  que 
l'avocat  Musard  paraît  avoir  été  détenteur  du  titre  depuis  bien 
antérieurement  à  cette  date;  qu'aucun  avis  de  transfert. à  Pillion- 
nel n'a  été  donné  à  Spicher; 

Que  l'on  voit  par  la  lettre  de  Frossard  a  Musard  du  26  décem- 
bre 1856  que  Spicher  exigeait  que  la  position  de  Pillionnel  fût 
régularisée  par  une  cession; 

Quelle,  ne  l'a  été  que  longtemps  aprè^  et  alors  que  Spicher 
av^it  4éj^çqq4tté  la  dette  éa  u^ins,  du.  fils,  ,de  h  yeu^e  MopanJ. 
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Considérant  que  te  tribunal  a  reconnu  en  fait  que  le  dit  fils 
Motard1  avait  pouvoir  de  sa  mère  pour  recevoir  le  paiement  et 
donner  quittance  du  titre. 

Considérant  que  dans  cette  position,  où  Spicher  se  trouvait , 
étant  sans  avis  positif  d'une  cession  à  un  tiers,  ou  de  pouvoirs 
donnés  à,  l'avocat  Musard  pour  représenter  Laurent  Pillionnel,  il  a 
pu  payer  de  bonne  foi  à  Jean-Joseph  Mor&rd  (articles  925, 1194 
du  code  civil).  « 

Considérant  enfin,  que1  le  débiteur  Spicher  était  domicilié  à 
Corcefles,  lors  de  la  cédule  du  7  juillet  1886,  qu'aucune  conven- 
tion n'a  été  faite  sur  le  lieu  du  paiement; 

Que  la  veuve  Morard  habite  Estavayer ,  canton  de  Fribourg , 
qu'elle  n'avait  pas  de  fondé  de  pouvoirs  sur  territoire  vaudois; 

Que,  dès  lors,  et  vu  l'art.  938  du  code  civil ,  Spieher  a  payé 
Valablement  au  lieu  de  son  domicile  à  Coroelles  en  mains  de  celui 
qui  avait  pouvoir  pour  recevoir  et  pdur  donner  quittance. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil,  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  à  la 
charge  de  Laurent  Pillionnel. 


Vieux  droit. 

(Continuation  de  l'or  donnante  d&  4697,  rttofoê  au  tabat.) 

Et  cas  advenant,  que  l'un  de  nostre  iPetit  ou  Grand  Conseil  ou 
l'un  de  no$  Baîlifs  soit  Ministre  d'Eglise  fust  trouvé  avoir  trans- 
gressé notre  présent  Mandat,  nous  voulons  qu'un  tel  qui  devait 
estre  le  deffenseur  et  Inspecteur  du  présent  Reiglement  paye  l'a- 
mende au  double  à  nostre  Chambre  pour  ce  establie,  à  laquelle 
la  chose  devra  estre  rapportée*  ■ 

•  Et  au  cas  que  quelcun  fût  veupar  un  membre  du  Consistoire 
au  par  quelcua  qui  fuM  de, nostre  Petit  ou  Grand  Conseil,  quoy^ 
que  las>uUs  ny  les  autres  ne  soyent  d'obligation,  de  le  rapporter» 
et  qui  celuy  persistant  dans  son  rapport  par  le  dheu  de  sa  charge. 
OA  y  adioutera  une  fois  entière;  si  c'est  un  surveillant  commun^ 
et  délateur  assermenté  if  ne  sera  reçu  à  *c#  rapport  que  par.  pr^-, 

Nous  avons,  aussi  ordonné  qu'il  soit  sérieusement  ordonné  à 
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tous  les  hostes,  Cabarestiers  et  Tavemiers,  comme»  aussi  à  tous 
ceux  qui  vendent  vin  à  peinte  tant  dans  nostre  Ville  que  dans 
nostre  dit  pays,  de  ne  permettre  généralement  à  qui  que  «oit  qu'ils 
fument  ou  mâchent  ou  en  prennent  par  le  nez  chez  eux,  Et  ceux 

3ui  ne  voudront  pas  se  ranger,  qu'ils  ayent  à  les  rapporter  là  où 
convient,  à  l'effet  de  quoy  ils  auront  soin  d' advenir  tant  les 
Estrangers  que  ceux  du  lieu ,  de  quelle  condition  et  estât  qu'ils 
soyent,  ou  les  feront  advertir  par  leurs  domestiques ,  Et  au  cas 
qu'un  tel  Cabarestier  fust  recognu  avoir  contrevenu  à  son  devoir, 
ou  qu'il  se  fust  rendu  complice  de  la  chose  icelluy,  s'il  est  Bour- 
geois payera  l'amende  de  cinquante  livres;  mais  au  cas  qu'un  tel 
hoste  fust  Etranger,  s'il  est  appréhendé  avoir  contrevenu  jusques 
à  la  troisième  fois,  et  que  tous  les  advertissements  qu'on  luyaura 
donnés  n'auront  de  rien  opéré ,  devront  oultre  le  dit  Bamp  estre 
encor  renvoyés  chez  eux  dans  leur  pays.  C'est  pourquoy  la 
Chambre  pour  ce  ordonnée  establira  des  surveillants  particuliers 
et  secrets  qui  prendront  garde  sur  la  conduitte  des  hostes,  et  qui 
sans  se  faire  cognoistre  visiteront  de  temps  en  temps  les  logis. 


Cette  ordonnance  continue  assez  longuement  à  régler  beaucoup 
de  détails  d'exécution.  Elle  peint  les  mœurs  de  l'époque.  Les  sou- 
verains prennent  un  ton  paternel  et  seigneurial;  aux  sujets  on 
parle  de  leur  bonheur,  et  aux  magistrats  de  leurs  devoirs.  On 
poursuit  le  but  jusques  dans  les  détails:  les  marchands,  les  voi- 
turiers,  les  douaniers  sont  avertis,  armés  ou  punis.  H  semblait 
que  la  prohibition  devait  avoir  son  résultat,  mais  le  courant  des 
choses  est  plus  fort  que  le  souverain  et  que  les  lois. 

Nous  connaissons  quelques* lois  modernes  que  nos  petits-fili  ci- 
teront à. leur  tour  comme. vieux  droit  et  comme  cutiosité. 

AVIS. 

Messieurs  les  abonnés  qui  n'ont  pas  encore  payé  le  prix  de  leur 
abonnement  pour  Vannée  1858.  et  qui  ainsi  ont  exprimé  le  désir 
de  s'acquitter  par  la  voie  dune  demande  en  remboursement  par.  la 
poste,  sont  prévenus  que  cette  demande  accompagnera  le  numéro 
du  1er  juillet  prochain.  Cet  avis  est  donné  ici  afin  d'éviter  qu'il 
n'y  ait  à  la  fin  de  juin  envoi  d argent  par  la  poste  croisant  la 
demande  en  remboursement. 


Le  rédacteur,  L.  PelMs,  avocat. 


LAUSANNB.  —  IMPRIMKRIB  DB  F.  BLANCHARD. 
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BroU  tfdëral. 

ARRÊTS  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  te  recours  de  M*  J.-H.  Ganty-Vogel  contre  les  tribunaux 
fribourgeois  pour  annulation  de  jugements. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Yu  le  recours  de  W  J.-H.  Ganty-Vogel,  propriétaire  domicilié 
à  Domdidier,  (Fribourg)  et  négociant  à  Payerne,  contre  les  tribu- 
naux fribourgeois  pour  annulation  de  jugements. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  justice  et  police , 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  sans  daté,  Mr  l'avocat  Gen&e  à  Friboyrg , 
agissant  au  nom  de  W  Ganty-Vogel,  s'adresse  au  Conseil  fédéral 
pour  obtenir  l'annulation  de  deux  sentences  des  'tribunaux  fri- 
bourgeois. Ce  mémoire  circonstancié  peut  se  résumer  comme  suit  : 

Le  dimanche  soir  1er  novembre  1857,  Mr  Ganty-Vogel  se  trou- 
vait à  son  château  à  Domdidier  avec  sa  famille  et  quelques  amis;  • 
après  souper  et  vers  dix  heures  les  conviés  dansèrent  en  famille. 
Les  gendarmes  stationnés  à  Domdidier  l'apprirent,  s'introduisirent 
an  château  et  le  lendemain  ils  portèrent  plainte  au  préfet  d'Esta*». 
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t&fer,  ^rtnnîsmîfTàBfSîfë  au  trîbùnàîcorrec(rorinêrîëIà*Brbyè, 
lequel,  sous  date  du  20  novembre  dernier,  condamna  le  recou- 
rant, pour  avoir  dansé  è£ef  lui,  ;>20  fr.  a,  y.  £'a|bejKl«\e|Taux 
frais  pour  cause  de  contravention  à  la  loi  fribourgeoise  sur  la 
danse.  Ce  jugement  fut  confirmé  par  la  cour  de  cassation  le  9 
décembre  suivant.  Mr  Ganty-Vogel  estime  que  ces  sentences  por- 
tent atteinte  aux  articles  7  çt  3  de  la  constitution  fribourgeoise  et 
doivent  être  annulés  à  teneur  des  art.  5  et  90  de  la  constitution 
fédérale. 

I/art.  7  de  la  constitution  cantonale  statue  qu'aucune  peine  ne 
peut  être  wfligéfrqu/eft  application  d'une  loi.  Cette  garantie  a  été 
violée,  le  bit  de  dansa  en  famille,  n'étant  puni  par  aucune  loi  fri- 
bourgeoise. Les  décrets  du  29  janvier  1824  et  du  iO  août  1829 
ne  régissaient  que  la  danse  publique ,  interdite  dans  certains  cas 
donnés  comme  réjouissance  publique  ;  mais  elle  ne  défendait  à 
personne  de  danser  à  sou  domicile.  Par  le  décret  du  20  mai  1848, 
la  danse  a  été  proclamée  complètement  libre,  comme  danse  ou 
réjouissance  publique;  elle  ne  défend  pas  fa  danse  comme  ré- 
jouissance  en  famille,  car  ella  est  inhérente  à  la  liberté  indivi- 
duelle et  eu  ferons  i'un$  des  attributions.  Une  législation  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  ce  qui  touche  à  l'ordre  public,  et  c'est  en 
vertu  de  ce  même  principe  qu'il  existe^  dans  le  canton  de  Fribourg 
une  loi  sbr  l*  pêche, .  une  sur  les  tios  k  la  carabine,  una  autre  sur 
le*  vins  et  leur  débit,  eerqui  n'e&pécherait  cependant  pas  un  pro- 
priétaire de  pécher  dans  aom  étang  oa  cours  d'eau,  de  tirer  chai 
lui  à  kc&rabiûft.,  dfoffr»  «ko&  lui  ^oefafoes  bouteilles  de  aoavin 
à  ses  amis,  etc.  Qu'il  soit  défendu  ai»  publici  <fe  daag&r,  il  n'et 
sec^pas  moins?  pMîmjs  à  im  particuu^dft(itos«r^ie«luilave^sa 
fejsnmft  ou  aàéa>ei  de*  faire  dau&^»esv  enfanta,  La  danse, est  aussi 
bie*  un  exeroioe  da  gymnastique^  an  art  qu'une  réjouissance;  U 
loi  ne  peut  régler  t&os  fe&  aqtes  de  l'individu*  car  cô  serai*,  g<hh 
traka  à  l'esprit  de  nos  constitutions,  lépublicaine*  e|  à,  la.  liberté. 
La  piremkc  h»n  du  citayan  wt  ceFt*WH*nt  *&  litote  indivir 
duelkm  aussi  lo^temps.  tyraceUanâ  v&  s/étend  pas»  ju&qu'à  tcwrr 
blep  Itaidre publia*  La  g** an*ie>  de.  m%*  liberté,  «tenaée  à  L'açU  3 
de>to.ô(tt9lèutip04  frihojuf  ouise  *  été  violée,  à  lî  endrat^e  Mr  €taty 
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par  te*  dits  jugements.  La  cour  de  cassation  pose  en  fait  (3*°  con- 
sidérant) qu'il  n'y  a  point  eu  violation  de  domicile  commise  par 
les  gendarme»,  et  cependant  une  instruction  particulière  doit 
s'instruire  contre  ces  agents  de  la  force  publique,  et  dans  le  re- 
cours en  cassation  cette  procédure  a  été  formellement  réservée. 

Fondé  sur  les  art.  5  et  90  n"  î  et  3  de  la  constitution  fédé- 
rale, le  recourant  demande  l'annulation  des  deux  sentences  ren- 
dues contre  lui. 

B.  En  réponse  à  ce  recours ,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Fribourg  transmet,  par  office  du  15  mars,  un  contre- mémoire 
rédigé  en  date  du  42  par  Mr  le  licencié  en  droit  Bourqui,  second 
substitut  provisoire  du  procureur  général,  portant  en  substance 
ce  qui  suit  : 

Les  gendarmes  Ghardonnens  et  Pythoud  passant  devant  la 
maison  de  Mr  Ganty-Vogel  à  Domdidieï,  entendirent  de  la  musi- 
que et  aperçurent  qu'on  dansait.  Ce  dernier  se  trouvant  devant 
la  maison*  les  gendarmes  s'en  approchèrent  pour  lui  demander 
s'il  avait  demandé  et  obtenu  la  permission  de  faire  danser.  Il  n'y 
a  pas  eu  dès  lors  violation  de  domicile  et  elle  aurait  été  superflue 
même.  Le  juge  nanti  de  la  plainte  a  agi  dans  sa  compétence,  il  a 
prononcé  en  vertu  d'une  loi,  d'après  les  formes  prescrites  et  en 
dernière  instance  :  à  ce  point  de  vue  déjà,  la  réclamation  devrait 
être  accueillie  par  une  fin  péremptoire  de  non-rècevoir.  Il  est  dé 
principe  incontestable  et  reçu  dans  toutes  les  législations  que  le 
juge  est  souverain  dans  l'appréciation  et  l'application  de  la  loi. 
Le  jugement  dont  est  recours  ne  pourrait  être  attaqué  que  pour 
violation  des  constitutions  fédérale  et  cantonale. 

Le  premier  ffloyen  du  recours  actuel  teùd  à  prouver  qu'il  y  a 
eu  violation  dé  l'art.  7  de  la  constitution  cantonale,  de  plus,  inter- 
prétation erronée  et  faussé  application  de  la  loi  4ur  la  danse.  Or 
il  n'en  est  rien.  Le  recourant  lui-même  reconnaît  que  le  juge  a 
fondé  sa  sentence  sur  la  loi  du  23  mai  1848  concernant  la  danse, 
d&tt  MT  Ganty-Vogel  cite  et  interprète  les  textes  à  sa  façon,  qûlï 
a  accepté  lé  trfbtmal  te!  qu'il  était  composé,  sans  formuler  d'ex- 
ception déeliiiatoire,  et  n'a  soulevé  aucune  question  préjudicielle.1 
L'art.  7^fc  ï*  Constitution  n'atfontf  pas  été  violé:  Le  juge  a  trouvé 
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que  la  loi  précitée  du  23  mai  1848  est  absolue  et  applicable 
aussi  bien  au  domicile  privé  qu'au  domicile  public,  et  même  s'il 
avait  donné  à  cette  loi  une  interprétation  susceptible  de  contro- 
verse, il  n'y  aurait  pas  là  un  sujet  fondé  de  recours,  puisque  le 
juge  a  prononcé  en  dernière  instance  sur  un  fait  rentrant  exclusi- 
vement dans  le  domaine  de  l'appréciation  n'appartenant  qu'à  lui 
seul.  Il  résulte  jusqu'à  l'évideqce  de  l'ensemble  de  la  loi  et  de 
l'analyse  de  ses  textes,  notamment  des  art.  i,  2,  3,  4,  qu'il  est 
entièrement,  totalement,  absolument  défendu  de  danser  à  certains 
jours  déterminés,  entr'autres  à,  la  fête  de  la  Toussaint  (1er  nov.); 
que  cette  défense  ne  souffre  aucune  exception,  puisqu'elle  est 
absolue  et  ne  réserve  par  conséquent  p^s  le  domicile  privé.  €e 
n'est  qu'après  avoir  posé  la  règle  générale  et  déterminé  les  excep- 
tions que  la  loi  (art.  5  et  6)  s'occupe  de  réglementer  en  parti- 
culierce  qui  concerne  la  danse  publique.  Cette  loi  n'a  donc  pas 
été  mal  appliquée  dans  l'espèce. 

Le  deuxième  moyen  du  recourant  consiste  à  dire  que  l'art.  3 
de  la  constitution  cantonale  a  été  violé,  article  ainsi  conçu  :  <  La 
»  liberté  individuelle  est  garantie.  Nul  ne  peut  étt*e  arrêté  que 
>  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  près- 
•  crit.  »  L'arrestation  et  la  détention  d'un  citoyen  opérées  con- 
trairement à  une  loi  et  sans  un  ordre  de  l'autorité  ou  du  magistrat 
compétent  constitue  une  violation  de  la  liberté  individuelle  d'après 
la  constitution  et  la  législation  pénale  fribourgeoises.  Rien  de  pa- 
reil n'est  signalé  en  procédure,  ni  même  dans  le  mémoire  de 
Mr  Ganty,  q\ri  cherche  tout  simplement  à  donner  à  la  constitution 
et  à  la  loi  une  interprétation  forcée,  abusive. 

Quant  à  la  prétendue  violation  de  domicile  commise  par  les 
gendarmes,  c'est  une  assertion  hasardée  de  la  part  du  recourant, 
assertion  qui  n'est  pas  exacte  ni  prouvée,  cela  d'autant  moins 
que  Mr  Ganty  n'a  pas  porté  de  plainte,  et  qu'il  résulte  de  la  pro- 
cédure produite  la  certitude  que  les  gendarmes  n'ont  constaté  la 
contravention  que.  par  le  bruit  qui  s'entendait  du  dehors  et  par 
l'aveu  de  Mr  Ganty- Vogel  qui.  se  trouvait  devant  sa  maison.  Le 
contre-mémoire  conclut  à  ce  que  le  pourvoi  interjeté  par  Mr  Qanty 
soit  écarté ,  attendu  qu'il  est  démontré,  que  te  jugement  dont  on: 
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demandé  recours  ne  viole  point  les  dispositions  citée?  des  cons- 
titutions fédérale  et  cantonale,  non  plus  que  la  loi  fribourgeoise 
sur  la  danse ,  en  vertu  de  laquelle  les  tribunaux  compétents;  ont 
prononcé  définitivement  et  en  dernière  instance. 

Considérant: 

i°  Qu'il  s'agit  de  ['application  du  décret  fribourgeois  du  20 
mai  1848  sûr  la  danse  ; 

'2*  Que  lès  tribunaux  fribourgeois  étaient  souverains  apprécia- 
teurs de9  fajts  qui  leur  ont  été  dénoncés,  et  sur  lesquels  il  n'ap- 
partient plus  à  l'autorité  fédérale  de  revenir ,  pas  plus  que  sur 
l'application  qui  a  été  faite  au  recourant  de  la  loi  précitée,  pour 
autant  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  eu  en  cela  violation  de  prescrip- 
tion* fédérales  ou  de  dispositions  formelles  de  la  constitution 
cantonale;  '  ' 

3°  Que  si  bien  même  dans  les  jugements  dont  est  recours  le 
juge  eût  faussement  interprété  le  sens  et  la  portée  du  décret  sus- 
rappelé  ou  fait  une  application  .erronée  de  ses  dispositions,  il  n'en 
résulterait  pas  pour  tout  cela  une  violation  de  la  garantie  stipulée 
à  l'art.  7  de  la  Constitution  fribourgeoise,  non  phis  que  de  l'art.  5 
de  la  constitution  fédérale  garantissant  les  droits  constitutionnels 
des  citoyens ,  car  rien  au  reste  n'autoriserait  à  admettre  que  le 
juge  aurait  prononcé  différemment  s'il  se  fût  agi  d'un  citoyen  fri- 
bourgeois lui-môme;  ' 

4°  Que  rien  dans  les  actes  pas  plus  que  dans  le  recours  ne 
permet  d'admettre  qu'il  y  ait  eu,  dans  le  cas  actuel,  violation  du 
principe  de  la  liberté,  individuelle  à  l'endroit  du  recourant ,  et 
qu'au,  surplus  le  juge  iribourgeois  est  compétent  pour- connaître 
$n  premier  lieu  de  l'action  en  violation  de  domicile  que  l'expo- 
sant a  la  faculté  de  lui  déférer; 

5°  Que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'autorité  fédérale  d'in- 
tervenir dans  cette  çause>  puisqu'il  n'est  nullement  établi  que,  par 
les  jugements  rendus  il  ait  été  porté  atteinte  aux  droits  garantis 
par  les  constitutions  fédérale  et  cantonale, 

-    '•'    '  ,l  "'Arrêté':    •    •       '    i[  ' 

1*  Il  n'y  à  pas  lieu  d'entrer  ultérieurement  en  matière  sur 
l'objet  de  ce  recours. 
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2*  Cette  décision  sera ,  cpmmuniquée  au  gouvernemep*  de 
Fribçurg  de  môme  qu'au  recourant,  eu  renvoyant  les  pij&çfs  pro- 
duites par  chacune  des  parties. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  24  mars  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral 
(Suivent  les  signatures). 

Ce  procès,  issu  d'un  petit  bal ,  a  fait  grand  bruit  da^os  toçte  la 
contrée  de  la  Broie.  Nous  donnons  le  texte  entier,  comme  pein- 
ture des  mœurs  et  des  tendances  de  l'époque  actuelle,  et  aussi 
pour  faire  remarquer  que  le  recours  au  Conseil  fédéral  semble 
devenir  une  ressource  à  la  mode.  Le  Conseil  fédéral,  comipe  Pt 
le  voit,  ne  se  laisse  point  entraîner  à  suivre  ce  mouvement  çen~ 
tralisateur,  et  il  signale  nettement  en  même  temps  qu'il  respecte 
les  bornes  de  la  compétence  que  la  Constitution  fédérale  lui  a 
confiée. 

Cette  cause  ainsi  prend  un  véritable  intérêt  juridique. 


Question*  nombrtasfs  4e  timrwmm  et  4e  fond 

o  l'occasion  d'une  toute  petite  créance. 

COUR  DE  CASSATION  CIVIL* 

24  avril  4858. 
Présidence  de  Mr  H*  Bippert. 

Jean-Pierre  Tut el,  en  qualité  de  boursier  de  la  caisse  du  dixain 
d'Huémoz, [recourt  contre  la  sentence  do  juge  de  paix  dt*  cercle 
dé  Bex,  en  date  du  22  février  1858,  rendue  dans  sa  cause  contre 
Eltee  Saussaz,  née  Aviolat,  du  môme  Heu  é'Huéufftz,  i|ui  reootflt 
aussi  contre  la  dite  sentence. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  des  actes  de  recours;  les 
pièces  ont  été  Inès  en  particulier  par  chaque  jugé. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  etttr?Jiutre$7  que  le 
16  mai  1857  le  boursier  susmg^çtnné  a  fait  à  Jean-Abram  Saus- 
saz, mari  d'Elise  Saussaz ,  partie  en  cause,  un  mandat  de  saisie 

«  .1  "j    1  I  '  i  •         4     »     I   '.  I   •     I 
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pour  le  paiemeut  d'uu  billet  de  6  fr»  32  «.,  dus  par  S**s$ju  à  1* 
caisse  d'Huémoz,  arec  intérêt,  et  que  le  6  juiu  suivant  il  a  /ait 
notifier  un  nouveau  mandat  de  saisie  pour  le  paiement  d'un  billet 
de  46  fr.  38  c.  avec  intérêt; 

Que  la  saisie  réelle  a  été  opérée  sur  une  vache  taxée  à  220  fr«; 

Que  la  femme  Saussaz  a  formé  opposition  par  le  motif  que  le 
24  août  1849  son  mari  lui  a  fait  une  reconnaissance  de  divers 
objets  mobiliers  dans., lesquels  se  trouvent  indiquées  une  mère 
Tache  estimée  64  fr.  anciens,  et  une  génisse  taxée  30  fr»,  et  que» 
dès  lors»  la  vache  saisie  est  sa  propriété; 

Que  le  boursier  Turel  a  renoncé  à  la  saisie  de  cette  vache  le 
21  juillet  185J7;  que  le  23  du  dit  mois  l'huissier  a  pratiqué,  en 
vertu  des  mêmes,  mandats,  une  nouyellç  saisie  réelle  sur  une 
vache  noire  âgée  de  7  ans,  taxée  à  300  fr.  ; 

Que  la  femme  Saussaz  a  fait  une  nouvelle  opposition»  disant 
entr'autres  que  Turel  ne  pouvait  saisir  à  nouveau  en  vertu  des 
mêmes  mandats,  et  que  la  saisie  abandonnée  ne  pouvait  revivre 
sous  une  autre  forme  ; 

Que  la  vache  saisie  est  sa  propriété  à  elle  ; 

Que  la  loi  ne  permet  pas  de  saisir  un  animal  valant  300  francs 
pour  payer  une  dette  infiniment  moindre,  et  que  Turel  ne  peut 
prouver  par  aucun  registre  d'inspecteur  du  bétail  que  le  saisi 
Saussaz  soit  propriétaire  de  la  vache  saisie; 

Que  le  juge  de  paix  a  constaté  que  la  vache  mentionnée  dans 
la  reconnaissance  de  1849  a  été  vendue,  et  que  celle  dont  la  saisie 
est  actuellement  en  question  est  un  produit  ou  croit  de  la  première; 
...  Que,. statuant,  le  juge  a  reconnu  que  cette  vache  est  la  pro- 
priété du  mari  Saussaz;  que,  toutefois,  la  saisie  n'a  pu  en  être 
faite  régulièrement  aa  moyen  des  mandats  du  16  mai  et  du  6  juin 
qui  avaient  pour  objet  un  animal  à  la  saisie  duquel  le  saisissant 
a  renoncé,  en  conséquence  de  quoi,  la  nullité  ,<jle  la  saisie  en 
^Ujestiou  a  été  prononcée; 

Que  le  boursier  turel  s'est  pourvu  contre  ce  jugement;  t  . 

Que  la  femme  Saussaz  s'est  aussi  pourvue  et  présente  un  moyen 
dp  nullité  qui  doitf  .être,  examiné  ayant  tout  autre,  et  qui  consiste 
à  dire  que.  s'il  était  admis  que  les (  sentences  des  juges  de  paix 
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doivent  distinguer  et  séparer  rigoureusement  le  fait  et  le  droit, 
la  sentence  susmentionnée  ne  serait  paà  conforme  à  la  loi,  en  ce 
qu'il  ne  serait  pas  constaté,  en  fait,  que  l'estimation  donnée  aux 
deux  pièces  de  bétail  de  la  femme  Saussaz,  par  la  reconnaissance 
du  24  août  1849,  n'avait  pas  pour  but  la  vente  au  mari,  et  que, 
dès  lors,  le  juge  n'aurait  pas  résolu  une  question  de  fait  impor- 
tante dans  la  cause: 

Attendu'  que  la  sentence  attaquée  renferme  renonciation  de 
tous  les  faits  essentiels  de  la  cause,  que  la  réserve  susmentionnée 
relative  à  l'estimation  du  bétail  reconnu  est  implicitement  indi- 
quée dans  un  des  considérants  de  droit;  qu'au  surplus,  cette  ré- 
serve résulte  du  dit  acte  de  reconnaissance ,  lequel  est  rappelé 
%dans  la  sentence  et  produit,  de  sorte  qu'elle  appartient  à  la  cause 
comme  un  fait  établi. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  moyen  de  cassation  proposé  par 
Turel,  et  qui  consiste  à  dire  qu'en  admettant  que  la  saisie  du  23 
juillet  1857,  dont  il  s'agit  actuellement,  n'a  pu  être  opérée  eh 
vertu  des  deux  mandats  de  saisie  de  mai  et  de  juin  précédents, 
qui  avaient  eu  pour  effet  de  saisir  une  vache  que  le  saisissant  a 
reconnu  être  la  propriété  de  la  femme  Saussaz,  le  jugement  a  mal 
apprécié  les  faijs  et  faussement  appliqué  les  principes  admis  en 
matière  de  saisie  et  en  matière  d'opposition  des  tiers  : 

Considérant  que,  par  ses  mandats  du  16  mai  et  du  6  juin ,  le 
boursier  Turel  a  opéré  une  saisie  mobilière  générale  au  préju- 
dice de  Jean-Abram  Saussaz;  que  le  3  juillet  suivant  l'huissier 
exploitant  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  susmentionnée  une  va- 
che rouge  que  la  femme  Saussaz  a  réclamée  comme  étant  sa  pro- 
priété, ce  qui  a  été  reconnu  par  le  saisissant. 

Considérant  qu'en  faisant  frapper  de  saisie,  le  23  juillet  suivant, 
une  autre  vache,  le  boursier  Turel  n'a  fait  autre  chose  que  de 
suivre  à  l'effet  de  la  saisie  générale  annoncée  par  les  ihandâts 
susmentionnés  qui  sont  demeurés  en  force  et  auxquels  il  n'aVait 
nullement  renoncé; 

Que  l'abandon  qu'il  a  fait  n'a  porté  que  sur  un  objet  sais!, 
savoir,  la  pièce  de  bétail  appartenant  à  la  femme  Saussaz.        * 
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Considérant  que  la  saisie  réelle  du  23  juiHet  a  été  opérée  Ans 
les  délais  légaux  ,  qu'elle  n'est  pas  entachée  d'irrégularité,  que 
l'on  ne  voit  aucune  disposition  contraire  aux  opérations  qui  l'ont 
suivie;  que  le  débiteur  Saussaz  n'a  pas  opposé  à  ces  opérations; 
que  la  femme  Saussaz  ne  peut  prétendre  au  droit  de  faire  usage 
du  moyen  tiré  d'une  saisie  nouvelle  qui  serait  faite  en  vertu  de 
mandats  concernant  une  autre  saisie  abandonnée,  puisqu'elle  ne 
peut  se  mettre  en  lieu  et  place  du  débiteur,  seul  intéressé  direc- 
tement, et  que  ce  moyen  est  étranger  à  elle,  tiers. 

La  eour  de  cassation  admet  ce  moyen  du  fecoufs  du  boursier 
Turel,  et  écarte,  en  conséquence,  le  premier  moyen  de  l'opposi- 
tion de  la  femme  Saussaz, 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  de  cassation  présenté  par  la  dite 
femme  contre  la  partie  de  la  sentence  qui- rejette  le  troisième 
moyen  de  son  opposition,  moyen  de  cassation  qui  consiste  à  dire 
que  le  jugement  a  interprété  et  appliqué  faussement  les  disposi- 
tions delà  loi  civile,  art.  367,  376,  402,  403,51065  ;  1066  et 
H05  du  code  civil  : 

Considérant  que  l'animal  saisi  le  23  juillet  est  indiqué  âgé  de 
7  ans  et  être  te  croit  de  la  vache  appartenant  à  la  femme  Saussaz 
par  la  reconnaissance  de  1849. 

Considérant  que  le  mari,  en  qualité  d'usufruitier  des  biens  de 
sa  femme,  est  propriétaire  des  revenus  et  produits  de  ces  biens; 

Qu'à  ce  titre  Jean-Abrani  Saussaz  a  droit  au  produit  et  au  croit 
de  la  vache  reconque  appartenir  à  sa  fçmme  ; 

Que  la  femme  Saussaz  estimant  que  la  vache  saisie  lui  appar- 
tient comme  ayant  remplacé  une  précédente  qui  était  sa  propriété 
reconnue,  devait  en  apporter  la  preuve^  soit  par  une  reconnais- 
sance judiciaire,  soit  par  tout  autre  acte  régulier,  établissant  qu'il 
y  a  eu  remplacement  de  l'une  par  l'autre. 

'  Considérant,  dès  lors,  qu  a  défaut  de  preuve  à  cet  égard  le  juge 
a  bien  appliqué  la  loi  au  cas  actuel  en  n'admettant  pas  les  préten- 
tions de  ra  femme  Saussaz.  u 

La  cour  rejette  ce  moyen.  '  ' 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  les  moyens  d'opposftioù 
de  la  dite  femme  ayant  été  écartés , 
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.  La  cour  de  cassation  réforme  la  sentent  du  juge  de  paix,  ac- 
corde au  boursier  Turel  ses  conclusions  tendant  à  libération  de» 
conclusions  d'alise  Saussaz  en  nullité  de  la  saisie,  maintient  1* 
dite  saisie  conformément  aux  actes  des  16  m?i,  6  juin  et  23  juil- 
let 1857 ,  faits  au  nom  de  la  caisse  du  dixain  d'Huéjnoz  contre 
Jean-Abram  Saassâz^  met  à  la  charge  de  la  dite  Elise  Saussaz  les 
dépens  du  jugement  annulé  par  arrêt  de  la  cour  du  2  décembre 
1357  et  ceux  du  jugement  actuellement  réformé,  et  les  dépens 
de  cassation  tant  pour  .l'arrêt  du  2  décembre  que  pour  l'arrêt 
actuel,  et  déclara  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Copie  certifiée  conforme  aux  registres. 


QuetttoM  de  dam  mages*.  Intérêts. 

Un  jeune  homme»  âgé  .de  22  ans»  était  en  apprentissage»  Il  a 
été  insulté  et  frappé  par  son  maître.  Ce  jeune  homme  s'e't  retiré 
chez  son  père  et  le  maître  a  réclamé  du  père  des  dédommage- 
ments fixés  à  200  fr.  —  Qu'on  se  mette  à  la  ptace  du  jeune 
homme  et  à  celle  du  père,  on  ne  se  défendra  pas  J'une  vive 
émotion,  on  se  sentira  porté  à  penser  que  le  père  et  le  fils 
ne  pouvaient  pas. agir  autrement  qu'ils  n'ont  fait.  Le  tribunal  de 
jugement  a  donné  tort  au  père  et  au  fils  :  le  fils  a  dû  supporter 
l'insulte  et  (es  coups  et  le  père  a  dû  payer. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE 

38avriU858.  ,     .''..., 

Présidence  dé  M*  H.  Bipperf. 

Joseph  End,  à  Champ  vent,;  recourt  contra  la  sentence  rendue 
par  1,9  Jribun^l 'civil  du  district  d'Yveçdon,  le  i7  ipars.4858,  en 
laveur  de  Charles  Séchaud,  aussi  à  Champvent. , 

Joseph  End,  recourant,  est  à  l'audience^  a$sjs#  de  l'avocat 
Fauquez.  L'avocat  de  Hiéville  se  présente  poiu; combattra  le  re- 
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L'audience  est  publique. 
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Il  est  lait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  reeot rel,  toutes 
les  pièces  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties* 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Charles  Séchaud  a  ouvert  action  à 
Joseph  End  et  a  conclu  :  l9  à.ce  que  l'engagement  contracté  avee 
lui  par  le  dit  Joseph  End ,  pour  l'apprentissage  de  son  fils  Henri 
End ,  est  rompu  pour  inexécution  des  conditions  ;  2*  que  Joseph 
End  doit  lui  payer  32  fr.  10  c.  pour  prix  d'outils  vendus  jm  dft 
End  ;  3°  qu'A  doit  en  outre  lui  payer  270  francs  pour,  dommages- 
intérêts; 

Oue  Joseph  End  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Qu'il  a  été  admis  comme  faits  constants  par  le  tribunal  civil 
que  Joseph  End  a  mis  son  fils  Henri  End  en  apprentissage  d'hor- 
logerie chez  Charles  Sechaud  ; 

Qu'aucun  salaire  n'était  dû  à  l'apprenti  ; 

Que  l'apprenti  devait  fournir  ses  outils  ; 

Que  le  contrat  devait  commencer  le  18  lévrier  1857  et  se  ter- 
miner le  18  février  1860; 

Que  Henri  End,  entré  à  l'atelier  le  18  février  1857,  Ta  quitté 
le  22  juillet  de  la  même  année  ; 

Que  Séchaud  l'a,  à  diverses  reprises,  employé  à  des  travaux 
agricoles  et  notamment  à  placer  des  pommes  de  terre  durant  une 
dixaine  de  jours  en  avril  1857; 

Que,  résolvant  Les  questions  de  faits  contestés,  le  tribunal  civil 
a  déclaré  entre  autres  que  Henri  End  s'était  engagé  à  prendre 
part  aux  travaux  de  campagne  de  Séchaud  ; 

Que  Séchaud  l'a  employé  à  des  travaux  agricoles,  .concernant 
sa  belle-mére  à  lui ,  Séchaud; 

Que  Séchaud  a  injurié  End  dan*  l'atelier  et  l'a  frappé; 

Qu'il  a  fourni  à  End  des  outils  ppur  une  .valeur  de  32  fr .  ; 

Que  BJud  a  été  blessé  d^ns  un  des  quvrages  agricole*  exigés 
de  lui ,  par  S$çhaud;  que  cette  blessure  n'a  p*s  eu  de  gravité; 
que  c'est  à  la  suite  de  ce  fait  et  ensuite  des, injpres.  et  mauyais 
traitements  qu'il  a  éprouyé^  qv'ila  quitté  1 -ateljer  de  Sécj^d; 

Quert'était  l'habitude  de  l'atelier  de  consacrer  un  certain  nom- 
bre de  jours  par  an  aux  travaux  agricoles,  tant  ppur,  le; compte 
de  Séchaud  que  pour  celai  de  sa  belle-mère  ; 


316 

•Que  le  fait  d'avoir  été  injurié  et  frappé  par  Séchaud  n'avait 
pas,  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  ila  eu  lieu,  une 
gravité  suffisante  pour  motiver  la  sortie  de  Henri  End  de  l'atelier; 

Que,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  au  demandeur  ses 
conclusions,  tout  en- réduisant  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
à  la  somme  de  200  fr.  ; 

Que  Joseph  End  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens 
dont  le  premier  tend  à  là  nullité  et  le  second  à  la  réforme. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  moyen  de  nullité ,  qui  con- 
siste à  dire  que  le  tribunal  a  refusé  d'admettre  deux  questions 
de  fait,  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement,  sa- 
voir :  s' adressant  ù  Henri  End,  Séchaud  lui  a^t-il  dit  :  ûrapult 
£  allemand,  et  Henri  End  art-û  été  souffleté  par  Séchaud f  Que 
le  but  de  ces  questions  était  de  remplacer  et  au  besoin  de  pres- 
ser la  question  vague  et  indécise-,  proposée  pat  Séchaud'  sous 
n°  13  bis. 

'  Considérant  que  tout  ce  qui  concerte  les  questions  de  &k  et 
leur  appréciation  est  du  ressort  du  tribunal  de  jugement. 

Considérant  que  le 'tribunal  a  par  ses  réponses  aux  questions 
11  et  12  déclaré  que  Séchaud  a  injurié  et  frappé  End  et  qu'il  a 
apprécié  ces  deux  faits  en  résolvant  la  question  13  bis,  en  décla- 
rant qu'ils  n'avaient  pas  une  gravité  suffisante  pour  motiver  la 
sortie  de  End  de  chez  son  maître. 

Considérant  que  les  questions  de  faits  que  le  défendeur  vou- 
lait faire  introduire  au  programme  ont,  en  réalité,  été  résolues 
et  appréciées  par  les  solutions  données  aux  trois  questions  sus- 
mentionnées. 

Considérant  que  le  tribunal  n'était  pas  tenu  à  détailler  les  /aits, 
ainsi  que  le  requérait  le  défendeur,  et  qu'à  supposer  qu'il  eût 
admis  ces  deurt  questions,  elles  n'auraient  pu  exercer  aucune 
influence  sur  le  jugement  au  fond,  vu  l'appréciation  que  le  tri- 
bunal en  a  fiûV  par  sa  réponse  à  la  question  13  bis: 

La*  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  dé  réforme,  qui  consiste  à  dire 
qtre  le  tribunal  a  tioté  les  art.  880  et  838  du  code  Civil  et  38  de 
teilrii  àur  Ut  potiéë  des  domestiques'  i  '• 
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Considérant  que  les  rapports  de  l'apprenti  et  du  maître  sont 
semblables  à  ceux  qui  existent  entre  le  maître  et  le  domestique , 
et  que  par  analogie  il  y  a  lieu  d'examiner  quels  sont  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  13  mai  1825  sur  la  police  des  domestiques  qui 
peuvent  donner  à  l'une  ou  à  l'autre  partie  le  droit  de  résilier  le 
contrat. 

Considérant  que  l'art.  36  permet  au  maître  de  congédier  son 
domestique ,  lorsque  eelui-ci  a  des  torts  graves  et  commet  des 
actes  réprouvés  par  les  lois,  et  que  Fart.  38  permet  au  domes- 
tique de  quitter  le  service  de  son  maître ,  si  ce  dernier  a  des  torts 
graves  ou  commet  des  actes  réprouvés  par  les  lois. 

Considérant  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  loi  susmentionnée 
exige  pour  qu'il  puisse  y  avoir  rupture  du  contrat ,  que  les  torts 
soient  d'une  nature  grave. 

Considérant  dans  l'espèce  que  le  tribunal  a  déclaré  par  sa  ré- 
ponse à  la  question  13  bis,  que  les  .torts  de  Séchaud  envers  Henri 
End  n'étaient  pas  de  nature  à  motiver  la  sortie  de  ce  dernier  de 
chez  son  maître,  en  d'autres  termes,  à  lui  permettre  de  résilier 
le  contrat. 

Attendu  que  cette  appréciation  était  dans  ta  compétence  du 
tribunal  de  jugement. 

Quant  aux  trayau*  agricoles  que  Séchaud  à  exigé  de  son  ap- 
prenti : 

Considérant  que  le  tribunal  a  déclaré  que  c'était  l'habitude 
dans  l'atelier  de  consacrer  un  certain  nombre  de  jours  par  an  aux 
travaux1  de  campagne  et  que  tous  les  apprentis  étaient  occupés  à 
ces  travaux;  soit  pour  le  compte  du  maître/  soit  pour  celui  de 
sa  belle-mère,  sauf  un  seul,  qui  avait  un  contrat  spécial  avec  le 
demandeur;  ' 

Qu'il  a  déclaré  en  outre  que  Henri  End  s'était  engagé  à  pren- 
dre part  aux  travaux  agricoles  de  Séchaud  ; 

Qu'ainsi  Erid  n'ignorait  pas  quel  était  l'usage  établi  dans  l'ate- 
lier de  Séchaud. 

Quant  au  fait  que*  End  aurait  été  blessé  dans  un  des  ouvrages 
agricoles  exigés  de  lui  par  Séchaud  : 

Considérant  tjue  le  tribunal  déclare,  par  sa  réponse  à  la  ques- 
tion 13  bit,  que  cette  blessure  n'a  pas  eu  de  gravité. 
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Attendu  que  de  cette  solution  il  résulte  que  ce  bit  n'était  pas 
de  mature  à  justifier  la  sortie  de  End  de  cbex  «en  maître. 

Considérant  que  de  ce  qui  est  dit  ct-dessus ,  il  ressort  que 
l'apprenti  End  n'était  dans  aucun  des  cas  qui  pouvaient  l'autoriser 
à  résilier  la  convention  passée  avec  Séchaud. 

Considérant  que  cette  convention  faisait  lot  entre  les  parties  en 
cause»  et  qu'aux  terdies  de  l'art.  880  du  code  «vil  la  partie  Sé- 
chaud»,  envers  laquelle  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté ,  peut 
en  demander  la  résiliation  avec  dommages-intérêts. 

Considérant  que  le  tribunal,  en  allouant  à  Sécbaad  200  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts,  a  par  là  même  reconnu  que  Séchaud 
avait  éprouvé  un  dommage ,  qu'il  a  évalué  à  la  somme  susmen- 
tionnée. 

Considérant  qu'en  allouant  ces  dommages  le  tribunal  n'a  pas 
lait  une  fausse  application- de  la  lot. 

Considérant  quant  aux  outils ,  que  le  tribunal  a  déclaré  que 
Sécbaad  a  fourni  des  outils  à  End  pour  une  valeur  de  32  fr. 

Considérant  que  le  tribunal  a  résolu  ce  fait  dans  sa  compétence 
et  qu'ainsi  la  cour  n'a  pas  à  l'apprécier  à  nouveau. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen  de  réforme. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  main- 
tient le  jugement  et  condamne  le  recourant  Joseph  End  ans  dé- 
pens de  cassation. 

Observations. 

1,  Sous  l'ancien  code  la  cause,  gérait  arrivée  entière  au  tribu- 
nal d'appel,  et  nous  ne  ^aurions  le  taire,  cette  jurisprudence, nous 
semblait. meilleure,, ., . 

2.  Comme  on  vient  de  le  voir,  le  plus  utile  du  temps  de  l'arrêt 
a  été  employé  à  trier  les  points  soumis  à  la  compétence  de  la  cas- 
sation' d'avec  ceux  qui  ne  le  sont. pas.  Ce  travail,  a  été  (ait  avec 
sagacité  et  avec  talent,  mais  on  se  demande  à  quoi  boa  ce  long 
travail.  Les  frais  sont  les  mêmes  sous  les  deux  codes,,  le  temps 
est  aussi  long  pour  un  recours  que  pour  un  appel  et  il  :pe  reste  de 
différence  que  dans  ceci  :  le  tribujtaL  d'appel  reprenait  tante  la 
cause,  kits,  titres  et  droit»  La,  epur  ,4e  cassation  e$t,igtaée  et 
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souvent  elle  est  entraînée  par  quelque  scission,  qm  est  dans  la 
compétence  souveraine  du  juge  de  première  instance,  à  juger 
autrement  qu'elle  ne  le  voudrait. 

Ou.  a  trouvé  en  ceci ,  selon  nous,  une  amélioration  douteuse  et 
un  progrès  bien  contestable. 

3.  Nous  voudrions  qu'on  revînt  à  l'appel  pour  tout,  sauf  pour 
ce  qui  concerne  les  preuves  par  témoins,  et  encore  star  ce  point 
nous  conseillerions  volontiers  aux  rédacteurs  d'un  nouveau  code 
de  permettre  au  juge  suprême  de  rappeler  les  témoins  devant 
lui.  La  cbose  se  pratique  ainsi  sous  quelques  nouveaux  codes  et 
on  ne  s'en  trouve  pas  mal. 

4.  En  droit  il  est  contestable,  nous  semble-t-il,  qu'il  y  ait 
analogie  entre  la  position  d'un  domestique  et  celle  d'un  ouvrier. 


T*ihiM»t  «le  pellee  «to  V*vey« 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  27  mai  écoulé,  vers  les  4 

toum  après-midi ,  a,u  port  de  Vevey,  à  l'arrivée  du  bateau  à 
sapeur  le  Rhône  n°  1,  le  préveau  Perret  a  injurié  le  plaignant 
Mégemoad  en  lui  faisant,  entr'autres,  les  cornes,  ceja  en  présence 
de  l'équipage  du  bateau  sur  lequel  le  plaignant  était ,  et  d'un 
nombreux  public  à  bord  de  ee  bateau  et  sur  la  rive  du  lae;  le 
prévenu  s'étant  placé  exprès,  pour  proférer  ses  injures  et  fur* 
ses  gestes,  en  relief  sur  une  barque  près  de  l'embarcadère  ;  qu'il 
n'est  pas  résulté  des  débats  que  le  prévenu  eût  dès  sujets  de 
plainte  et  de  mécontentement  eentoe-le  plaignant; 

Que  les  injures  dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  consti- 
tuent un  délit  prévu  et  réprimé  par  P article  $66  du  eode  pénal. 

Etk*appbcation  de  cet  article,  condamne  le  prénommé  Français 
Perret,  dit'  Comme,  âgé  d*  36  an&.„  batelier  >  domicilié,  à  Saint- 
Gingolph,  à  trois  jew#  ^enprao&njraift&t  et  aux;  frai»,  K    ., 

Statuant  ensuite  sur  l'indemnité  civile  réctamèefar  la  plaignant, 
le  tribunal,  l'advaot.on  principe  et  Ta  fixe  à  la  somme  de  vingt-cinq 
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francs,  payable  par  le  condamné  Perret  au  plaignant  Mégemond, 
valeur  échue  et  exigible  immédiatement. 

Observation. 

Le  code  pénal  permettait  une  simple  amende,  et  il  nous  semble 
que  le  maximum  de  la  détention  avec  dédommagement  et  frais 
constitue  une  peine  bien  sévère. 


r 


Vieux  droit 

MANDAT    SOUVERAIN   PORTANT  COMMANDEMENT   DB    RECEPVOIR 
ET  ASSISTER  LES  VERITABLES  PAUVRES  EXILEZ  DB  FRANCE. 

L'Advoyer  et  Conseil  de  la  ville  de  Berne,  etc. 

Vu  les  oppressions  qui  sont  faictes  a  nos  frères  en  Christ  de 
France  qui  sont  persécutez,  nous  touchent  le  Cœur  de  près,  cela 
nous  oblige  aussi  de  les  recevoir  benignement  autant  que  faire 
se  peut,  et  les  compassions  Chrétiennes  que  nous  en  prenons 
nous  baillent  subject  de  te  commander  et  a  quelques  autres  Bail- 
lifs  du  pays  Romand  de  permettre  la  retraicte  nère  ta  charge  a 
de  semblables  Exilez,  et  en  outtre  de  mettre  ordre  que  ceux  de 
ton  Balliageayent  à  les  secourir  et  assister  le  mieux  que  faire  se 
pourra,  En  tant  rieantmoings  qu'ils  puissent  dhument  vérifier 
qu'ils  sont  de  véritables  domestiques  de  la  Foy ,  et  qu'ils  se  sont 
retirés  pour  éela,  affin  que  soubs  quelque  faux  prétexte  des  fai- 
neans  ne  se  glissent  dans  le  pays,  a  l'effectdç  quoy  tu. nous  infor- 
meras d'avance,  ce  que  les  uns  et  les  autres  seront,  et  de  quelles 
conditions  ils  sont. 

Donné  Je  25  septembre  1683. 


.  ENOORE  UN  MOT  DE  L'ORDONNANCE  CONTRE  i/USAGE  DU  TABAC. 

Après  les  amendes,  les  peines  et  les  confiscations,  se  trouvent 
les  quelques  mots  suivants  :  Le  tabac  sera  en  ov&re  brûlé  sur  la 
place  publique  par  les  officiers,  et  les  pipes  cassées. 

C'est  la  nu  du  drame. 

# 

Le  rédacteur,  L.  PeHis,  avocat. 


LAUSANNE.  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1",  le  10  «l  le  M  de  chaque  mois. 


Chaque  année  ppnr  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  au 
34  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  frase*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne*  chez  M'  *«11U, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  irmme: 


Procédure  et  vile  non  contentions*. 

Moudon. 

A  Monsieur  L.  Pellis*  père,  avocat  à  Lausanne, 
rédacteur  du  Journal  des  tribunaux. 

Monsieur  le  docteur, 

Dan*  le  N*  il  de  votre  Journal,  pour  1888,  vous  donnes 
quelques  explications  sur  la  procédure  non  contentieuse  concer- 
nant les  fonctions  d'huissier  exploitant,  et  le  tableau  provisoire 
des  créanciers  dans  les  discussions  juridiques.  C'est  bien;  mais 
je  voudrais  voir  le  résultat  (fun  examen  approfondi  sur  la  saisie 
par  voie  de  subhastatUm  (art.  158  à  170  compris  de  la  procé- 
dure non  contentieuse).  —  On  ne  voit  pas  cf  qu'il  faut  faire 
quand  aucun  enchérisseur  ne  se  présente  ou  ne  se  porte  adjudi- 
cataire dans  les  ventes  juridiques.  L'art.  170  dit:  Si  la  saisie  a 
eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  emportant  hypothèque  ou  privilège  sur 
l'immeuble  saisi,  l'adjudication  n'est  prononcée  en  faveur  d'un 
tiers  qu'autant  que  le  prix  de  vente  couvre  la  créance  hypothécaire 
ou  privilégiée,  à  moins  que  le  créancier  n'y  consente.  Si  le  créan- 


«m»  *!y  f owa#wt  jmi»,  il  Minus  m  pomsmm  de  sm  hypothéqué  9k 
acquittement  de  sa  créance. 
Celfe  mise  m  possessùmrfst  assimilée  à  cUl*  qui  a  lieu  ensuite 

Maintenant  je  demande  :  Si  la  saisie  a  eujieu  en  vertu  d'un 
titre  chirographaire,  quelle  adjudication  prononcera-t-on  s'il  n'y 
a  pas  d'enchérisseur  ni  à  la  première  enchère  ni  aux  enchères 
subséquentes^  (art.  462  et 464.)  Le  juge  de  paix  peut-il  adjuger 
l'immeuble  au  créancier  saisissant,  à  prix  réduit^  c'est-à-dire^  au 
quart-rabais  de  Pestimation  juridique?  (art.  462.) 
""  Il  y  à  évidemment  là  une  tacune  gravé  qu'il  faudra,  compter. 
Le  Conseil  (TEtat  pourrait  donner  des  directions  aux  fonction- 
naires «publics  chargés  d'opérer  les  ventes  juridiques  d'immeubles 
saisis  par  subhastation  ,"p"ôtf"r  prononcer  l'adjudication  au  créan- 
cier saisissant  qui  agit  en  vertu  d'un  titre  non  hypothécaire  (art. 
167);  mais  cela  n'est  pas  régulier  et  n'équivaut  pas  à  une  dispo- 
sition légale.  Il  Semblé  que  cela  va  sans  dire;  —  non ,  car  il 
n'est  d^s  a<imis  en  procédés  juridiques  de  baser  un  droit  réel  sur 
une  idée,  sur  la  coutume  comme  dans  le  temps  du  coutumier; 
et  ce  point-là  est*  trop  important  pour  le  laisser  irfésohi,  trop 
pratique  pour  ne  pas  y  ferler  prdmpt  remède.  —  Il  suffirait 
d'un  décret  du  Grand  Conseil  pour  ajouter  à  Vart..i7Q,  un  3m* 
alinéa  conçu  comme  suit  :  ....,»■• 

,  Si  la  saisie  a<u  lieu,  en  vertu  £%n  titre  non  hypcthécaimwu 
nQn.frivilé^Vadjudficçfion  <Ul immeuble  saisi  a.ii?u  mfywvr 
du,  créancier  fyisissjpnt  aux  trois  quarts  defa  tçumjuxidique  wi* 
mise,  et  il. est  tenut  envers  les  créanciers,  hypothécaires  au  privi?» 
Uyiés,,  %u$  charges  qui  grèvent  les  immeubles  antérieurement  à  m 
saisie.    .  t  , .  .    •      ,  ,l(      .    .     ,  v  •.• 

Veuillez ,  Monsieur  le  docteur  en. droit,  examiner  cette.  quts** 
tion  et  la  publier  dan$  votre  Jqurnâl.    ,  ........ 

Agréez ,  Qtc.  P.  Lbmat  ,  notaire. 

Obsïrtiation. 


>,  ■    • 


II  y  a  en  effet,  sauf  erreur,  unç  lacune  dafls  |e  code  nouvwi* 
et  nous  publions  là  lettre  4©  $  Leinat  avçq,  $mpres$em£nt>.  -^ 
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Nous  dirons  en  outre  que  quelques  praticiens  que  nous  avons 
consultés,  prévoient  qu'on  procédera  par  analogie  comme  dans 
lefs  autres  ventes  publiques  et  qu'on  évitera  de  revenir  au  quart 
rabais  pour  un  seul  cas. 


Q/uMtt**  4e  Jugement  par  flëfluit 

ensuite  de  réasstgnatioh  dont  la  régularité  était  contestée. 

COUR    DB    CA8SATI0N    CIVILI. 

4 

'     '  »  avril  1858. 

Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Louis  Dubrit,  à  Lausanne,  agissant  au  nom  de  Sophie  Dufresne 
née  Guiehard,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  défaut  rendu 
contre  celle-ci  à  l'instance  du  colonel  Dufresne  par  le  tribunal 
civil  du  district  de  Vevey ,  le  23  novembre  1387. 

Comparaissent  à' f  audience  le  dit  Louis  bubrit,  assisté  du  li- 
cencié en  droit  Rtfchonnet ,  et  le  procureur  Descombaz ,  au  nom 
des  héritiers  du  colonel  Dufresne  décédé  depuis  le  jugement  dont 
est  recours;  il  est  assisté  de  l'avocat  Puenzieux. 

L'audience  est  publique. 

II  est  fait  lecture  du  dit  jugement  et  de  Facte  de  recours,  cha- 
que jugé  ayant  lu  les  pièces  en  particulier. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Ouï  lès  avocats  des  parties , 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  tendant  à 
la  nullité  du  jugement ,  pour  avoir  été  rendu  sans  assignation 
valable  donnée  à  la  partie  soit  à  son  mandataire  Louis  Dubrit,  qui 
avait  procuration  dans  la  cause  dés  l'origine  du  procès  : 

Àttetidu  que  l'assignation  donnée  à  Sophie  Dufresne  pour  la 
séance  du  23  novembre  1857,  dans  laquelle  le  jugement  parafer 
faut  a  été  prononcé ,  a  été  notifiée  par  affiche  au  pilier  public  e$ 
p2i"to6iffmun?cation  au  ministère  public;  que  le  mandataire  à$ 
Sophie  Dufresne  n'a  pas  reçu  citation  ou  avis  pour  le  dit  jour. 
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Attendu  que  la  partie  opposante  au  recours  estime  que,  depjuis 
Tànnëe  1854  dans  laquelle  Louis  Dubrit  avait  comparu  une  fois 
dans  là  cause  actuelle,  au  nom  de  Sophie  Dufresne ,  ce  manda- 
taire a  cessé  de  représenter  cette  dernière,  Iaquel|e  £.  qorpp^ru 
elle-même  dans  la  suite  de  la  cause,  ou  a  été  représentée  par  un 
nouveau  mandataire. 

Attendu  en  fait  que  le  procès  actuel  s'est  élevé  sur  une  oppo- 
sition du  colonel  Dufresne  »  une  saisie  pratiquée  au  nom  de 
Sophie  Dufresne  par  Louis  Dubrit,  alors  en  office  de  procureur - 
juré  ;  ' 

Qu'il  n'apparaît  ipar  aucune  pièce  que  le  dit  Louis  Dubrit  ait 
renoncé  à  son  mandat,  ou  ait  .^  remplacé  par  un  nouveau  man- 
dataire pour  la  suite  du  procès; 

Que  si  en  1856  Sophie  Ddfreéne  a  comparu  en  personne  selon 
le  droit  qu'elle  en.  avait,  il  n'en  résulte  nullement  révocation -du 
mandat  donné  à  Dubrit. 

Attendu  quant  au  fait  allégué  qu'un  autre  mandataire  aurait 
représenté  Sophie  Dufresne  en  1856 ,  que  ce  fait  se  rapporte  à 
une  action  intentée  par  celle-ci  et  qui  est  autre  que  celle. pour 
laquelle  Dubrit  a  procuration. 

1  Attendu  que  la  procuration  dont  Louis  Dubrit  a  fait  usage  pour 
représenter  Sophie  Dufresne  dès  le  23  août  1854  est  au  dossier 
des  pièces,  écrite  au  pied  d'une  copie  de  la  demande  au  procès, 
datée  du  22  juin  et  légalisée  le  6  juillet  1854. 

Attendu,  enfin,  que  si  Dubrit  n'eût  pas  été  mandataire,  la  no- 
tification du  mandat  de  citation  en  reprise  de  cause  n'aurait  pu 
être  faite  régulièrement  que  par  rémise  au  greffe  du  tribunal , civil, 
puisque  la  cause  était  liée  entre  parties  (art.  81  du  code  de  pro- 
cédure civile)  ; 

Qu'ainsi  môme  sous  ce  rapport,  la  notification  de  la  citation  du 
19  août  1857,  dans  la  forme  qu'elle  a  eue,  serait  irrégulière. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  annule  le  jugement 
par  défaut ,  renvoie  la  cause  par  devant  le  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lavaui,  et  met  les  dépens  du  jugement  annulé  et.cqqx 
de  cassation  à  la  Charge  du  colonel  Dufresne,  soit  de  ses  hérir 
Uertf. 


■  ■ 
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«  • 

Observctiions. 

1 .  La  signification  au  greffé  du  district  est  à  noter  pour  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  diriger  les  procès,  y  compris  messieurs 
les  présidents. 

2.  (Test  toujours  une  chose  grave  que  la  nullité  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  de  district,  suivie  d'un  renvoi  à  un  autre 
tribunal.  Il  y  a  des  frais  et  des  longueurs  peu  utiles.  Pourtant, 
il  faut  le  reconnaître,  pour  le  tribunal  comme  pour  les  parties, 
il  y  a  avantage  au  renvoi  à  un  tribunal  nouveau. 


Sentence  «ftta  Juge  de  f»*ftx  annulée* 

■ 

COOft  DE   CASSATION  CIVILS. 

»avriH858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

■ 

Adrien  BaunJann  et  Henri  Merminod,  à  Rolle,  sa  sont  pourvus 
contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  en  date 
du  24  mars  48S8v  rendue  sur  action  intentée  par  eux  au  courtier 
Tusoher-Barbesat. . 
.  L'audience  est  publique» 

\\  est 'fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  chacun 
des  juges  a  lu,  en  particulier,. les  pièces  et  mémoires  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  recourants  Baumann  et  Mer- 
minod ont  ouvert  action  au  courtier  Toscfaer  aux  fins  de  paiement 
de  130  fp.rpour  prix  de  217  pots  de  vin  dont  ce  courtier*  dis- 
posé pour  des  remplissages ,  sauf  son  recours  visi-à-vk  les  per- 
sonnes pour  lesquelles  il  a  f$ft  un  emploi  de  ce  vin; 

t  Qoe  le  juge  de  paix,  après  débats,  a  prononcé,  et  a  libéré  le 
défendeur  Tuscher; 

Que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  .en  nullité  et  en  réforme 
du  jugement  par  divers  moyens*,  dont  le  premier  consiste  à  dire, 
que*  ce  jugement  ne  rappelle  pas  les  conclusions  des  parties,  et  le 
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second  qu'il  y  a  omission  de  faits  de  nature  à  influer  sur  le  juge- 
ment. .*.',.♦•»• 

Considérant  que,  si  les  conclusions  des  parties  ne  sont  pas 
exprimées  et  posées  comme  question  dans  la  cause ,  cependant 
les  conclusions  du  demandeur  sont  clairement  rappelées  dans  le 
dispositif  du  jugement ,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  doute 
possible  sur  la  teneur  de  ces  conclusions;  que,  dés  lors»  F  infor- 
mante reprochée  est  sans  importance. 
' J  La  cour  rejette  ce  moyen. 

'Considérant  sur  le  second  moyen,  que  d'après  les.  allégatiqn^ 
des  demandeurs ,  deux  faits  essentiels  ont  été  posés  à  l'appui  de 
leurs  conclusions ,  savoir  :  que.  Inscher  aurait  fourni  de  son 
chef  et  sans  ordre  des  vendeurs  Baumann  et  Merminod ,  une 
facture  inexacte  des  vins  à  l'acheteur  Ganijv  <n  <jua  depuis  |e 

30  décembre  1856,  date  dès  laquelle  ces  vendeurs  n'étaient  plus 
propriétaires  des  vins,  Tuséher  aurait,  de  son  chef,  disposé  de 
217  pots  de  ces  vins,  pour  des  remplissages  d'autres  vins. 

Considérant  que  le  juge  n'a  pas  examiné  ce  dernier  fait ,  qu'il 
n'a  pas  constaté  dans  son  jugement  à  quel  titre  Tuscher  aurait 
disposé  des  217  pots;  qu'il: n'a  pas  vérifient  établi  si  eehA-ci 
avait  agi  en  qualité  de  courtier  y  ou  en  qualité  de  mandataire  ou 
negotiorujn  gestor  des  vendeurs  Baumann  et  Menmnod ,  ou  de 
l'acheteur  Ganty ,  ni  s'il  avait  abandonné  la  position  de  courtier 
intermédiaire  pour  celle  d'agent  de  l'une  des  parties  contractâmes. 

Considérant,  dèis  lors ,  que  le  jugement  est  incomplet  ei  que 
les  omissions  sont  de  nature  à  avoir  exercé  de  l'influence  ;aur** 
jugement.     .  ....».* 

Vu  Tart  403  |(i  du. fcode  de  procédure  civile. 
-La  cour  de  cassation  admet  le  second  moyen,  de  nullité^  amiftute 
la.  sentence,  susmentionnée,  renvoie  la  cause  ,par  devant  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Viliar^-sous-Yens ,  décide  que  les  frais  du 
Restent  Annulé  seront  adjugés- par  la  sentence  -qui  knerviendra, 
et  accorde  aux  recourants  les  dépens  de  cassations 

Observations. 
^  l*  Lee  juges  de  pat&  doivent  ne  négliger  aucun  dw  faits  ^;la 
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éaqpt,  ils  doivent  mentionner  tous  ceux  qui  ont  la  moindre  im- 
portance. 

2.  On  conçoit  le  système  du  code  de  procédure  actuel,  il  y  a 
an  fond  logique  dans  la  suite  des  déductions.  On  voit  qu'on  a  ré- 
servé an  tribunal  de  cassation  le  droit  de  juger  le  jugement  sanS 
juger  fat  cause*  Ce  qu'on1  ne  conçoit  pas,  c'est  à  quoi  cela!  peut 
être  utile.;  La  nouvelle  organisation  est  plus  longue,  plus  cotiteuêé 
et:  moins  sûre  >•  que  un  serait  un  appel  complet. 


Proeèa  compliqua 

entre  AT  Valora  et  la  Compagnie  de  t  Ouest. 

•  * 

Nous  donnons  l'arrêt  en  entier  parce  que  la  cause  a  beaucoup 
occupé  «le  pubtie  et  Surtout  messieurs  les  ingénieurs.  Il  faut  ajou- 
ter que  les  débats  ont  porté  sur  d'assez  grosses  valeurs  et  qu'il 
s'est  présenté  des  questions  de  droit  qui  ont  leur  importance» 

COUR  DE  CASSATION  CIVUJft.- 

5  mti  4358. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Dominique  Valora,  à  Lausanne,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  de  tribunal  *â vil  du  district  de  Cossonay,  la5  mars  1858, 
dans  sa  cause  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Ouest'Suisa*. 
-  Comparaissent. d'une  part,  Dominique  Valora,  assisté  de  l'a- 
vocat Perrin,  et  d'autre  part,  César  Rossire,  ingénieur,  au  mn 
de<  la  Compagnie  de  J'Ouest*  -assisté  de  l'avocat  Koefe.      •  .• 

L'audienee.  est  publique.  

H  48t  (ait  lecture  de  la  sentence  et  de  i  acte  >de  recours  ;  toutes 
les,  pièces  ont  été  lues  par,  les  membres  de  la  cour.   . 

OuUes4voeats  des  parties , 

;.  Délibérant,  la, cour  a  vu  que  le  demandeur  Valora  a. pris,  dans 
le  procès  actuel,  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
xpie  la  Compagnie  doit  régler  compte  «rec  lui.  et  lui  payer  pour 
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solde  16,571  fr.  3  cent,  avec  intérêts  au  5  p.  %  1'»*  dès  •*  £* 
août  1857;  qu'elle  doit  de  plus  lui  payera  titre  de  dommages*» 
intérêts  7000  fr.  avec  intérêts  au  5  p.  °/0  dès  la  même  date; . 

Que  la  Compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération  de  ces 
conclusions  avec  dépens,  y  compris  ceux  du  jugement  arbitral; 
.  Qu'il  a  été  admis  au  procès,  comme  faits  constants,  entr'autre», 
que  le  25  octobre  1856  Yalora  a  fait  avec  la  Compagnie  dé 
l'Ouest  une  convention  pour  l'exploitation  de  rochers  au  Maure- 
mont; 

Qu'avant  les  travaux  il  n'a  pas- été  fait  de  mesurage  contradic- 
toire déterminant  la  forme  du  rocher  à  exploiter; 

Qu'ayant  les  travaux  et  à  la  fin  d'octobre  1856  l'ingénieur 
Kitzel  a /fait,  avec  trois  autres  personnes,  des  ipesnrages  qu'il  a 
notés  sur  les  carnets  au  procès,  en  présence  de  Valora,  qui  n'a 
pas  pris  part  à  l'opération  ; 

Que  le  22  août  1857,  Yalora  a  sommé  la  Compagnie  de  lui  li- 
vrer le  soMe.redû; 

Qu'en  exécution  de  la  convention  du  25  octobre  1856  Yalora 
a  exploité  les  matériaux  sur  la  paroi  à  droite  et  sur  «elle  à  gauche, 
ainsi  que  sur  la  tétetlu  tunnel; 

Qu'il  a,  de  plus,  excavé.  une  certaine  quantité  de  rocher,  en* 
dessous  du  niveau  des'rails; 

Que  résolvant  les  questions  de  faits  contestés,  le  tribunal  civil 
a  déclaré: 

A.  Que  l'agent  de  la  Compagnie  n'a  pas  prêtais  à  Valora  de 
lui  communiquer  le  résultat  de  sa  mensuration; 
;  B.  Que  cette  communication  n'a  -pas  eu  lieu  avant  l'achève- 
ment* des  travaux;  ' 

C.  Que  dès  le  commencement  des  travaux ,  Yalora  a  réclamé 
l'indication  du  volume  du  rocher,  mais  mon  tes  profils; 

K.  Que  la  Compagnie  n'a  pas  refusé  à  Yalora  des  profils  ; 

N.  Qu'il  est  d'usage  que  la  Compagnie  fait  l'étude  des  lieux  et 
fournit  les  profils  à  l'entrepreneur  avant  l'ouverture  destravaux; 

0,  Que  le  règlement  de  la  Compagnie  reconnaît  ce  mode-  de 
faire;  •;  :':  •' 

#.  Que  les  cotes  renfermées  dans  les  carnets  justifient  4$s 
profils  produits  par  la  Compagnie; 


E.  Que  le  profil  correspondant  à  la  partie  gauche  de  la  tran- 
chée correspond  à  une  cote  erronée,  mais  que  cette  erreur  n'em- 
pêche pas  que  le  profil  ne  puisse  avoir  été  établi  tel  qu'il  est; 

F.  Que  te  n*  3  du  Même  côté  comporte  deux  profils  distincts, 
et  que  celui  présenté  par  la  Compagnie  n'estai  l'un  ni  l'autre, 
mots  le  résultat  fune  compensation  des  deuœ  autres; 

G.  Que  les  profils  nf  •  4  et  5  sont  inexacts ,  mais  sont  en  la- 
veur de  Valora; 

H.  Qu'il  n'existe  pas  de  cote  correspondant  à  l'exploitation 
faite  sur  la  tète  du  tuonel; 

/.  Que  les  cotes  et  profils  ne  sont  pas  exactement  l'expression 
de  l'état  primitif  des  lieux  ; 

&.  Que  les  cotes  des  carnets  ont  été  Surchargées  et  corrigées; 

L.  Que  lors  de  l'opération  sur  les  lieux,  aucune:  correction 
n'a  été  indiquée; 

M.  Que  Valora  a  été  étranger  aux  corrections  des  cotes,  soi! 
à  la  formation  des  profils  présentés  par  la  Compagnie,  mais  qu'il 
connaissait  que  ces  opérations  se  faisaient; 

P.  Que  le  volume  des  matériaux  exploités  par  Valora  excède 
5734  mètres  93  décimètres  cuj)es ,  quantité  offerte  par  I»  Com- 
pagnie, etc.  s  •     / 

Q.  Que  cet  excédant  serait  de  280  mètres; 

R.  Que  Valora  n'a  pas  exploité  au-dessous  des  rails  et  sur  la 
voie:  SOI  mètres  175  décimètres; 

S.  Que  la  Compagnie  a  admis  au  crédit  de  Valora  188  mètres 
390  décimètres  pour  ce  travail  à  raison  de  3  fr.  10  c.  ; 
-    T.  Que,  dans  le  compte  préseàté  par  Valora,  r  excavation  ré- 
clamée à  droite  et  au-dessous  de  la  voje  est  portée  à  180  mètres 
480  décimètres; 

V.  Qu'il  ne  résulte  pas  pour  Valora  de  dommages  de  V obtenu 
de  mesurages  contradictoires  ou  de  profils  exacts. 

Que,  jugeant ,  le  ttib<ma)<  civil  a  prononeé  que  la  Compagnie 
de  l'Ouest  doit  à  Valora  ►pour  prix  total  des  travaux  exécutés  à  ta 
tranchée  du  tunnel  de  Mauremont  18,853 fr.  28  cent.,  soit  peur 
solde  1033  fr.  4&  cent.,  avec  intérêt  de  ce  solde  au  5  p.  % 
te  49  septembre  4857  ;    . 
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Qu'il  a  tefiifcé  les  eonolusioas  de  Valora  en  dflmraagfesriatérGts  ; 

.  Que,  quant  aux  dépens ,  il  les  a  compensés  en  ce  sens  qu* 
chaque  partie  est  ehargée  des  frais,  qu'elle  &  faits  ;    «  ■ 
.  Que- Valora  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  divers  moyens 
de  nulUté  et.de  réforme.     .  .    *    i • .    .. 

Délibérant  en  premier  lieu  «sur  le  mayeademtfffeVqrâcon*» 
siste  à  dire  que  le  tribunal  a  fait  une  vioiatioji  de  l'arfc  209  du 
code  de  procédure  civile  en  assermentant  un  certain  nombre  de 
témorns  attachés  à  la  Compagnie»  et  <Jui  avaient  ainsi. tin  iatôrôt 
matériel  et  tout  au  moins  moral  au  résultats  du  procès  ; , 
n  Coaajdér&nl  relativement  aux.  témoins  assermentés  attaché^  à 
la  Compagnie,  que  Valora  n'a  élevé  d'iacideMiqu  au  ;  sujet  deB 
deux  premiBrs>  qui  sont  Magloire  EeutHatre»  entrepreneur,  à  Aigle, 
et  Eugène  JeUerat ,  entrepreneur  à  Oonens;  qu'ainsi  il  pe  peut 
être  question  des  autres  témoins ,  au  sujet  de  l'a&ien&entatkm 
desquels  le  demandeur  n'a  fait  aucune  réquisition. , 
;  Considérant  quant  aux  deux  témoins  susmentionnés,,  que  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  les  assermenter  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  un 
intérêt  quelconque  avec  les  parties  eu  cause,  mais  un  intérêt  ma- 
tériel ou  moral  au  résultat  de  la  cause. 

Attendu  qu'il  n'est  nulle  part  établi  que  ces  témoins  aient  un 
intérêt  au  résultat  du  procès. 

Attendu  de  plus,  que  sdus  la  procédure  actuelle  le  système  de 
la  preuve  par  témoins  n'a  pas  l'importante  qu'il  avait  souaTan- 
eiense  procédure,  où  lé  témoignage  cone&rdant  de  deux  person- 
nes faisait  force  probante; 

Qu'il  est  laissé  au  tribunal  la  faculté  d'apprécier  les  témoignages 
d'après  sa  conviction  morale  et  L'ensemble  des»  faits  de  la  cause» 

Considérant  que  le  tribunal  n'a  pas  fait  une  violation  ide&k'ôgte* 
fa  la  procédure. 

La  cour  rejette  ce  moyen* 

Statuant  ensuite  sur. le  eeeoni  moyen  de  nullité  qui  argue: 
4)»de  ce  que  «la  solution  donnée  à  la  question  d  est  «amrair* 
aux  solutions  des  faits  sous*  lettres  eyf,  g,  h*  i,  ^  l;  B)  d**M 
que  la  solution  donnée  à  la  question  ^.est  contradictoire  au* >ào~ 
luttons  données  à  ces  mêmes  questions  et  aux  eonsidéraitls  de 


droit;  C)  à*  ce  qtoe»rlasoiutiou  donnée  à  la  question*  estf aussi 
en  contradiction  avec  les  considérants  sur  les  dépens  ;  D)  de  ce 
que  le  tribunal  a  écarté ,  sans  motifs,  les  conclusions  en  doc* 
mages  prises  par  Valera  : 

Considérant  quant  aux  griefs. exprimés  sous  lettres*,  b  et.** 
que  bien  qu'a*  premier  abord  il  semble  y  Avoir  contradiction 
entre  les,  solution*  donnés*  aux  questions  susmentionnée*  et  lea 
solutions  données  mx  questions  *>  f,  gf  h,  i,  k  eil,  toutefois  cette 
eontradkcien  a'eat  qu'apparente; 

Que  l'on  voit  par  l'examen  4es  réponses  données  aux  questions 
susmentionnées  que  le  tribunal  a  seulement  entendu  dire  que 
dans  les  mesurages  opérés  par  la  Compagnie^  il  ya  eu  certaines 
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erreurs  qui  ont  dû  être  rectifiées 

Considérant  du  reste  que  ces  solutions  résultent  de  témoigna** 
ges<et  d'expertises,  que  le  tribunal  civil  a  apprécié,  définitivement 
dans. sa  compétence  et  que  la  cour  de  cassation  n'a  pas  à  exaai* 
uer  >à  nouveau.  , 
-  Quant  <an*  grief  exprimé  au  recours  sous  lettre  d: 

Attendu  que  le  tribunal  a  considéré  en  fait  et  en  droit  que  de 
V  absence  de  mesurages  contradictoires  ou  de  profils  exacts ,  il 
n'est  résulté  aucun  dommage  pour  Yatora, 

Considérant  que  le  demandeur  n'a  vequia  la  position  d'aucune 
autre  question  relative  au  dommage  qu'il  aurait  éprouvé  par 
d'autres  causes. 

Attendu  qu'il  .ne  saurait?  dés.  1ers,  faire  «m  grief  au  tribunal 
civil  de  n'avoir  pas  statué  sur  des  points  qui  ne  lui  étaient  paé 
soumis.  •.>•,■ 

La  «ouriécarte  aussi  ee  moyen.     ■.-...,,.., 

Statuant  sur  le  premier  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à  dire 
que- Je  tribunal  a  laussement  apprécié  la  convention  qui  imposait 
à  la  Compagnie  l'obligation  de  fournir  à  l'entrepreneur  les  dimen- 
sions^ *ok  les  cubes;  que  le  jugement  *  n'a  non  plos  pari  tenu 
compte  dévolutions  données  à  laj question. c  et  à  celles  sous  let** 
**••  **  f*  9i&,  i  ki,  4,  ainsi  que  des  expertises*  - 
.•  Considérant  que. de  4'examen,  de  4a. (convention  il  ressort  que 
l'*u*emtye>des  dispositions  qu'elle  renferDate  ne  se  rapporte  pin 
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au  cube,  ainsi  que  te  prétend  le  recourant*  mais  doit  s'entendre 
en  ce  sens  que  Valora  était  tenu  d'exécuter  tes  travaux  selon  les 
directions  de  la  Compagnie.  j 

Quant  aux  expertises,  considérant  qu'elles  ont  été  appréciées 
par  le  tribunal  dans  sa  compétence. 

Quant  aux  solutions  e  à  I,  dont  il  n'aurait  pas  été  tenu  compte, 
considérant  que  le  dispositif  du  jugement  se  justifie  par  les  solu- 
tions données  aux  question*  ci-dessus-mentieiinées. 

Attendu  que  le  tribunal  ne  s'en  est  pas  tenu  aux  cotes  de  la 
Compagnie,  maie  qu'il  a  prononcé  sur  ce  point  d'après  lés  exper- 
tises et  l'ensemble  des  débats. 

La  cour  n'admet  pas  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  de  réforme,  qui  a  trait  au  rejet  que  le  tri* 
bunal  a.  fait  de  la  conclusion  en  dommages-intérêts,  considérant 
que  la  question  «  dit  positivement  qu'il  n'est  pas  résulté  de  dom- 
mages pour  Valora  de  l'absence  de  mesurages  ou  de  profils. 

Considérant,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  au  sujet  de  l'examen  dtt 
second  moyen  de  nullité,  qu'iln'y  a  pas  eu  d'autres  questions  po- 
sées au  tribunal  sur  ce  point;  qu'ainsi  il  n'a  pu  être  appelé  à 
statuer  sur  des  points  qui  ne  lui  étaient  pas*oumis, 

La  cour  écarte  de  même  ce  moyens  ••  . 

Enfin,  wr  le  troisième  moyen  de  réforme,  présenté  pour  le  cas 
où  les  autres  .moyens  du  recours  seraient  écartés  /moyen  qui 
consiste  à  dire  que  les  considérants  invoqués  par  le  tribunal  à 
l'appui  de  la  compensation  des  dépens  sont  en  contradiction  avec 
le  fait  même ide  cette  compensation:  •'•••'' 

Considérant  que  l'art.  254,  à  son  dernier  §,  laisse  au  juge  la 
faculté  de  compenser  les  dépens  par  des  motifs'  d'équité  claire- 
ment établis.  • ,; 

Attendu  que  le  tribunal  motive  dans  son  jugement  son  pro- 
noncé sur  ce  point;  qu'il  reconnaît,  d'un  coté,  que  la  Compagnie 
de  l'Ouest  a  manqué  &  l'usage  établi  et  à  ses. règlements  en  né 
fournissant  pas  à  l'entrepreneur  des  profils  exacts,  et  qu'il  est  à 
présumer  que,  si  eUe  eèt  pris  cette  précaution,  Ja  difiieirité  a*** 
tuelle  n -aurait  pas  été  suivie  d'un  procès;  et,  d'un  autre  coté, 
qup  les  conclusions  du  demandeur  n'ont  été, admises  que  pour 
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280  mètres  d'excédant,  chiffre  bien  inférieur  à  celui  qui  était  ré- 
clamé par  VaTora.  v    •*     "  "       -;-  "*"■  ■■ 

Considérant  que  le  tribunal  a  ainsi  prononcé  la  compensation 
des  dépens  selon  que  la  loi  lui  en  accordait  la  faculté,  et  qu'il  a 
exprimé  dans  ses  considérants  le»  daotifs  d'équité  pour  lesquels 
il  les  a  compensés.,,..   .:      ■..  .«•   .,.,.,,,-,     ..■ 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Statuant  enfin  sur  la-  réquisition  présentée  pat  Pàvoéat  de  la 
Compagnie,  tendante  toettre  les  dépens  à  la -charge  de  l'avocat 
Maadvotv  vu  ta  signiâaatioa faSle  par  ce  dentier  àla  Compagnie 
de  la  cession  en  sa  faveur  des  droits  de  Yalor*  contre  .elle ,  la 
cour  la  rôjçîfà.par  le  motif  que  Valora  est  seul  en  cause  et  non 
l'avocat  ManqYot. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours  dans 
son  ensemble ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district 
de  Cossonay  et  condamne  Dominique  Valora  aux  dépens  de  tas* 
sation.  •» 


Observerions. 

1.  H  faut  faire  prononeer.  incidemment  *ur  la  question  de  1 
sermentation  des  témoins. 

(  ;, 2.  (  Il  ne  suffit  pas  que  la  position  d'un  témoin  fysse  présumer 
qu'il  n'est  pas  neutre  pour  autoriser  le  juge  à  ne  pas  l'assermen*- 
ter,  il  faui  encore  constater  qu'il  a  un  intérêt  au  résultat  du 
procès.  "  •   •    i  •  . . 

3.  «  Les  preuves  par  témoins  n'ont  plus  sous  la  nouvelle  loi 
l'importance  qu'elles  avaient  autrefois.  »  Cette  a&tortkta  est  expri- 
mée dans  l'arrêt,  nous  setable-*t~il,  d'une  manière  trop  positive', 
peut-être  même  est-ce  l'inverse  qui  est  la  vérités  Ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que  les  dépositions  des  témoins  sont  appréciées  et 
comptées, autrement  que  sous  l'ancienne  loi.  Le  tribunal  mainte- 
nant peut  écarter  les  dépositions  de  100  témoins,  et  admettre  celle 
d'un  seul  par  l'effet  de  la  conviction  morale. 


m 

•  f  ■  *  *  *. 

Referme  d'une  sentence  de  Juge  de-  pal** 

"  GOUR  DE  CASSATION  CIVÏLE. 

Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

,  L'avpcat*  Guignardi recourt  contre  la  sentence  dij  juge  de  paix 
du  cercle  de  Villars-sous-Yens,,  eo  date  4m  $1  mar*  1858*  readue 
dan»  son  action  contre  Fanchette  ftosaety  dbaâeUiée  à  Anbenii*. 

L'audience  es*  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  f  acte  de  recours.  • 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  l'avocat  Guignard  réclame  le  paie- 
ment  de  65  francs  qu'il  estime  lui  être  dus  par  Fanchette  Rosset 
pour  montant  d'une  note  d'honoraires; 

Que  cette  note  a  pour  objet  des  consultations  dès  le  17  février 
au  17  mars  1857  ; 

Que  la  défenderesse  a  nié  d'avoir  consulté  le  demandeur; 

Qu'il  existe  des  mandats  à  l'instance  de  Fanchette  Rosset,  pro- 
venant du  bureau  de  l'avocat  Guignait) ,  doftt  les  dâted  corres- 
pondent avec  l'époque  des  articles  de  la  noté  d'honoraires  ;  : 

Que  la  défenderesse  a  paru  à  l'audience  du  juge  de  riaix  du 
11  juillet  185?,'  ensuite  d'assignations  données  à  son  instance  sous 
Ta  direction  de  l'avocat  demandeur,  et  que  celui-ci  a  comprises 
dans  sa  pote;    .  i 

.  Que  le,  juge  de  paix  »  jugeant  s#r  les  conclusion  des  partie?, 
et  vu  entr'autre*  que  l'avocat  Guignard  n'a  pas  lait  preuve  régu- 
lière du  bien  fondé  de  sa  réclamation,  et  qu'il  ne  ressort  pas*"** 
tfépositions  des  témoins  que  ht  femme  Rosset  ait  consulté  Pavbcat 
'Guignard  directement,  a  débouté  celui-ci  de  ses  conclusions; 

Que  l'avocat  Guignard  recourt  en  disant  qu'il  y  a  opposition 
entre  les  faits  admis  et  les  considérants,  et  qu'il  y  a  fausse  appré- 
ciation des  titres  et  des" faits  reconnus  constants. 
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- âtufadn qutfl  resbort expressément  des  faits  costettés  fi»  te 
juge  de  paix  que  te  femme  Rosset,  a  elle  n'a  pas  consulté  >  elle» 
même  directement  t'aveeat  Guigoard ,  Ta  tek  tout  au  notas  ipar 
intermédiaire,  el  qu'elle  a  teit  usage  des  pièces  écrites  par  cet 
aroeai  pour  affaire  litigieuse  qui  la  concernait. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  preuve  du  droit  de  cet  «vocal  au 
paiement  d'honoraires  était  acquise,  et  que  le  juge  devait  admettre' 
le  principe  des  conclusions  de  l'avocat,  sauf  à  réserver  la  faculté 
de  la  femme  Rosset  de  faiçe  modérer  la  note  des  honoraires 
par  l'autorité  compétente. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  réforme  la  sentence 
du  juge  de  paix,  accorde  à  l'avocat  Guiguard  ses  conclusions  en 
paiement  de  sa  note  d'honoraires,  sauf  le  droit  de  Fanchette  ftos- 
sçt  d'en  exiger  le  règlement,  conformément  à  l'art.  39.de  la  lai 
du  83  mai  1825  sur  la  police  du  barreau;  coudasse  te  dite 
femme  Rosset  aux  dépens  tant  du  jugement  annulé  que  de  cassa* 
tioa,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Vfteax  «rets. 

mandat  souverain  dbffbndant  d'aller  aux  marchés 

d'eschallbnts. 


L'Àdv^er  #  Conseil  de  la  ville  de  Berne ,  nostre  salutatten 
piteoMee  très  cher  et  feql  Ballif . 

Le  teoabte  Canton  de  Pribourg  a  fait  publier  et  defiendre  rtére 
le  Ballyage  tadivis  d'Eschallents  que  les  sujets  dû  dit  lieu  ne  de- 
vôyent  sortir  aucunes  graines  pour  mener  vendre  dehors  et  spé- 
cialement rîère  notre  Jurisdiction  ,  Or  comme  nous  avons  à 
prendre"  3ês*  mesures  la  dessus,  nous  avons  trouvé  à  propos  pour 
le  présent ,  en  attendant  qu'il  soit  advisi  .pjus  Q.Ut£e,j]&l&  Cûm- 
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mander  par  testes  de  faire  publier  et  deflèndre  ràère  ta  ebarge, 
eotnm&iaussy  nous  l'avons  fait  dans  les  Ballyages  voisins,  qu'au- 
cun 4e.  nos' sujets;  n'aye  à  mener  aucunes  graines  rière  Esohal- 
ients,ny  à  fréquenter  ce  nouveau  marché,  <à  peine  de  nostre  dis- 
grâce et  d'estre  chastiez  plus  oultre,  sur  quoy  tu  surveUleras 
exactement. 
.  Donné  ee  31  Aoust  1693. 


Observations. 

A  une  époque  pas  très-ancienne,  tout  était  chez  nous  dans  des 
conditions  autres  que  celles  d'aujourd'hui,  tl  n'y  avait  presque 
point  de  routes ,  partant  presque  point  de  commerce.  Chaque 
localité  vivait  de' s  es  produits  sur  place  et  presque  sans  relations 
avec  les  contrées  peu  éloignées.  Le  système  prohibitif  était  exercé, 
non  de  continent  à  continent  on  de  pays  à  pays,  mais  de  commune 
à  commune. 

Aujourd'hui  on  reçoit  du  froment  et  des  farines  d; Asie,  d'Afri- 
que ou  d'Amérique  en  quelques  jours.  Autrefois  on  se  faisait  la 
guerre  en  fait  d'exportation  ou-d'importation,  comme  on  le  voit, 
entre  le  bourg  d'Echallens  et  quelques  communes  d'un  côté  et 
les  villages  voisins  de  l'autre.  Les.  vieux  documents  nous  font 
voir  comme  dans  un  miroir  de  quelle  manière  vivaient  nos 
grands-pères. . 


Il  y  a  quelques  jours,  deux  avocats  vaudois ,  messieurs  Blan- 
eheuay  et  Koch ,  ont  plaidé  devant  te  tribunal  vfédôra*  siégeant 
dans  le  palais  fédéral  à  Berne.  C'est  te  premier  procès  vaudois 
plaidé,  dans;  ce  magnifique,  local  par.  des;  avocate  de  notre  canton. 

H  s'agissait  d'une  question  fjçt  repours  sur  estimation  juridique 
ensuite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Parties: 
l'Etat  dé  Vaud  et  M' De  la  Rottaz.  Ligne  entre  Villeneuve  et  Aigle. 


i  > 


<•  "\ 


Le  rédacteur/  L  Pellis,  avocat. 

•.    ...    >■     ■'■  „  ;•••   i —  ■    •  ' : __u. 
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Qneatlmi  de  vente  die  denaaine. 

Procédure  devant  le  tribunal  de  district  et  arrêt.  . 

» 

Nous  donnons  en  entier  ces  deux  documents ,  parce  que  c'est 
un  spécimen  représentant  l'ensemble  de  l'instruction  d'un  procès 
dans  le  canton  de  Vaud. 

TRIBVKAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  UUJSANJI*. 

*5avriH85& 

Présidence  de  W  J.  Delaharpe. 

Présents  :  MM.  les  juges  Vallotton ,  Milliquet,  Dériaz  et  Bardet  ; 

le  grenier,  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  8  heure*  du  matin  pour  les  débats 
9t  le  jugement  de  la  cause  MeHey  contre  Wieland»    ... 

Ensuite  de>réappointemeat  pris  à  U  séance  du  31  mars  écoulé 
comparaissent: 

D'une  part  Jules  Melley,  commandant  de  la  gendarmerie  à 
Lausanne!,  demandeur;  il  est  assisté  de  l'avocat  Jules  Pellis,  fils. 

D'autre  part  Charles  Wkd^nd ,  propriétaire  à  Lausanne ,  dé- 
fendeur; il  procède  sous  l'assistance  de  l'avocat  Msndrot.       .    . 


>  <^«m*  >r^/  < 


La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau. 

L$  t^noiçs  as^gnë$  |i  f  instip.(ç  jfes  p^*tjfeSjèo|A  s|(^^ive- 
ment  introduits  et  entendus  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Duplan-Veillop;  Charles >  âgé  de»45aps,  de  Roche,  juge 
de  paix  à  Lausanne. 

2°  Chappuis,  Louis,  â^é  de  51  ans,  de  Rivaz,  notaire  à  Lau- 


sanne. 


3°  Marguerite  Wieland-,  âgée  de  47  ans ,  du  grand-rduché  de 
Baden,  femme  du  défendeur. 

.  4°  Kebler*  Charles,  âgé  de  38  ans,  de  Lausanne >ty  domicilié 
néûttfti'àût.  "•;-•  ••.•"•  ••       :j,,i     •  ••    '     ■      •   •',- . 

o*  Noir",  François-D#vid , , âgé  de'&2  ans,'  de  lâ.ÇJprpor^tfon 
française^. banquier  à  Lausanne.  _    .    ..  _ 

6°  Secretan ,  Edouard ,  âgé  de  44  ans ,  de  Lausanne ,  avocat 
à  Lausanne*.    .*.-.«  •  »  «•  .  * 

7°  Koch,  Jules,  âgé  de  43  ans,  de  Morges,  avocat  à  Lausanne. 

8°  Jàqtiès,  Jeàn^ahc-lEtîè^;  igë'dè  49  &is,  dfc  tiitVy  et  de 
Cqlly,  foutenier  àLausawe.  .,.  ;,    , 

Les  dépositions  de  ces  témoins,  sont  çoasiguées  au  procès-ver- 
bal ad  hoc  sous  n°  226  de  l'onglet. 

Le  défendeur  voulant  prouver  la  vérité  de  ses  allégations  rela- 
tives à  la  rérifiàtioft' coàvehae  entre  parties  à  la  date  du  21  août 
1857  déclare  déférer  le  sepqœpt  à  Jjjfos  Melley. 

Le  demandeur  déclare  ^cçptgr  le  servent  qui  lui  est  déféré  et 
être  prêt  à  répondre  aux  questions  qui.  lui  seront  adressées. 

"En  conséquence  Jules  Melley  estf.asserïhôritè  par  le  président 
et  est  interrogé  comme  suit  : 

■"ftaWrtk&Ml'T.  Le30'fcoÛt>4867,  n'aveiMrôufr  pas  rë#itdiv>ers 
exploits  de  séqiiesrtte  et  en  "outre  *iiri  exploit  sigilifte  *  «PiÉ&taiié& 
ite  W  HerreA ,  portant  défense  •  de  procéder  à  ta  stipahrtfon  de 
l'acte  définitif  de  la  vente,  ainsi  qu'à  ne  pas  pajJef-te ftitta  de 
88000  francs?       ... 

-  Réponses  Le '30  an***  j*ai  reçu  deux  mandats,  l'un  à  10  heares 
du matin «et  l'autre  à  3  heures,  lesquels  sont  au  dossier,  et  je  me 
réfère  au  céwfctoufHtecôa  mandat»^    <  -  <^  -  '•'>      '^  >  ■  im  »•'  * 
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D.  2.  Le  21  août  au  matin  ne  vous  étes-vous  pas  présenté 
chet  Wiètend  et  tt ,  devant  sa  femtae ,  ne  lui  aver-vous  pas  dit 
que  vu  les  difficultés  qui  surgissaient,  soit  ensuite  des  «équestres» 
90H  ensuite  de  l'exploit  de  défense,  vous  craigirieï  dés  procès  et 
qu'après  réflexion  tous  pensiez  qu'il  valait  mieux  résilier  la  pro- 
messe de  vente? 

R.  Le  21  août  à  six  heures  du  matin  je  tne  suis  rendu  cbe* 
Mr  Wielatid,  je  Pai  trouvé  en  tête  à  tête  avec  sa  femme ,  j'ai  d'a- 
bord fait  observer  à  Mr  Wieland  que  s'il  disposait  du  billet  de 
98000  fr.  souscrit  par  moi  le  19,  maintenant  qu'il  était  sous  le 
poWs  du  séquestre,  il  s'exposait  à  des  choses  très-graves,  qu'il 
poirt^k  ^  ftfler  en  code  pénai ,  que  j'estimais  que  oe  qu'il  y  avait 
de  mieux  à  faire  c'était  qu'il  obtempérât  au  mandat  de  séquestre 
et  qu'il  fit  le' dépôt  du  fttAet.  W  WiMand  prit  le  biUet  dans-  son 
portMeuHte,  tng  lelèUdilen  é»e  priant  de  le  déposer  ehet  le  juge 
de  paix.  Je  refusai  d'abord  de  prendre  eé  billet,  mais  «ur  Ioèn- 
eerôtion  de  M*  Wieland  qu'il  avait  beaucoup  à  Dure  et  sur  les 
instances  de  M""  Wieland  je***  <Éarg**i  de*  la»*  entre  les  mains 
du  juge  de  paix  le  dépôt  du  billet. 

M'"*  Wieland  ajouta:  si  cette  vente  était  rompue  AT  Herren  ne 
nous  pourrait  rien  ;  je  dis  alors  :  plutôt  que  de  me  veir  entraîné 
èuupwéès,  ainsi  qw*  j'en  étais  raenac&  par  te  setttnd  mandatée 
séquestre  pour  avoir  fait  un  achat  en  fraude  des  droits  de  ^jui 
que  ee  eefo,  je  et>nsentirais**Mnp?e  latente,  mairie  me  sotmens 
fort  bfeif  #a*oirëît  au  moins  déus  Ibist  je  ne  méjuge  pas  à 
rompre,  je  veux  voir  *a  tournure  qoe  prendra  toute  cette  affaire 
et  consulter  un  avocat.  Il  a  donc  été  question*!* rupture,  mais 
seulement  •comme  éventualité,  je  ne  mo-suis  point  engagé i  rom- 
pre. C'est  aussi  éventuellement;  qu'il  avait  été»  dit  qu'en  «as  -de 
rupture  nous  partagerions  les  frais.  .  > 

Je  réponds  ne*  à  la  question  avec  les  explications  qui  pré- 
cèdent. '        '    •i'  '  .•      u!  i        .-...-     . 

D.  3.  Wieland  n'a-t-il  pas  alors  consenti  à  la  résiliation?  ; 
i;   ft.  Non,  bu-  ce  sens  que» nous  n'avieas  pria ancun  engagement 
à  cet  égards  •'•  ...:..•.-.,{  : }  ,.        ,, , 

;    #.  4.  Gomine  conséquent»  de  la  *é*ilJa&Ott  «t'av^z-^ous  pas 
demandé  à  Wieland  la  remise  du  billet? 
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.  il.  Non,. 

D,  5. .  Wieland  ne  vous  a-t~il  pas  alors  remis  le  billet  croyant 
à  la  résiliation  du  marché? 

U.  Wieland  m'a  remis  le  billet  pour  en  faire  le  dépdt  cbes  le 
juge  de  paix  conformément  au  mandat  de  séquestre. 

D.  6.  N'a-t-il  pas  été  convenu  que  les  frais  de  stipulation  de 
promesse  de  vente;  seraient,  partagés  entre  les,  parties  ? 

R,  Il  a  été.  convenu  que  s'il  y  avait  rupture  je  ne  demanderais 
point.de  dommages-intérêts  et  que  les  frais  seraient  partagés. 

D.  7.  Le  81  août  au  matin  Wieland  p'a~fr-il  pas  offert  4  écus 
soi}  20  fr.  comme  restitution  du  solde  en  sus  du  billet  de  38000 
francs,  valeur  qui  lui  avait  été  payée  chez  le  notaire  dhappuis  ? 
•  il*  Non.  _ 

L'avocat  Jules  Pellis  a  /été  entendu  dans  ses  plaidoiries. 

La  séance  est  levée  à  midi  moins  m  quart  pour,  être  reprise 
cet  après-midi  à  deux  heures. 

A  deux  heures.de  l'après-midi  le  tribunal  au  complet  reprend 
séance.  Elle  continue  à  être  publique.  .■ 

Les  parties  sont  présentes  sous  .l'assistance  de  leurs, avocats, 
.  L'avocat.  Mandrot  a  été  entendu  à  son  toiir  dans  son  plaidqyer. 

Le  demandeur  produit  une  convention  du  16  février  1858,  re- 
lative à  la  culture  des  vignes  et/lu  jardin  attenant  à  la  maison , du 
Reposoir. 

Aueune  réquisition  nouvelle  n'était  faite  le  président  doxme 
lecture  du  programme  des<faits  de  la, cause,  lequel  est,  ainsi  çoqçu  : 

Faits  reconnu»  constante. 
Il  est  constant  : 

1°  Que  par; acte  reçu  Chanpuis,  notaire,  le  19  aQût |8^7, 
les  parties  eA  cause  ont  fait  la  promesse.  d&  vente  qui  figure  au 
dossier  et  à  laquelle  soit  rapport.       >  - .. 

2°  Qu'à  cette  occasion  un  billet  à  ordre  à  vue  de  38000  fr.  a 
été  souscrit  par  l'acheteur  Melley  et  remis  au  défendeur  erç  lieu 
et  place  d'écus..  f 

..  3°  Que  par  mandat  notifié  le  20  août  1857,  L.-H.  Herren  a 
imposé  séquestre  au  préjudice  du  défendeur  Wieland, .         > 
^.4°  Que  par  mariai  notifia  le  même  jour  le  4M  Herrep  ajait 
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défense  à  Jules  Melley  de  procéder  à  la  stipulation  de  l'acte  de 
Tente  et  de  payer  le  billet  à  ordre  de  38000  fr. 

5*  Que  par  mandat  notifié  le  21  août  Pittet  et  Corap*  ont  im- 
posé un  séquestre  au  préjudice  de  Wieland,  rapport  soit  au  man- 
dat de  cette  date. 

6*  Que  le  billet  de  38000  fr.  a  été  déposé  cbez  le  juge  de  paix 
par  le  demandeur  Melley,  conformément  au  procès-verbal  en 
date  dû  21  août  écoulé ,  auquel  soit  rapport. 

7*  Que  sous  date  du  10  septembre  1857  est  intervenue  une 
vente  de  vases  de  cave  conformément  à  l'acte  qui  est  au  procès. 

8°  Que  Jules  Melley  a  récolté  le  produit  des  vignes  de  l'année 
18817  et  que  le  Vin  de  cette  récohe  dépose  dans  les  vases  men- 
tionnés ci-dessus: 

9*  Que  par  mandat  notifié  le  24  octobre  1857  Charles  V^îe- 
lànd  a  été  sommé  de  se  (présenter  devant  le  notaire  Chappuis 
pour  procéder  à  la  stipulation  de  l'acte  définitif  de  la  vente,  rap- 
port soit  à  ce  mandat,  et  que  Wieland  n'a  pas  obtempéré  à  cette 
sommation. 

10°  Que  le  16  février  1858  les  parties  ont  fait  une  convention 
relative  à  la  culture  des  vignes  et  du  jardin  dépendant  de  la  cam- 
pagne du  Beposoir. 

11°  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Questions  de  faits  à  résoudre.    , 
Est-il  constant  : 

1*  Que  la  convention,  soit  promesse  de  vente  du  19  août  1857, 
aft  été  résolue  par  le  consentement  mutuel  des  parties? 

2°  Que  le  demandeur  Melley  n'ait  pas  exécuté  les  conditions 
de  là  promesse  de  vente  sus-indiquée  ? 

Le  défendeur  Wieland  demande  par  conclusion  incidente  le 
retranchement  du  programmé  des  deux  questions  de  faits  posées 
par  le  président  comme  étant  complexes  et  en  partie  de  droit;  et 
leur  remplacement  par  les  questions  ci-après  : 

3*  Est-if: constant  que  la  partie  de  la  promesse  de  vente  où  il 
est  dit  :  «  Le  surplus  du  prix ,  soit  39000  fr.  sous  escompte  de 
l'intérêt  â  4  pour  °/0>  est  PaTô  actuellement  à  la  satisfaction  du 
vendeur  qui  donne  quittance  >  a  été  accomplie? 
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4?  Comment  *~t-eHe  été  accomplie?  y     .     < 

5°  N'est-il  pas  constant  qu'à  la  place  d'écus  Jules  Melley  a 
renais  à  Wieland  un  billet  à  orc|re  à  vue  de  38000  fr. ,  déduction 
faite  de  l'escompte? 

6°  N'est-il  pas  constant  que  ce  billet  a  été  romps  à  Wialapd 
par;  Melley,  parce  qu'au  moment  de  la  stipulation  ce  dernier  n'a- 
vait pas  en  écus  la  somme  suffisante? 

7°  N'est-il  pas  coûtant  que  le  19  et  le  20  août  Wielpnd  a  de* 
mandé  paiement  du  billet  à  ordre? 
..  8°  N'es>«il  pas  constant  que  le  20  août  .Melley  a  refps.é  le 
paiement  en  alléguant  tes  séquestres  ?,-. 

9°  N'est-il  pas  constant  que  le  21  août  il  y  a  eu  entre  les  par* 
ties  des  pourparlers  au  sujet  de  la  résiliation  de  la  promesse  .de 

vente?,.  .    :    -         ,  .■     .    .         .;i   .  •■•,-,. 

10°  N'est-il  pas  constant  que  c'est  ensuite  de  ces  pourparlers 
que  Wieland  s'esjt  dessaisi  entre  les  ipams  de  -Melley  du  billet  à 
ordre?  .:.,.., 

11°  N'est-il  pas  constant  que  c'est  croyant  à  la  résiliation  que 
Wjeland  a  fait  la  remise  du  (lit  billet?  .*•;,..      »  ? 

.12°  N'est-il  pas  consent  que  Melley  a  consenti  à  la  résiliation? 

13°  En  cas  de  réponse  négative  à  la  question  ci-dessus  çst-il 
constant  que.  Melley  .se  soit  apposé  à  }a  résiliation?  '. .. 
N'est-il  pas  constant  : 

14°  Que  vu  les  circonstances  "Wieland  a  dû  croire  que  Melley 
y  consentait  ?  { 

15°  Que  le  21  août  Wjeland  s'est  rendu  che*  le  notaire  poux 
stipuler  la  résiliation  et  que  Melley  ne  s'est  pas  présent^.?     < 

16°  Que  le  19  août  au  matin,  il  a  été  convenu  qu'entre  9  et 
10  genres  W^eland  se  rendrait  chez  le  notaire  Ghappuis  pour 
sjgfter.la,p,riomesse  de  vejate:  et  que  1$  splde.  du  prix  lui  serait  payé 
comptant?,    ,,■   ,.  -       '„,..  .    ,        :.  ,  :-.  " 

17°  Que  Melley  a, xateny  à  Wjel^dJ'esç/çunpte  au  tarçi  d'ip- 
^r^cpnyenu  d^s.  j^prqipesse  de  vejitç,  absolument  ppmme  si 

apluiayaftliyfe.de»  ftp»?    ...  ,.  '  ,, 

t  i  18°,  Qua  le  19  aq<kt,  Mellpy  «notait  pas  en  npavr»  de  payer 

comptant  les  3800^?,,,    ,.    ,      ,.,  I|i;;       ,  r     :;      j(  <    „ 
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i.  Le  demandeur  Melley  déclare  s'opposer  au  retranchement  des 
deux-  questions  proposées  par  Je  président  et  à  l'admission  ajji 
programme  de  toutes  les  questions  demandées  par  le  dôfemjeur. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Lé  demandeur  (traduit  son  état  général  (ta*  fraw- . 

Celui  de  Wieland  sera  produit  dans  la  séance  de  demain. 


Le  président, Le  greffier, 

,  (Sign»)  J.Makarpe,    .  ,      (Signé)  S.  IWwJfl.  .. 

Le  tribMnaJ  au  complet  entre  immédiatement  en  délibération  à 
buis  clos  pour,  prononcer  sur  les  conclusions  incidentes  prises  par 
Charly  Wieland.    :.  -  ,  ,  ,  ,.,; 

.  Le?  tribunal  discute  et  délibère  dans  l'ordre  pxé  par  Je  sort , 
d'abord  sur  le  retranchement  des  deux  questions  proposées  paf 
le  président,  puis  sur  l'admission  de  chacune  des  questions  de- 
mandées par  Charles  Wielane},  et  attendu  que  les  deux  questions 
pqsâes^pa?  lç  pr$sjdenj  ont  pour  but  d'arriver  à  la  solution  de 
deux  faits ,  assavoir  ;  si  J^elley  a  donné  son  consentement  à  la 
résiliation  de  la  promesse  de  vente  et  s'il  n'a  pas  exécuté  les  con- 
ditions de  cet  acte; 

Que  dés  lors  ces  questions  ne  spnt  point  complexes  et  qu'elles 
ne  renferment  pas  des  éléments  de  droit. 

Le  tribunal  à  la  majorité  légale  maintient  ces  deux,questions 
au  programme. 

Attendu  que  les  questions  sous  n°"  3,  4,  (5,  7,  Ç  et  18  deman- 
dées par  Wieland.,  tendent  à  établir  des  faits  qui  peuvent  avoir 
une  certaine  influence  sur  le  jugement  au  fond; . 
.  (  Que  les  autres  questions  sont  sans  utilité  pour  la  cajase; 
.  Le  tribunal,  toujours  à  la  majorité,  admet  coince  faisant  partie 
qu  programme  les  quêstio.ns  indiquées  ci-dessus  sous  n0-  3,  4, 
6,  7,  8  et  18  et  rejette  les  autres.         -.-■,, 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond* 
.,  Ce  jugement  yicideutel  a $H  lu  et  approuvé  à  buis  clos  par  le 
tribunal  au  complet,  puis  rapporté  en  séance  publique. 
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» 

Va  l'heure  aVàncéë  te  tribunal  décide  delirenvôyér  à  demain  à 
deux  heures  de  l'après-midi  la  reddition  du  jugement  au  fond.  •' 
•  '  La  séance  est  levée  à  6  lj%  heures  du  soir.  ■ 

Le  président,  .  Le  greffier, 

(Signé)  /.  Dèlaharpe.    *  '(Signé)  S.  Iklisk. 

Le  mercredi  quatorze  avril  mil*huit  cent-cinqrçante-buif  le  tri- 
bunal, au  complet  et  composé  des  mêmes  juges  qu'à  la  séance 
de  hier,  est  de  nouveau  réuni  à  deux  heures  de  l'après-midi  pour 
rendre  son  jugement  dans  la  cause  Melley  contre  Wieland. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos. 

S'occupant  d'abord  des  questions  de  faits  le  tribunal,  discutant 
et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément ,  dans  -Tordre  flté 
par  le  sort,  les  a  résolues  de  la  manière  suivante  à  la  majorité  des 
voix.  '"-    '  ••""    -•  '  • 

"'  Lés  questions  sous  n°*  4  et  2  ont  été  résolues  négativement 

Celles  sous  n"  3 ,  6 ,  7  et  8  Pont  été  affirmativement; 

A  la  question  4  le  tribunal  répond  :  par  la  remue  <f  tw  billet 
à  ordre  de  38000  francs,  accepté  par  le  vendeur. 

A  la  question  18  le  tribunal  répond  :  Melley  n'était  pas  en  me- 
sure ce  jour-là  de  payer  38000  francs  en  espèces. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties.        ' 

Celles  de  Jules  Melley  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  que  Charles  Wieland  doit  passer  acte  de  vente  définitive 
de  sa  propriété  du  Reposoir ,  en  exécution  et  aux  termes  de  la 
promesse  de  vente  du  19  août  1857,  et  qu'à  défaut  par  lui  de  con- 
sentir cet  acte,  le  jugement  qui  interviendra' en  tiendra  Heu  et  en 
aura  tous  les  effets.     *  »         .    .     •  . 

Celles  de  Charles  Wieland  tendent  à  libération1  dés  fins  de  la 
dènààridè  produite  contre  lui ,  et  récônventionhèlleinent  à  ce  bue 
le  tribunal  prononce  par  sentence  avec  dépens  la  résolution  de  la 
promesse  de  vente  du  19  août  1887. 

Passant  ensuite  au  jugement  :  !  -        '         ■    •• 

Considérait  que  par  àôte  taçù  tihàppùis ,  iiotalre ,  lè;i9apût 
1857,  Charles  Wieland  s'est  engage1  a  vendre  à  Juîes'^elley  sa 
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campagne  du  Reppsoir  pour  Je  prix  et  aux  conditions  mentionnées 

au  dit  acte; 

Qu'en  paiement  d'une  partie  du  prix,  d'acquisition  Jules  Melley 
a  souscrit  en  faveur-dû  vendeur  un  billet  à  ordre  de  38000  ûv; 

Que  le  20  août  Jules  Melley  a  reçu  deux  mandats  de  séquestre 
qui  lui  ont  été  notifiés  à  l'instance  de  Georges-Henri  Herrea,  l'un 
à  10  '/s  heures  du  matin,  l'autre  à  5  heures  moins  un  quart  du 
soir,  ce. dernier  portant  défense  de  procéder  à  la  passation  de 
l'acte  de  vente  et  de  payer  le  billet  par  lui  souscrit; 

Que  ce  même  jour  Wieland  se  présenta  pour  recevoir  le  paie- 
ment 4e  son  billet  et  que  Melley  s'y  refusa,  alléguant  les  exploits 
de  séquestre  qu'il  avait  reçus; 

Que  le  21  août  Charles  Wieland  remit  lebillet  de  38000  ,fr,  à 
Jules,  Melley  qui  en  fit  immédiatement  le  dépôt  en  mains  du  juge 
dçpaix. 

Considérant  que  par  mandat  du  24  octobre  1857,  Wieland  a 
été  mis  en  demeure  de  passer  acte  de  vente  et  invité  à  se  présen- 
tât le  26  du  même  mois  devant  le  notaire  Ghappuis  pour  procéder 
à  la  stipulation  de  cet  acte; 

Que  Wieland  n'a  point  satisfait  à  cette  invitation  ; 

Que  dans  cette  position  Jules  Melley  a  ouvert  action  à  Charles 
Wieland  pour  faire  prononcer  que  le  dit  Wieland  doit  passer  acte 
de  vente  et  qu'à  défaut  par  lui  de  consentir  cet  acte  le  jugement 
qui  interviendra  en  tiendra  lieu  et  en  aura  tous  les  effets; 

Que  dans  sa  défense  au  fond  Wieland  a  fait  valoir  deux  moyens 
qui  consistent  à  dire  : 

1°  Que  le  contrat  du  19  août  doit  être  résilié,  le  demandeur 
n'ayant  pas  satisfait  aux  engagements  qu'il  a  souscrits  ; 

2°  Que  ce  contrat  a  été  révoqué  du  consentement  mutuel  'des 
parties»  -  .  > 

Considérant  qu'il  n'est  point  établi  aux  débats. que  Jules  Melley 
«'ait  pas  rempli  les  obligations  (pie  lui  imposait  l'acte  du  19  août  ; 

Que  si  au  moment  de  la  stipulation  de  la  promesse  de  vente 
Jules  Melley  a  payé  au  moyen  d'un  billet  à  ordre  la  somme  qui 
devait  être  livrée  comptant,  cette  circonstance  ne  peut  être  con- 
sidérée connue  un  défaut  d'exécution  du  contrat  donnant  ouver- 
ture au  droit  de  résiliation; 


-  Que «Faîllèuf  s Wtoland ftadmis oe mode de  Cément et à-donnê' 
quittance  du  prix  d'acquisition,  et  que  dès  là  il  ne  peut  àuj06rti'htii 
se  prévaloir  de  cette  dérogation 'pont  se  refuser  à  la  Stipulation  de 
rade  de  tente.  .-•:•..<  .  ..■.-.. j.:  .-. 

Considérant'  d'un  autre  ti&té  que  la  promené1  de  vente  dto.19 
août  1887  n'a  point  été  résolue  par  le  consentement  mutuel  des 
parties;      -•  *  ;•..•.•.■•.■»■  .-•:  i 

Que  dès  lors  cet  acte  est  resté  complètement  en  force  et  doit 
déployer  tous  ses  effets. 

-  Par  «es  motifo  le  tribunal  unanime  accorde  à  Jules  Meltey  les 
conclusions  de  sa  demande  et  débdtitô  Wieland  de  ses  otlncfusiôitë 
réconventionnelles.  '  ■•»-'  »'  . .  •-  .  ^  •-• 
'  Chartes  Wieland  est ;  (#ndaninô  aftx  frais:  i      :      , 

-Le  tritmnai  a^toujoUï^s  été1  an  cdrriplet  pour  retidfë  ce  fngemèntj* 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos  puis  rapporté  en  séant&'pû* 
Mique,  le  14  afril  188» ,  à  quatre  bettffesW  déniié'dtisbir. '  - ' 

L'état  général  des  frais  de  Jiilès  Meltey  aëtéfe^lé  à  tffôis  cent-' 
tretrte^six  francs  quarante-^cinq  cèMnies.     • !  "    "'  ' ['  ■  ••        ! 

Celui  de  Charles  Wieland  à  deux  oerit-hoitante^uitiiè  frahïcs 
cinquante  centimes.      -  •  !  '•  (i  -•       •  <i._» 

TLe  président,  '     '  Lq  greffier,  v    < 

(%tf)  l  pt4al^rp^  .  *       /       ,  :  (Srçaé)  '  A  MM*?    ! 

14  mai  4858.  '•    ^  i.--îm'^h>-i  ;•  . 

Présidence  de  W  È.  IBippert! 


i    i. 


-  Charles  Wieland  s'eet»  pourvu  <w»tre'  le  jugement  do  tribunal 
civil  du  district  de  Lausanne  du  14  avril  1858,  rendu  dans  l'action 
quilttiaété^intentôeparJu^Melley^^  Lausanne.,  •  < 

Comparaissent  à  l'audience  CI».  Wielawi,  assisté  de  V\\b63A 
liasndrot,  et  iotee  Melley,  assisté  dfr  I'*voeat  Jules  PeiMsi 


,;'•     ».  \ 


L'audience estipubiiqttet.  .v{  ■:  v  ,.>'-.  \ 

ïlest  fait  lecture  <iu  jugement  susmdntiopnê  et  de  raetfccfe're^ 
ur&;  chaque  jju^>  a  lue»  ^  ;i^ 

tunhliJiiïi1  OU  JÏOii»  Ui»  HUA 


•  Il» 
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'  Ouï  les  avocats  dp»  parties. J 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jute*  MeAley  a  ouvert  action  à 
Charles  Wieland»  au?  fln*  de  faire  prononcer  que  cehii-ci  doit 
passer  acte  de  vente  définitive  de  sa  propriété  dû  fteposoir,  en 
««éeutioti  et  aux  termes  de  la  promesse  de  vente  du  19  août  1887, 
*t  qvfà  défaut  par  lui 4e consentir  oet  apte,  h  jugement  qui  inter-r 
viendra  en  tfcpdrjt  lieu  dt  eu  aura  tous  les  effets;  que  Ch.<  Wieland 
tout  en  d^ajada^t  (itération  de  ces  conclusions  a  conclu  ï0c<)n- 
ventionnellement  à  ce  que  la  résolution  de  cette  promesse  de  vente 
flqit  pcpnone^e;  .:        <•/  , 

-  •.  Que,  dans  ^établissement  du  programme  le  retranchement  des 
4e^  iprejoai^rw  questions  a  été  demandé  par  Wieland,  ainsi  que 
radjowûon  de  diverses  questions  proposées  sous  n°  3  à  18  in- 
qkisjveflaenV, 

-  <  Que  s$  demanda  4e  retranchement  a  été  refusée  et  que  les  ques- 
tions 3, 4, 6,  lf  8  et. 18  ont  £té  admises  et  résolue?,  la  position 
de?  questions  5, 9  à  17  ayant  été  refusée  ; 

Que  Ch.  Wieland  a  formulé  un  moyen  de  nullité  du  jugemetu  à 
raipoa  4u  refus  qui  lui  a  été  tait  à  cet  égard ,  Jequel  moyen  sera 
examiné  avec  les  autres  moyens  du  recours  ; 
:  Que  labour  a  vu,  en  outre,  qu'il  est  constant  que,  p^r  suite  de 
la  prpmesse  de  vente  passée  entre  parties  le  19  août,  un  billet  à 
ordre  de  38,000  fr.,  payable  à  vue,  a  $tê  créé  immédiatement  qt 
.souscrit  par  l'acheteur  Jkfelley.et  remis  au  vendeur  en  lieu  et  place 
d'écua  et  pour  complément  du  prix  de:  vente  fixé  à  £5,000  fr. 
pour  les  immeubles; 

::  gue  par  mandat?  notifiés  le  80  août,  G.-H.  Qerren  a  imposé 
.séquestre  au  préjudice  de  Çh,  Wieland  et  a  fait  défense  à  Jules 
Helley  de  procéder  à  la  stipulation  de  l'acte  de  vente  et  de  payer 
leWlet  à  ordre  susmentionné; 

.   Que  SHttet  et  Çpmpe  ont  également ,  par  mandat  du  21  aoty , 
imposé  çéquPjB^e  au  préjudice  de  ^ieland;  .......    .  , 

j.  Que  le  bWet  à  ordre  a  été  déposé  c^hezlp  juge  (depa^:; . 

Q*e,MQ  septembre  suivanjt,  la  vei^te  des  vapes  de  Iftjcave  de 
tamâisoii  a  4$&te  par  WîpUajU;  WeJUey,;. 

Que  celui-ci  a  récolté  les  vignes  vendues  ^vec  1^  ma^on,  elle 
vin  de  la  récolte  a  été  déposé  dans  la  cave; 
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Que  le  24  octobre  Gh.  Wieland  a  été  somtoé  de  se  présenter 
devant  lé  notaire  Chappuis,  lequel  avait  écrit  la  promesse  de 
vente,  pour  procéder  à  la  stipulation  de  l'acte  définitif,  et  qu'il 
n'a  pas  obtempéré  à  la  sommation; 

Que  sur  les  questions  posées  et  admises,  le  tribunal  civil  a  dé- 
claré qu'il  n'est  pas  constant  que  la  promesse  de  vente  dû  Id  août 
1857  ait  été  résohie  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  et 
que  Jules  Melley  n'ait  pas  exécuté  les  conditions  de  la  promesse 
de  vente; 

Qu'il  est  constant  que  la  partie  de  la  promesse  de  vente  où  il 
est  dit  que  le  surplus  du  prit  de  39,000  fr. ,  sous  escompte  de 
l'intérêt  à  4  p.  °/0>  es*  PaYé  actuellement  à  la  satisfaction  du  ven- 
deur qui  donne  quittance,  a  été  accomplie  par  la  remise  du  bfllet 
à  ordre  de  38,000  fr.  accepté  par  ce  dernier,  lequel  billet  a  été 
remis  à  Wieland  par  Melley,  parce  qu'au  moment  de  h  stipula- 
tion ce  dernier  n'avait  pas  en  écus  la  somme  suffisante  ; 

Qu'il  est  constant  que  le  19  et  le  20  août  Wieland  a  demandé 
paiement  du  billet,  et  qu'à  ce  dernier  jour  Metley  l'a  refusé  en 
alléguant  le  motif  du  séquestre ,  et  enfin  que  le  19  août  Melley 
n'était  pas  en  mesure  ce  jour-là  de  payer  38,000  fr.  en  espèces; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  civil  a 
accordé  celles  du  demandeur  Melley  et  a  refusé  celles  du  défen- 
deur; 

Que  éehii-ci  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  divers  moyens, 
dont  le  premier  tend  à  la  nullité  par  le  motif  de  l'admission  an 
programme  des  questions  1  et  2  qui  renferment  des  éléments  de 
droit  et  sont  complexes,  et  du  refus  d'admettre  lés  questions  5, 9, 
10  à  17  inclusivement,  comme  étant  sans  utilité  dans  la  cause, 
tandis  qu'elles  auraient  eu  de  l'influence  sur  le  jugement. 

Considérant  qu'une  question  ne  peut  être  écartée  par  le  motif 
qu'elle  est  complexe,  puisque'  la  loi  ne  l'empêche  pas  d'être  posée 
et  que  tel  cas  se  présente  où  elle  ne  pourrait  être  divisée; 

Que  d'après  la  latitude  laissée  au  président ,  il  lui  appartient 
de  s'assurer  si  les  divers  éléments  dont  la  question  se  compose- 
rait, pourraient  être  séparés,  et  s'il  n'y  a  pas  avantage  à  distinguer 
et  préciser  ainsi mimiX  les faits;  >    . 
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Que  sans  doute  on©  question  né  drit  porter  que  sur  des  faits 
en  vue  de  constater  s'ils  ont  eu  lieu  ;  «pie ,  dès  lors,  une  question 
ne  peut  s'étendre  jusqu'au  droit;  que  si  toutefois  une  question 
avait  compris  des  points  de  droit ,  H  n'en  résulterait  pas  qu'elle 
donnât  heu  à  nullité  du  jugement ,  mais  la  cour  de  cassation  re- 
trancherait du  jugement  toutes  les  parties  de  droit  et  les  consé- 
quences juridiques  qui  en  résulteraient,  pour  ne  conserver  que 
le  point  de  fah. 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  la  question  première  ne  porte 
que  mr  un  point  de  fait  qui  peut  être  exprimé  en'  ees  termes , 
assavoir,  si  les  parties  ont  été  d'accord  pour  ne  pas  donner  suite 
à  leur  convention  de  vente; 

Que  la  seconde  question  est  complexe  et  n'indique  pas  les  faits 
particuliers,  d'où  l'on  infererait  que  le  demandeur  aurait  ou  n'au- 
rait pas  exécuté  les  conditions  de  la  promesse  de  yente,  mais  que 
les  questions  subséquentes  sont  venues  expliquer  et  décomposer 
les  éléments  coitfpris  dans  la  généralité  de  la  questipa  et  ont  ainsi 
enlevé  le  vague  dans  lequel  elle  est  conçue. 
•  Attendu,  quant  aux  questions  non  admises,  que  le  n* 3  se 
trouve  compris  ailleurs  et  résolu  par  d'autres  questions,  notam- 
ment par  deux  des  faits  constants  et  par  les  questions  nM  3,  4±  6 
et  18,  d'oà  il  suit  que  cette  série  proposée  était  superflue. 

Attendu  que  les  questions  n"  9  à  1B,  portant  sur  des  pour- 
parlers en  vue  de  résilier  la  promesse  de  vente,  n'avaient 
aucune  portée  dans  la  cause,  puisque  cet  acte  ayant  été  main- 
tenu ,  lès  pourparlers  avaient  été  inutiles  et  sans  résultat;  que 
ces  questions  n'auraient  pas  même  pu  être  prises  en  considéra- 
tion à  raison  de  l'influence  que  leur  solution  aurait  pu  avoir  sur 
le  sort  des  dépens ,  puisque  ce  n'est  pas  en  raison  de  l'influence 
^u  sujet  des  dépens  que  la  loi  a  admis  la  nullité;    >> 

Que  la  question  n°  16  était  inutile  en  ce  qu'elle  portait  sur  tm 
feit,  antérieur  à  la  promesse  de  vente  et  sans  importance  dans  la 
cause;  ■;  »    ; 

Que  la  question  17  n'a  pas  «de  portée,  puisque  Wieland  a  con- 
senti au  mode  d$  paiement  qui  a  été  effectué  par  la  remise  d'un 
billet  à  ordre  avec  escompte. 


i  < 


<ttK> 

*:?  Sur  le  deua&tm  myyèai  de  miftité  qui  ooaiistB  à  dire  qu'en 
frépeadant  à  &  question  quatrième»  le  tribunal*  introduit  un  (ait 
nouveau,  celui  de  l'acceptation  du  billet  àx>rdrepar  le  vejidpur, 
fait  sur  Jequel  il  a  basé  le&  çousidér&nta.  de  soû  jugemea^j^w 
Tésulterah  une  violation  départ,  175,  249  et  ftCfêdu  cod»  «te  pro- 
«édure  ci  Vile  :  •'•■  •■,'  .    •.-,!  •■■.•■..:].=;.         "  ,.    ;:r.-  »'  .•    ; 

w  ;  Attendu  que  aon^geulemeut  ^:fait  <fo  t'aiic^tariandu  billetà 
ordre  en  paiement  est  exprimé  dans  la  promesse  d$,  y entç$frfl  au 
«procès,  mai*  *e. trouve  oompris  i^plioilemant.dan^^qjoes^ons 
deusième^t  troisièmes  qu'au fSurplas  la,  manière  en  UqueWe  ô^it 
posée  la>  question  quatrième  appelait  Je  tribunal*  préciser;  le  faj^ 

Sur  le  troisième  moyen  du  recours  qui  4$t  présenté  .comme 
moyeri  de  réfortaë  et  aussi  de  nullité ,  cfue*  sous  le.poinjt  4e  vue 
de  la  nullité ,  il  consiste  à  dire  qu'il  y  a  CQntradi£tion  0n,tre  les 
'Réponses  aux  questions  2  ef  7,  dont  Tune  mo&tr^rait  que  déjà 
le  49août'Wielan()  avait  vainement  demandé  à  Melley  le  >pajemeat 
du  billet  v  lequel  .était  payable  à  vuei,  tajfldis  cjue  l'autre  déclare 
queMelley  a  exécuté  les  conditions  de  la  prom^sede  vente; 

Attendu  qu'il  ^st  constant  que  Mell^y  n'était  pas  en  position, 
4e  iô- août,  de  payer  les  38,000  fr.  en  espèces,  et  queWîelaad 
a  consenti  à  recevoir  le  billet  à  ordre  de  cette  somme,  tonnaissaat 
ce  fait  que  Melley  ne  pouvait  payçr  en  émisse  jouiMà; 
•  Que,  dès  lors,  il  n'y  à  nulle  contradiction  dans  lee  réponses 
idonnéés.  :     «  < 

Sur  ee  même  moyeu  présenté  à  titre  de  moyen  de  réformera 
ratsoa  de  ne  qu'il  siérait  éonstant,  d'aléa  la  réponse  au  n°  7,  «qu'il 
y  aurait  réeAleûaent  inexécution  de  la  convention  par  le  fait  de  son 
refus  de  paiement  le  iô  août,  #  que  le  tribunal  <dvil  aurait  mé- 
connu cette  Solution  :  .  :    ;      r    i     ;.   -  i. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  promesse  de  vente  H  dés  faits 
•établis  que  Wiôland  a  consenti^au  mode  de  paiement  proposé ,  a 
ceçuile  prix  de  la  vente  dons  ;  la  forme  -convenue  et  a  dtamé  ;  quit- 
tance de  ce  prix  ;  «■>  i,».- 
- .,  QueixcUs  iléfrSjfffa «onveutioû  m  <prpmesse? de  tentf  a'  é4é;,ac- 
oompfee  v  le  «billet,  à^nirô  ayant  éM;reiBW:eitipçu  comme. équiva- 
lant d'une  valeur  en  espèces;         . -.» *ii\-.i •> -^ •>  ,-■■>■  \  f.,  J;  j-ui,.; 
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«Que*  <r&iltottft  Wtelaed  avait  1*  faculté  de  poursuivre  le 
paiement  du  billet ,  dés  le-  lendemain  du  joue  où  il  avait  été  pré- 
senté'. •  i    •        *  .  •  "  ij'  i  •  ,: 

Attendu  qu'en  admettant  que  Melley  a  exécuté  les  conditions» 
de  la  promesse  de  vêtue,  le  tribunal  n'a  pas  été  à  rencontre  des 
faits.  ,..-..... 

En  conséquence  U  -eour  de  cassation  rejette  le*, moyens  du 
recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et  oondamneCh. 
Wieland  aux  dépens  résultant  du  recours.  ., 


.'  ».•  • 


COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 


»  .. 


•'.•.'     «0  juin  4888. 


Présidence  de  M*  H.  Bippert.    ** 


..,. 


Marc  Renaud,  à  Morges,  recourt  contre 'la  sentence  rendue 
le  M  mfei  1888,  dans  sa  cause  centre  Alexandre  Rooordon*  àifier- 
eter,  patrie  juge  devais  du  «erele  de  Jforges; 

L^udience  est  publique. 

il1  est  fait  4edure  de  la1  sentence,  du  recoure  et  éa  méaaaire  fa 
Recordon.  •  ••..» 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  Rpoordon  a  remis  >à<4'arauirier 
Renaud  son  fasil  pour  être  réparé  ; 

Qoo  Recordon  a  refusé  .de  payer  ce  que  Renaud  demandait  pouil 
ees  réparations,  estime  *es  prétentwns  exagérées  ;     . 

Que  Renaud  a  refusé  de  restituer  à  Recprdon  son  fottil,  bien 
que  te  dernier  k)Srît  une  cautiDîi  peur  garantie  du  paiement  dé 
ce  qui  pourrait  être  reconnu  être  dû  à  Renaud  pour  les  nôparar» 
tiens;11  •  >>   :  i'  ■        :  •«  ■  •.  ?,  .•  .  i-.j 

Que  le  24  avril  1888'  le  juge  de  paix  reijdit  «ne  ordonnance 
pkr  laquelle  Renaud  était  sommé  de  rendre  à  Recordon  son  fusil* 
âauf  à  ce  dernier  à  fournir  «ne  caution  suffisame  pour  le  pakmp( 
de  ce  qu'il  serait  etioore  reconnu  devoir  au  dit  Rénand;.  .-    :    <j 
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Que  Renaud  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  sommation,  Recor- 
don lui  a  intenté  l'action  actuelle,  dans  laquelle  il  conclut  au 
maintien  intégral  de  l'ordonnance  susmentionnée  et  a  requis  son 
exécution; 

Que  jugeant,  le  juge  de  paix  a  accordé  à  Recordon  ses  conclu- 
sions en  maintien  de  l'ordonnance  du  24  août  ; 
•  Que  Renaudrecoqrt  contre  ce  jugement  par  divers  moyens  de 
nullité  et  de  réforme.;  . 

Délibérant  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité,  qui  consiste  à  dire 
que  le  Juge  en  refusant  à  Renaud  la  production  de  ses  conclu- 
sions réconventionnelles  a  fait  une  violation  de  l'art.  297  du  code 
de  procédure  civile  : 

Considérant  que  le  fait  du  refus  du  juge,  en  ce  qui  concerne 
les  conclusions  réconventionnelles  présentées  par  le  défendeur , 
n'est  que  simple  allégation  du  recourant. 

Considérant  que  le  procès  verbal  ne  mentionne  pas  ce  fait  et 
►  que  l'on  ne  voit  pas  qtie  Renaud  ait  fait  une  réquisition  quelcon- 
que à  ce  sujet, 

La  cour  écarte  ce  moyen.?  .         .     .«     ' 

Sur  le  second  moyen  de  nullité,  qui  consiste  à  dire:  1°.  qu'eq 
n'énonçant  pas  dans  le  jugement  les  conclusions  des  parties,  je 
juge  a  violé  l'art.  302  du  code  de  procédure  civile;.  2°  que  le 
jugement  ne  renferme  aucun  considérant  de  fait,  d'où  l'on  puisse 
déduire  les  considérants  de  droit,  et  3°  que  les  considérante,^ 
droit,  eux-mêmes,  n'existent  que  pour,  la  forme  !.. 

Considérant  que  l'on  voit  par  l'examen  du  procès-verbal  que 
les  conclusions  du  demandeur  sont  rappelées  dans  Je  jugement 
d'une  manière  explicite,  puisqu'il  y  est  dit  que  Recordon  requiert, 
si  la  conciliation  ne  peut  avoir  lieu,  que  l'ordonnance  du  24  avril 
1858  soit  maintenue,  et  qu'il  rappelle  même  }*  teneur  de  cette 
ordonnance. ... 

Considérant,  quant  aux  conclusions  du  défendeur,  que  bien 
que.  l'on  ne  voie  m  par  le  jugement  jai  par  les  pièces  qu'il  ait  pris 
dans  la  cause  des  conclusions  libératoires,  toutefois  comme,  le 
jugement  constate  que  la  conciliation  a  été  vainement  tentée  entre 
parties,  il  suit  de  là  que  le  défendeur  n'admettait  pas,lçs  qonclur 
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sions  prises  en  demande,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  qu'il  con- 
cluait à  libération  des  dites  conclusions. 

Considérant  que  le  jugement  dont  est  recours ,  bien  que  peu 
développé',  renferme  cependant  des  considérants  de  faits  suffi- 
sants pour  que  le  juge  ait  pu  en  déduire  les  considérants  de  droit. 

Attendu  que  fe  fait  que  les  considérants  de  droit  et  de  faits  se*-' 
raient  mélangés;  né  saurait  avoir  pour  résultat  d'entraîner  là 
nullité  du  jugement. 

Considérant  enfin  que  le  jugement  renferme  des'  considérants 
dé  droit  répondant  sur  le  droit  et  justifiés  par  les  faits. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Délibérant  enfin  sur  le  moyen  de  réforme ,  qui  argue  de  ce 
que  le  juge  n'aurait  pas  appliqué  la  loi  qui  aurait  dû  PÔtre,  savoir 
lès  articles  1431  et  1432  du  code  civil  et  310  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation militaire  du  17  décembre  1852  et  9  décembre  1853  : 

Considérant  que  les  articles  invoqués  dans  le  recours  ne  sont 
nullement  applicables  à  la  cause. 

Considérant  notamment  que  fart.  310  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion militaire  n'autorise  pas  Renaud  àTetenir  le  fusil  comme  gage, 
puisque  cette  arme  est  la  propriété  de  l'Etat. 

Considérant  enfin  que  le  fusil  a  été'  remis  à  Renaud  pour  exé- 
cuter un  travail ,  et  qu'il  ne  l'a  pas  reçu  en  dépfct  dans  le  sens! 
juridique  attaché  à  ce  mot; 

Qu'ainsi,  les  dispositions  du  contrat  dé  bail  ne  Sont  pas  appli- 
cables à  l'espèce. 

La  cour  écarte  de  même  ce  moyen. 

'  En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  et  condamne  Marc  Renaud  aux  dépens  de  cas- 


sation. 


,    Droit  commercial  et  Hmtem  de  fraftaf 

f:  ■-    TftËÔUNÀL  fiB  CÀSdÀïlON'  CIVILE.  '    -, 

6  mai  1888.  —  Présidence  de  W  fl.  Bippert. 

Ami  Genand,  à  Vevey,  recourt  contre  là  sentence  dfà;  juge  de 
paix  du  cercle  de  Vevey,  rendue  le  24  mars  1858,  dans  l'action 
entre  le  recourant  et  Frédéric  Cotterd ,  à  Lausanne* 


m 

..  L'audience  ç«  publique,, 

II  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  de  ]a  c^tuse  ont  été  lues  par  chaque  juge. 

la  cour  délibérant  a  vu  que  le  juge  a.  constaté  en  fyfy  que  le 
12  B&arg  1851  Félix  Tauxe  ^vait  spuscrit  un^billçt  à  Jl'or^re  .d'Ami 
Genan4i  de  la  squame  de  iOOO  francs^  que  celui-qi  a  endpssé  à  la 
Banque  cantonale  et  dont  jf  a  dû  pay ep  lç,  mo^ant  le  12  nqye^%e 
suivant; 

Qi^ce  bijlçt  a  été  cédé  le  16  aoty  1854  par  Genand  à  Çoyefd, 
pour  le  montant  du  solde  spit  de  Ç9i  fr.,  dij  paiement ,  duquel 
Genand  s'est  constitué  garant;  .  ;, 

..  Que  Constant  Bovay,  agissant  au  nom  (jle  Gotteçd,  z  notifié 
saisie  à  TflU*e  lé  21  octobre  1854  en  vertu  de  ce  billet,;.     , 

Quejauxe  aopppsé  à  la  saisie  le  8  novembre  suivant  tant 
sur  la  forme  que  sur.  le  fond;  que  sur  l'action  qui  s'çn  est  suivie, 
^mi  Qgnand  a  été  appelé  en  cause  qt  s'est  présenté  à  l'audience 
du  tribunal  civil  du  6  avril  suivant; 

,  Qi^un  incidenf  sqr  preuve  s'est  élevé  qui  a  tfonné  lieu  a  juge- 
ment et  A  arréf  du  1 4  juin,  condamnant  Gèoaqd  et  Ççttprd  au* 
dépens  résultant  du  recours;  ,. 

.  Que  dans  |e  procès  Genand  et  pptterd  ont  produit  le  premier 
une  répons^  à  r  opposition  sur  le  fond,  et  le  second  une  réponse 
à  l'opposition  sur  la  forme; 

.  Que  jugement,  défimtif  est  intervenu  le  12  juin  1857,  par  lequel 
Genand  et  Cotterd  ont  été  condamnés,  entre  autres,  aux  frais  de 
la  cause  au  fond  et  de  l'incident;  .'•!.. 

Q^'il  a,  ^té  établi  par  Gottprd  un  état  général  de  ses  frais  dans 
la  c^u^e  contre  T^uxe ,  éta|  réglé  le  2  mars  1858  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  à  la  somme  de  320  fr.  48  cent.  ; 

Que  Frédéric  Cotterd  a  £onûlii_dans  l'action  actuelle  contre 
Genand ,  à  ce  que  celui-ci  soit  reconnu  être  son  débiteur  et  doit 
lui  payer- 4*8  fr.  63  cent:  pour  nwtafâurtlss **ali<r&f  procès, 
qu'il  a  payés  selon  1*  ooropft*  produit  outille  surplus  jusqu'à 
320  fr.  48  <##.  qui.ps^egçore  dft; .  !_.'.><  h ..„  i 
,  Que,  pour  appuyer  sa  réclamation,  Cotterd  a  fourni  un  extrait 
de  lèvix  général  du  2  mars;    :  . !"         "  '". 
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Que  le  juge  dp  paix,  statuant,  a  réglé  à  61  fr.  61  */*  cent  la 
somma  que  Genand  doit  payer  à  Cûtterd  en  acquittement  de  sa 
demande  actuelle; 

.  Que  Qeuf nd  s'est  pourvu,  en  disant  que  le  jugement  apprécie 
mal  )es  faite  et  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  de  Vevey  la  12 
janvier  1857,  en  ce  que  Cottprd  ire  pouvait  diviser  son  titre  de 
310  fr.  48  cent.  pour,  intenter  une  action  devant  le  juge  de  paix  ; 
que  Cottepd  ayant  suivi  au  procès  contre  Tauxe  est  responsable 
de  ses,  actes;,  qip  le  juge  aurait  dû  décider  que  Genand,  qui  a 
aussi  son  état  de  frais ,  aurait  droit  d'en  faire  payer  la  moitié  par 
Cotterd;  que,  dans  les  cas  d'appel  en  cause,  il  doit  voir  la  po- 
siton de  cb^que  partie  au  procès,  pour  connaître  la  responsabi- 
lité qui  incombe  à  chacune  d'elles  ,  et  enfin  que  Cotterd  réclamé 
ses  propres  frais  et  non  ceux  qu'il  aurait  payés  à  la  partie  adverse. 

Considérant  que  le  recourant  u'a  pas  fait  valoir  devait  le  juge 
de  paix  le  moyen  tiré  de  ce ,  que  Cotterd  n'aurait  pu  diviser  le 
titre  du  2  mars,  pour  mettre  ainsi  son  action  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix;  qu'il  n'a  point. décliné  cette  compétence.  D'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  actuellement  se  faire  un  moyen  de  cassation  du 
fait  de  la  division  du  titre; 

Qu'au  surplus,  Cotterd  ne  s'est  pas  fait  un  titre  contre  Genand 
de  l'état  de  frais  réglé  le  2  mars ,  qu'il  réclame  seulement  une 
partie  des  frais  qu'il  a  eu  à  supporter,  conformément  à  cet  état, 
lequel  n'a  pas  été  arrêté  contre  Genand; 
,  Que  Cotterd  est  au  contraire  au  bénéfice  du  jugement  à\\  tri- 
bunal civil  du  12  janvier  1857  qui  dispose  sur  les  frais,  en  con- 
damnant Cotterd  et  Genand  à  les  payer  à  Tauxe;  qu'ainsi  Cotterd 
était  en  position  de  réclamer  ceux  qu'il  estimait  devoir  être  sup- 
portés par  Genand. 

Considérant  que,  lorsque  par  suite  d un  appel  en  pause  les 
parties  conjointes  soutiennent  le  procès  contre  la  partie  açjyerse, 
elles  ^, font. ep  restant  réunies  dans  leurs  procédés,,  ou  bien^n 
soutenant  séparément  leurs,  moyens  respectif?; 

Qu'il  résulte,  de  là,  que  chacune  d'elles  pçut  se  livrer  à  dçg 
aptq?  jfojprççtfnrç  très-différents  d^ns,  leur  importance,  d^ng  leur 
étendue  ou  dans  les  frais  auxquels  ils 'donnent  lieu; 
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Que,  dès  lors,  Ton  ne  pourrait  dire,  d'une  maniéré  absolue, 
que  dans  chaque  cas  les  parties  réunies  en  cause  de  cette  manière 
supportent  les  frais  par  moitié; 

Que  c'est  au  contraire  un  point  à  apprécier  par  le  juge-  que  la 
part  qui  incombe  à  chacune  d'elles,  et  notamment  dans  la  cause 
actuelle,  le  juge  de  paix  aurait  pu  estimer  la  part  des  frais  du 
procès  contré  Tauxe  à  laquelle  Cotterd  avait  droit  à  titre  de  dom- 
mages vis-à-vis  de  Genand  par  suite  du  procès  auquel;  d'après 
les  pièces  de  l'affaire,  celui-ci  a  donné  lieu  au  préjudice  de 
Cotterd. 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  la  sentence  dû  jugé  de  paix  que 
Genand  est  tenu  à  la  moitié  au  moins  des  frais  réclamés,  e<  que  le 
décidant  ainsi,  le  juge  n'a  pas  mal  apprécié  les  faits  et  les  titres 
du  procès.    :  '  *       « 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix,  et  condamne  Ami  Genand  aux  dépehs  résultant 
du  recours.  .   * 

.    •      '         '  •  -•    :      '  •  •  -       i      • 

'  ■        »         '    ,.     • .  •  •  • .     1    '    > .      J  .    '      '        t .     '  .    1     '       >    • 

Droit  communal* 

COUR   DB    CASSATION  PÉNALE. 

*    *       •  ,  •  ,i  •  •  • 

24  juin  4858.  !  .  >  ..  . 

Louis  Genoux,  à  Buchillon,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  dé 
la  municipalité  d'Etoy,  rendue  le  15  mai  1858,  qui  le  condamne 
à  6  fr.  d'amende,  à  5  fr.  de  dommages  et  à  9  fr.  de  frais  d'ins- 
pection pour  un  enlèvement  de  terre  sur  un  chemin  communal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours, ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général.  ' 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  sur  un  rapport  du  garde  cham- 
pêtre là  municipalité  d'Etoy  a  prononcé  contre  Louis  Genoux; 

Que  la  municipalité  a  reconnu  que  son  prononcé  a  eu  lièù  d'of- 
fice et  sans  avoi^  entendu  le  dénoncé;   »  ' 

Que  Louis  Genout  s'est  pourvu  en  disant  que  le  jugement  a  eu 
lieu  sans  qu'il  ait  été  cité  ni  entendu;  '  '  '  ^ 
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.  Que  la  oj^icipalité  a  excédé  sa  compétence  en  prononçant  sur 
nn  dommage  ou  en  s'adjijgeant  des  émoluments  de  transport,  etc. 

Attendu  qu'il  est  constant  par  les  pièces  que  Louis  Genoux  n'a 
f  as  été  entendu  par  la,  municipalité  et  n'a  pas  été  avisé  du  jour 
où>  cette  autorité  prononcerait  sur  le  rapport  du  garde  champêtre. 

Vu  l'art,  8  du  code  <Jé  procédure  pénale  portant  qu'il  ne  pet^t 
être  rendu  de  jugement  sans  que  les  parties  aient  été  entendues 
ou  dûment  appelées,  

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours,  met  de  côté  comme  nul  le  jugement  de  la  mu- 
nicipalité, et  laisse  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat. 


Tribumtl  «mi tonal. 

•  95jilin48tf& 
Présidence  de  AT  H.  Bippert. 

Par. lettre  du  22. juin  courant,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  *** 
rappelle  que  l'art.  92  du  code  de  procédure  civile  non  conten- 
tieuse  statue  que  le  juge  de  paix  détermine  dans  quelle  proportion 
un,  créancier  saisissant  peut  saisir  le  traitement  des  fonctionnaires 
pu^Ucs  et  le  salaire  des  employés ,  eu  égard  aux  besoins  du  dé- 
liiteitf  et  de  sa  famille  ;  ^ 

,  Qu'une  difficulté  d'application  de  cette  disposition  vient  de  ce 
.que  )e  d$iteur  ne  comparait  pas  et  que  le  juge  ne  peut  apprécier 
Je$  circonstances  de  famille  et  de  position  qui  doivent  le  guider 
dans  la  détermination  de  la  partie  saisissable  ; 
>.  Qu'il  yau?  ait  peut-être  lieu  de  la  part  du  tribunal  cantonal  à 
iuvjter  les  procuf eurs-jurés  à  mentionner  dans  l'exploit  de  saisie- 
arrêt  la: sommation  expresse  au  débiteur  qu'il  ait  à  comparaître, 
-à,  défaut  de  quoi  foute  la  somme  échue  pourra  être  saisie  et  ad- 
jugée 

Le  tribunal  cantonal  décide  de  répondre  que  l'invitation  posi- 
tive .HR;d6bit£!ur  de  se  présenter  est  en  effet  une  mesure  utile  et 
qu'il  suffit  poitf  qu>Ue  ait  lieu,  qq^le  juge  de  paix'en  exige  la 
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mention  expresse  dans  tout  mandat  de  saisie^aifêt  dont  1*  sceau, 
lui  est  demandé  et  portant  sur  dés  traitements  et  salaires;  que 
de  cette  manière  la  mesure  atteindra  tous  les  mandats  de  ce  genre 
qui  seront  soumis  aux  juges  de  paix,  taudis  qu'une  direction  gé- 
nérale aux  procureurs  qui  leur  serait  adressée  n'atteindrait  pas 
Tes  créanciers  agissant  eux-mêmfe  ou  par  agents  d'affaires* 


AmMMte  infligée  à  un  témfimhm 

qui  ri *  obéit  pas  à  une  assignation  in'  juge.     . 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALE. 

7  jwttet  laiNU . 
Président  4e.  Mf  H»  Bippert. 

Vu  le  recours  de  Luris^DaUiel  Aaerenaa,  de  Bursins,  contre 
la  partie  du  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Rolle, 
en  date  du  18  juin  1858,  qui  le  condamne  à  dix  francs  if  amende 
pour  défaut  de  comparution  en  qualité  de  témoin  assigné  dais  la 
cause  concernant  les  prévenus  Peney  et  Layat. 

Vu  les  explications  fournies  par  lé  témoin  Àncrenaz ,  destjuel- 
les  il  résulte  qu'étant  cité  en  cette  qualité  pouf  se  présenter  *<Mk. 
du  matin  il  se  rendait  à  Rolle  pour  comparaître,  lorsque  son' zàl- 
nistèré  d'huissier  exploitant  dut  s'exercer  vis-à-vis  de  plusieurs 
débiteurs  poursuivis  sommairement,  dont  il  à  fait  là  rencontre  au 
sortir  de  son  domicile,  circonstance  qui  l'aurait  empêché  d'arri- 
ver avant  10  heures  à  Rolle. 

Attendu  que  l'obligation  dé  se  présenter  comme  témoin  devant 
l'autorité  judiciaire  qui  a  fait  assigner  à  jour  et  heure  fixes  pour 
les  débats  d'une  cause  est  impérieuse;  que  son  accomplissement 
ne  saurait  être  subordonné  Si  des  motifs  tirés  même  de  l'exercice 
de  fonctions  d'office  lorsque  cet  exercice  n'est  pas  de  natal*  à 
constituer  un  empêchement  absolu  ; 

Que  dans  le  cas  actuel,  l'huissier  Ancrènaz  devait  aVa*rt  to«t 
obtempérer  à  la  citation  à  lui1  donnée  comme  ^moik.      <  -      . 


Vu  l'att;  943  dû  code  de'  procédure  pénale , 

La  côtir  de  baèsatioû  pénale,  à  la  majorité  absolu  des  tfuflto- 
ges,  rejette  le  recours,  maintient  le  jugeinent  du  tribunal  depoltoe 
et  en  ordonne  l'exécution, -et  met  à  la  charge  de  Louis-Daniel 
Ancrenaz  les  dépens  résultant  de  son  recours. 


Vieux  dMftt. 

« .  •.  .  .  . 

ORDONNANCE  SOUVERAINE  PORTANT  DEFFENSt  DV  VENDUE  DU  tïN 

A  CRÈWT. 

L'Àdvoyer  et  Conseil  de  la  ville  de  Berne ,  nostre  salutation 
premise.très  cher  et  féal  Ballif.  •  r  % 

Comme  il  soit  à  nos  très  chers  Alliez  et  Confederez  combour- 
gèois  et  frères  de  la  ville  de  Pribourg  ayent  (selon  l'information 
qu'en  avons  heu  de  notre  Ballif  de  Chillon)  trouvé  bon  de  déffen- 
dre  à  leurs  subiects  l'achat  du  vin  à  crédit  rièiçinostaMPuverair 
neté  du  P^js  dcj.Vauçl.,  *vec  caste  déclaration  qu'il  »e  sera  ad- 
ministré aucun  droit  ny  justice  à  ceux  lesquels  eq  la  sorte  ven- 
dront du  vin  a  crédit  à  leurs  subiects.  Cestes  de  guoy  t'avons 
voulu  par  les  présentes  informer  et  quand  t'enjoindrè  de  faire  ad- 
venir nos  suhieôfe'dé  rièré  ta  charge  touchant  cesttf  deffensepât 
ceux  de  Fribourg  feîte.  (W  p<mr  aultant  que  l'expérience  faitpaî* 
paMamtibt  *oir  que  l'achat  et  vente  du  vin  à  crédit  ne  .reusait  pas 
à  la  perte  et  ruyne  totalle  des.  accepteurs  seulement  ,.mais  parfois 
des  vendeurs  aussy ,  et  que  ce  n'eàt  une  des  moindres  causes  de  la 
pauvreté  survenue  dès  quelque  temps  en  ça  et  qui  domine  encor 
dans  le  pays,  nous  avons  pour  ce  fondement  et  autres  estes  occa- 
sro&nez  de  prohiber  et étfkmàte  tel  achat  à  vente  à  crédit,  nostre 
volonté  estant  que  ey  «près  il  ne  aoit  permis  tant  m  nostre  *ille 
que  pays  d'en  vendre  autrement  qu'avec  argent  comptant.  Et  telle 
SOllê  que  pour  chastimem  des  u  ansgresseurs  qui  auront  ainsy 
ventât»  Créditât  nfe  lôwteera  pai<  nos  hauts  et  subalternes  Offi- 
cier*-et  Justiciers  pour- ce  égard  administré  aulcun  droit  ny  jus- 
tice ,  ny  permis  aucun  gageaient  à  l'seneontre  .des  dits,  achepteurs. 


Et  pour  l'instruction  generalle  de  ceux  rièrq  ta  charge,  tu  les 
feras. par  publication  en  chayre  advertir  de  caste  nouvelle  ordon- 
nance, -r  Donné  le,26  juin  1630. 


Observations. 

Il  semblerait  que  les  effets  dé  cette  ordonnance  durent  encore , 
car  parmi  les  femmes  et  les  enfants  il  est  encore  d'usage  chez 
nous  de  dire  d'un  homme,  comme  un  des  plus  grands  reproches 
à  lui  adresser ,  qu'il  boit  à  crédit.  Les  hoinmes  entr'eux  sont 
moins  frappés  de  la  gravité  de  ce  genre  de  faute. 


Candidats  admis  à  l'obtention  du  brevet  de  capacité  pour  Vexer* 
cicedu  notariat,  portés  ici  d'après  Vôrdrt  fixé  par  le  tirage 
au  .sort  du  5  juillet  1 858  : 

ThubYj  Jules,  d'Efoy,  y  domicilié; 
Paillard,  Félix,  de  Bex,  domicilié  au  Fenalet,  près  ftex; 
Gwbbrt,  Justin,  de  Villars-sous-Yens,  y  domicilié  ; 
Frbymond,  Jean-Pierre,  de  St.  Cierges,  y  domicilié; 
Dkumeçu,  Auguste,  de  Noville,  domicilié  à  Aiçle; 
Glàbdqn,  Henri,  de  Vallorbes,  domicilié  à  Ste.  Croix  ;      .    . . 
Sugnbt,  Louis-Philippe,  de  Montmagny,  domicilié  à  Payante; 
Prod'hom,  Louis,  de  Bursins,  domicilié  à  Nyon.  < 


iV     mi    I  i  iiw«é— +—m • 


Les  vacances  de  moisson  du  tribunal -cantonal  sont  fixées,  elles 
commenceront  le  41  juillet  et  finiront  le  18  aoûtv  : 


Le  rédacteur,  I.  Failli,  avocat* , 

LAVSANKB.  —  IMPWMBRffi  B«  P. -BLAî«OHAW>,      , 


*  VIT  ANNÉE.  *•  M.  im  AOUT  1888. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  OE  JURISPRUDENCE . 

Paraissant  le  1",  le  11  et  le  SI  de  ckaiie  Mis. 

Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1*'  Janvier  et  finit  an 
Si  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4ix  rraae*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  — •  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  ^'abonne  à  Lausanne»  €h%E  Mr  Veilla, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  fraaea.  - 


Dralt  Pénal. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

24  mai  4888. 
Présidence  de  M*  H.  Bippcrt. 

Paul-David  Pache ,  d'Epalinges ,  s'est  pourvu  eontre  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  du  district  de  Lausanne,  en  date 
du  14  mai  1858,  qui  le  condamne  pour  vol  en  troisième  récidive. 

L'audience  est  publique. 

Le  défenseur  d'office  de  l'accusé ,  savoir,  le  licencié  en  droit 
Ruchonnet,  remplaçant  le  licencié  Corthez,  se  présente  pour  sou- 
tenir le  recours. 

Le  procureur  général  prend  séance.  > 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement;  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Oui  le  défenseur  de  l'accusé  recourant  et  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours.»  qui  oon* 
siste  à  dire  que  l'arrêt  d'accusation  aurait  écarté  la  circonstance 
aggravante  du  vol  commis  de  nuit  mr  la  voie  publique  en  ce  qu'il 
ne  fait  pas  mention  de  l'art.  272  du  code  pénal ,  qui  prévoit  cette 
circonstance;  qu'ainsi  le  tribunal  correctionnel  n'a  pu  appliquer 


te  dit  grt.-27E  sans  violation  de  la-tHsposMo^dei'art.  484-/f  t, 
du  code  de  procédure  pénale  : 

Attendirqije  l'objet  de  l'accusaticJn  dont  est  prévenu  Paul-David 
Pache  est  indiqué  et  décrit  dans  l'arrêt  d'accusation  en  ce  sens  et 
en  ces  termes,  savoir:  que  le  dit  Pache  est  accusé  d'avoir,  de 
nuit  et  en  diverses  fois ,  soustrait  frauduleusement  sur  des  chars 
confiés  à  la  foi  publique,  divers  ballots,  etc. ,  délits  auxquels  les 
art.  269, 271 ,  69  §  c,  309  à  31 1  du  c.  pénal  paraissent  applicables. 

Attendu  que  sur  les  questions  posées  au  programme,  le  jury 
a  déclaré  que  les  vols  dont  Pache  est  reconnu  auteur  ont  été  com- 
mis par  lui  de  nuit,  sur  la  voie  publique; 

Que  jugeant  la  cour  correctionnelle  a  tenu  compte  de  cette  cir- 
constance aggravante;  qu'elle  a  appliqué  Ie3  art.  269,  271  lit.  c, 
272  §  10  et  autres  du  code  pénal  et  a  condamné  Pache  à  deux 
ans  et  demi  de  réclusion. 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  pe  porte  pas  sur  un  fait  ni 
sur  des  circonstances  autres  que  ce  qui  est  mentionné  dans  l'ar- 
rêt d'accusation. 

Attendu  que  si  l'art.  272  du  codé  pénal  dont  la  cour  correc- 
tionnelle a  fait  l'application  n'est  pas  cité  dans  l'arrêt  d'accusation, 
l'on  ne  saurait  en  inférer  qu'il  ne  peut-être  appliqué  par  la  cour 
correctionnelle,  puisque  cet  arrêt  désigne  bien  à  la  charge  de 
Pacheoin  fait  tombant  sous  l'empire  de  cette  disposition  pénale; 
de  plus ,  que  l'art.  271  indiqué  dans  le  dit  arrêt  d'accusation  ren- 
ferme les  peines  •  qui  peuvent  être  prononcées  pour  les  délits 
prévus  à  J'art.  272,  en  sorte  que  par  ses  rapports  intimes:  avec 
l'article  qui  le  précède,  l'art.  272  doit  être  entendu  comme  étant 
un  membre  ou  une  suite  de  l'art.  271. 

Attendu,  dès  lors,  que  la  circonstance  aggravante  dont  il  s'agit 
ne  peut  point  être  envisagée  comme  nouvelle; 

Que  si  même  elle  pouvait  l'être,  le  cas  de  nullité  prévu  à  l'ar- 
ticle 484  g  f  du  code  de  procédure  pénale  ne  se  rencontrerait  pas 

*  AH.  484  lettre  i.  Il  peut  y,  avoir  recours  en  nullité»  a«  criminel 
ou  au  correctionnel ,  dans  les  cas  ci-après  : 

Lettre  t.  Si  lé  jugement  a  porté  sur  un  fait  autre  que  celui  de  l'ob- 
jet de  l'accusation  ,  ou  s'il  a  admis  des  circonstances  aggravantes,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'un  des  cas  prévus  aux  art.  37i,  374  et  37& 
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ici,  en  ce  que  l'exception  prévue  au  dit  article  aurait  son  effet 
dans  la  cause,  vu  que  la  circonstance  du  vol  commis  de  nuit  sur 
la  voie  publique  ne  qualifie  pas  le  fait  d'une  manière  plus  grave, 
que  celle  du  vol  commis  de  nuit,  d'objets  confiés  à  la  foi  publique, 
telle  qu'elle  est  exprimée  dans  l'arrêt  d'accusation  avec  citation 
de  l'art.  271  du  code  pénal,  et  que  d'après  le  dit  art.  484  la  sus- 
pension des  débats  n'a  lieu  que  lorsque  les.  circonstances  aggra- 
vantes nouvelles  sortent  du  délit  de  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel ,  art.  375  du  code  de  procédure  pénale  ; 

Que  dans  le  cas  actuel,  l'affaire,  y  compris  la  circonstance  de 
troisième  récidive ,  devait  et  a  dû  demeurer  dans  la  compétence 
de  ce  tribunal, 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolu*  des  suffrages, 
rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel et  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  Paul-David  Pache  aux 
dépens  de  son  recours  et  de  plus  à  l'amende  de  20  fr.  en  vertu 
de  l'art.  527  du  code  de  procédure  pénale. 

Observations. 

i°  Il  est  important  d'avoir  sous  les  yeux  les  articles  longs  et 
nombreux  qui  sont  cités  dans  l'arrêt. qui  précède,  les  transcrire 
ici  occuperait  presque  tout  le  numéro.  Ce  travail  serait  inutile 
pour  un  grand  nombre  de  lecteurs  et  ne  servirait  pas  à  grand 
chose  pour  ceux  qui  veulent  étudier  la  question  sur  tous  les  textes 
des  codef . 

2°  Qu'il  suffise  de  dire  que  la  loi  n'autorise  une  nullité  que  si 
le  jugement  attaqué  porte,  sur  un  fait  autre  que  celui  qui  fait 
l'objet  de  l'accusation. 

3*  Si  on  voulait  admettre  que  l'omission  de  la  citation  d'un 
article  du  code  entraine  une  nullité,  ce  serait  donner  au  tribunal 
d'accusation  une  compétence  presqu'absohie  dans  l'administration 
de  la  justice  pénale,  une  telle  compétence  n'est  évidemment  pas 
dans  les  vues  de  la  loi.  On  a  voulu  un  acte  d'accusation  pour  fixer 
le  fait,  pour  rendre  possible  la  défense  et  pour  empêcher  les  en- 
quêtes et  les  débats  de  s'égarer  à  l'occasion  de  tous  les  bits  qui 
peuvent  surgir. 
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VMt«  pémtA. 

CANTON    DE    VÀUD. 

District  de  La  vaux,  Commune  de  Forel, 

Cercle  de  Cully.  Forêt  de  Vuipin. 

•  Je  soussigné,  garde  de  la  forêt  de  la  commune  de  Forel , 
»  appartenant  à  M'  Benjamin  Guénod,  certifie  que  le- 20  du  mois 
»:  de  mai  1888,  à  10  heures  du  matin ,  faisant  ma  tournée  dans 
i  la  dite  forêt,  étant  arrivé  dans  l'endroit  appelé  te  bois  de  Vuipin, 
>  j'y  ai  trouvé,  sur  la  propriété  de  Mr  Benjamin  Guénod,  ministre 
»  démissionnaire ,  MO  plantes  abattues  non  écorcées ,  sur  sa 
»  propriété  appelée  le  bois  de  Vuipin,  sur  le  territoire  de  Forel. 

•  Mr  Benjamin  Guénod,  demeurante  Epeney,  sous  Lausanne. 

»  Ainsi  fait ... .  » 

TRIBUNAL  M  POUCB  DU  DISTRICT  DR  LAVAUX. 

38  mai  1858. 
Présidence  de  W  Chevalley. 

Les  débats  étant  clos  et  l'instruction  déclarée  complète,  l'au- 
dience et  l'accusé  se  retirent.  Ee  tribunal  passe  aussitôt  au  juge- 
ment à  buis  clos,  et  à  la  majorité  légale  prononce  : 

Qu'il  est  constant  que  dans  le  bois  dit  de  Vuipin,  au  territoire 
de  la  commune  de  Forel,  appartenant  au  dénoncé  Cuénod,  il  a 
été  trouvé  le  20  mai  courant  deux  cent-cinquante  plantes  de  sapin 
abattues  et  gisant  sur  lé  sol  non  écfcrcées,  fait  dénoncé  par  le 
garde  Jean-Loûis  Bastian,  et  qui  est  prévu  et  réprimé  par  l'ar- 
ticle 241*  éa  code  forestier. 

En  conséquence ,  vu  l'article  de  loi  cité  et  en  outfe  l'art.  2B" 

« 

•  Art.  244  de  la  loi  du  49  juin  4835  (code  forestier).  Il  est  défendu 
de  laisser  gisant  dans  une  foret,  au-delà  du  premier  mai  dans  la  plaine, 
et  du  premier  juin  dans  les  montagnes,  les  arbres  d'essences  résineuses 
provenant  de  coupes,  oui  n'auraient  pas  été  écorcés,  sous  peine  d'une 
amende  de  2  fr.  par  plante. 

**  Art.  28  du  code  de  procédure  pénale.  Le  tribunal  de  police,  même 
en  excédant  les  limites  de  sa  compétence,  prononce  en  entre  : 

V  Sur  les  délite  prévus  au*  articles  434 ,  433, 133, 444, 453, 473 

et  497  du  code  pénal  ; 
3e  Sur  les  contraventions  et  les  délits  forestiers,  réprimés  par  la 
loi  du  12  juin  4835,  sur  les  forêts. 


du  «ode  de  procédure  pénale ,  le  tribunal  condamne  Benjatfnin 
Cuônod,  igé  de  58  ans ,  bourgeois  des  communes  de  Corner  et 
Vevey,  propriétaire,  domicilié  à  Epeney,  au  «erele  d'Ecublens , 
à  sept  cent-cinquante  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès. 

Le  tribunal  est  demeuré  au  complet  pour  les  débats  et  le  Juge- 
ment. 

Le  jugement  approuvé  par  le  tribunal  est  rapporté  en  public. 

*L' accusé  est  avisé  qu'il  a  3  jours  pour  recourir  en  cassation. 

Fait  à  Cully  le  dit  jour  28  mai  1868,  à  onze  heures  du  jour. 
Chetcjûy,  président.  Forestier,  greffier. 


COUR  Dl   CASSATION  PÉNALE. 

34  juin  4888. 
M'  Demartheray ,  vice  -  président. 

Benjamin  Cuénod  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  de  Lavaux,  en  date  du  28  mai  1858,  qui  le 
condamne  à  750  fr.  d'amende  pour  contravention  à  Fart.  241  du 
code  forestier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  lait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  préavis  du  procureur  général. 

Le  mémoire  à  l'appui  du  recours  a  été  lu  par  chaque  juge  en 
particulier. 

La  cour  délibérant,  a  vu  qu'ensuite  de  rapport  du  garde  fores- 
tier et  d'instruction  de  l'affaire ,  le  tribunal  de  police  a  déclaré 
constant  qu'il  a  été  trouvé,  le  20  mai  dernier,  dans  le  bois  de 
Yuipin  appartenant  au  dénoncé  Cuénod,  250  plantes  de  sapin  abat- 
tues et  gisant  sur  le  sol  non  écorcées; 

Que  le  dit  dénoncé  s'est  pourvu  contre  le  jugement  qui  le 
condamne,  en  disant  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  constaté  que  les 
plantes  abattues  étaient  des  arbru,  que  ces  arbres  avaient  été 
abattus  par  la  main  de  l'homme,  et  non  par  la  violence  des  élé- 
ments, etc.  ;  qu'ils  l'avaient  été  par  les  ordres  ou  du  consente^ 
ment  du  dénoncé,  qu'ils  avaient  été  coupés  et  non  arrachés  ou 
extirpés ,  et  enfin  que  c'est  à  tort  que;  la  propriété  de  Vuipin  est 
envisagée  comme  étant  une  forêt ,  puisqu'elle  est  complètement 
défrichée. 
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Attendu  que  dans  les  dispositions  de  la -loi  forestière  les  ter-* 
me»  planta  et  arbres  sont  employés  dans  le  môme  sens ,  le  mot 
arbre  y  étant  synonyme  <le  celui  de  plante  équivalant  à  celui 
d'arbre. 

Attendu  que  si  les  plantes  ou  arbres  qui  font  l'objet  du  rap- 
port n'avaient  pas  été  abattus  par  la  main  de  l'homme,  il  appar- 
tenait au  dénoncé  défaire  établir  aux  débats  la  cause  de  leur  chute; 
.  Que  dés  qu'aucun  fait  contraire  n'est  constaté,  l'abatti  ae  peut 
être  attribué  qu'au  fait  de  l'homme. 

Attendu  qu'il  échéait  aussi  au  dénoncé  de  faire  connaître  que 
le  fait  de  l'abatti  aurait  eu  lieu  sans  ordre  de  sa  part  ou  sans 
son  consentement; 

Qu'à  défaut  d'allégation  de  ce  moyen  de  d£fçnse  devant  le  tri- 
bunal de  police,  le  fait  ne  peut  être  attribué  qu'au  propriétaire  de 
la  forêt. 

*  *  • 

Attendu  que  le  jugement  a  constaté  que  les  plantes  ont  été 
abattues  et  laissées  gisantes  sur  le  sol  ; 

Qu'il  importerait  peu  d'admettre  qu'elles  ont  été  arrachées  ou 
extirpées  et  non  pas  coupées,  puisque  le  fait  prévu  par  l'art.  241 
du  code  susmentionné  consiste  essentiellement  à  laisser  des  arbres 
d'essences  résineuses  gisant  dans  une  forêt  sans  être  écorcés. 

Attendu  que  si  le  Heu  où  ont  été  abattus  les  arbres  en  question 
n'est  pas  une  forêt,  la  cour  ne  pourrait  admettre  ce  fait  sur  la 
simple  allégation  du  recours. 

.  La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  en  ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  à  la  charge  du 
recourant. 

Observations. 

■  * 

1.  Il  s'est  agi  de  deux  francs  ancienne  monnaie. 

2.  Les  tribunaux  de  police  ont  rendu  de  réels  services  pour 
la  promptitude  et  l'économie  dans  une  multitude  de  petites  causes. 

3.  i  Lorsqu'il  «s'agit  d'affaires  aussi  considérables  que  celle  con- 
cernant Hr  Cuénod,  il  est  à  regretter  qu'il  n'y  ait  pas  une  ins- 
truction ptas  «complète. 


S67 

4.  Il  deineure  contesté  qu'il  y  eut  une  forêt  là  où  les  plantes 
étaient  gisantes;  et  H  est  allégué  que  les  plantes  ne  pouvaient  pas 
étiré  envisagées  comme  des  arbres,  vu  la  petitesse  de  leur  taille. 
Or  c'est  le  rapport  seul  du  garde  qui  devient  loi  suprême.  Ce 
n'est  pas  de  bonde  jurisprudence. 

5.  Mr  Cuénod  a  évidemment  mal  défendu  sa  cause  en  présen- 
tant ses  moyens  après  le  jugement  de  district. 

6.  Dans  des  procès  considérables,  et  il  pourrait  y  en  avoir  de 
plus  graves  que  celui  dont  il  s'agit ,  le  «ode  de  procédure  devrait, 
nous  semble-t-H ,  imposer  aux  juges  une  inspection  du  local  et 

du  corps  du  délit. 

^^m^^  ■         * 

Un  veau  a  disparu  à  Nyon,  on  a  dit  qu'il  avait  été  tué  et  vendu 
dans  une  boucherie,  Mr  Npguet  dit  qu'on  lui  a  volé  ce  veau.  Voici 
deux  jugements  rendus.  On  trouvera  dans  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  quelques  lueurs  sur  les  faits,  et  dans  l'arrêt  quel- 
ques détails  sur  la  forme.  D'ailleurs ,  la  procédure  n'apprendra 
rien  sur  les  faits  concernant  le  veau.  Avait-il  été  vendu?  le  pré*- 
venu  était-il  agent,  messager,  commissionnaire?  Cette  obscurité 
n'est  point  imputable  aux  autorités,  le  code  a  voulu  que  tout  fût 
court  et  à  bon  marché.  L'intention  est  bonne  sans  doute ,  mais 
le  résultat  n'est  pas  heureux. 

-  TRIBUNAL.  DB    POLICB   DE    NYON. 

6  juillet  4858. 

Puis  le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  et  ren^  le 
jugement  suivant  : 

A  l'unanimité  il  n'est  pas  constant  que  l'accusé  Bouchet  ait 
soustrait  un  veau  au  préjudice  de  Noguefr-Vinet,  dans  le  dessein 
de  se  l'approprier  et  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

A  l'unanimité  il  n'est  pas  constant  queNoguet-Vmet  ait  éprouvé 
un  dommage  du  fait  de  r accusé  Bouchet..  >    . 

'  A  l'unanimité  il  est  constant  que  l'accusé  Bouchet  a  éprouté 
un  dommage  qui  lui  a  été  occasionné  par  le  fart  de  Noguet-Vinet 
en  l'accusant  de  vol. 
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À  l'unanimité  il  est  constant  que  ce  veau  a  été  abattu  dans  la 
boucherie  de  Jaques  Durand  fils ,  à  Nyon ,  sans  que  le  certificat 
ait  été  préalablement  produit  à  l'inspecteur  du  bétail  de  cette 
commune.  . 

Vu  les  art.  442  §  3 ,  443 ,  444  du  code  de  procédure  pénale 
et  les  art.  12  et  13  de  l'arrêté  du  5  décembre  1857. 

Et  faisant  application  de  ces.  articles  le  tribunal  à  l'unanimité 
prononce  : 

1°  L'accusé  Emile  Bouchot,  âgé  de  18  ans,  bourgeois  d'Âraex, 
garçon  boucher  chez  Jaques  Durand  fils,  à  Nyon ,  est  libéré  de 
toute  peine. 

2°  Le  plaignant  François  Nognet ,  courtier  à  Nyon ,  âgé  de 
54  ans ,  est  condamné  : 

a)  À  5  francs  de  dépens  en  faveur  de  l'accusé  Bouchet; 

b)  A  tous  les  frais  du  procès. 

3°  Les  conclusions  de  la  partie  civile  sont  rejetées. 

4°  Il  sera  donné  avis  à  la  municipalité  de  Nyon  de  la  contra- 
vention aux  art.  12  et  13  de  l'arrêté  du  5  décembre  1857,  com- 
mise par  le  boucher  Durand. 

Toutes  les  décisions  qui  précèdent  ont  été  prises  en  deux  tours 
de  délibération  et  aux  majorités  légales  sans  désemparer,  le  tri- 
bunal ayant  été  constamment  au  complet  pendant  l'instruction  et 
le  jugement. 

La  rédaction  est  approuvée,  le  jugement  est  rapporté  en  séance 
publique  après  avoir  été  signé  par  le  président  et  le  greffier,  le  dit 
jour  6  juillet  1858. 

Bippèrt,  vice-président.  Dufour,  greffier. 

COUR   DE    CASSATION   PBNALK. 

*8joHleU8S8v 
Présidence  de  M*  H.  Appert. 
Français  Noguet ,  à  Nyon ,  :  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  petiee  dit  district  de  Nyon ,  en  date  du  6  juillet  1858, 
qui  le  condamne  à  5  fr.  de  dépens  envers  le  prévenu  JËmileBou* 
«bat  et  aux  frais  de  la  cause  comme  plaignant  et  partie  civile 
contre  i*  dit  BouchcU    . 
L'audience  est  publique. 
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Le  recourant  Nogmt  cet  à  l'audience. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  d'instruction  et  de  jugement 
du  tribunal  de  police ,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis 
du  ministère  public. 

Les  pièces  de  l'affaire  et  le  mémoire  d'Emile  Bouchet  ont  été 
lus  en  particulier  par  chacun  des  juges. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  de  nmlhté  qui  consiste  à  <Kre 
que  Noguet  avait  usé  du  droit  de  porter  plainte,  que  l'art.  262  du 
code  pénal  était  le  seul  applicable  en  cas  d'abus,  et  qu'en  condam* 
nant  Noguet  pour  avoir  porté  plainte ,  fait  qui  n'était  point  indi- 
qué dans  l'ordonnance  de  renvoi ,  le  tribunal  de  police  a  violé 
l'art.  490  §  b  du  code  de  procédure  pénale  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  statué  d'abord  et  essen- 
tiellement sur  l'objet  de  la  plainte  >  soit  sur  l'enlèvement  d'un 
veau  attribué  par  Noguet  à  Bouchet  ; 

Que  la  condamnation  de  Noguet  à  des  dépens  et  aux  frais  n'est 
qu'un  accessoire  que  le  tribunal  de  police  a  estimé  être  une  con- 
séquence du  fait  d'une  plainte,  reconnue  par  lui  mal  fondée. 

La  cour,  à  la  majorité  absolue ,  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  premier  moyen  de  réforme,  motivé,  sur  ce  qu'après  avoir 
reconnu  Bouchet  innocent  du  fait  pénal,  le  tribunal  de  poKce  de- 
vait discuter  le  fait  matériel  de  l'enlèvement  de  l'animal  .sous  le 
rapport  oivil  et  prononcer  sur  la  prétention  civile  du  plaignant  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu  non  constant  le  fait 
attribué  à  Bouchet  de  l'enlèvement  d'un  veau  au  préjudice  de 
Noguet,,  dans  le  dessein  de  se  l'approprier  et  sans  le  consentement 
du  propriétaire; 

Qu'il  a  complété  sa. déclaration  sur  le  fait,  objet  de  l'ordon- 
nance de  renvoi,  en.  disant  qu'il  n'est  pas  constant  que  Mognet 
ait  éprouvé  un  dommage  ; 

Que  dés  lors  le  tribunal  dé  police  n'avait  pas  à  discuter  ulté- 
rieurement sur  le  fait  matériel  de  l'enlèvement  du  veau,  ni  à  ré- 
gler une  question  civile  de  propriété  qui  n'avait  plus  d'intérêt  dès 
que  le  dénoncé  n'était  pas  reconnu  coupable  d'un  enlèvement  au 
préjudice  et  sans  le  consentement  du  plaignant.  -        - 

Sur  le  second  moyen,  portant  que  les  art.  444  et  44frdtî  code 
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de  procédure  pénale  ne  permettent  la  condamnation  du  plaignant 
aux  frais  qu'exceptionnellement  et  en  vertu  de  circonstances  à 
énoncer  qui  motivent  cette  condamnation  : 

Attendu  que  du  jugement  du  tribunal  de  police  résulte  un  en- 
semble de  circonstances  qui  ont  pu  suffisamment  déterminer  les 
juges  à  mettre  les  frais  à  la  charge  du  plaignant. 

La  cour  rejette  le  premier  et  le  second  moyen. 

Sur  le  troisième,  consistant  à  dire  que  le  prévenu  libéré  aie  peut 
obtenir  des  dépens  à  la  charge  de  la  partie  civile  ;  qu'ainsi  Noguet 
ne  devait  pas  être  condamné  à  payer  à  Bouchet  5  francs  à  titre  de 
dépens  : 

Attendu  que  Bouchet  pouvait  conclure  dans  la  cause  à  ce  que 
des  dépens  lui  fussent  alloués  et  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  à  rai- 
son d'une  mise  en  prévention  non  justifiée  et  du  dommage  à  hn 
causé  par  là,  mais  que  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  mettre  à 
la  charge  du  plaignant  que  les  frais ,  selon  les  art.  444  et  44S 
susmentionnés,  et  n'avait  pas  la  faculté  de  le  condamner  à  payer 
des  dépens  au  prévenu  libéré;  qu'en  le  faisant  il  a  méconnu  le 
sens  de  ces  deux  articles,  ainsi  que  de  l'art.  443. 

La  cour  admet  ce  moyen. 

En  conséquence ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages ,  la  cour 
de  cassation  pénale ,  ayant  rejeté  les  trois  premiers  moyens  et 
admis*  le  dernier,  réforme  le  jugement  du  tribunal  en  ce  sens  que 
la  disposition  qui  libère  Emile  Bouchet  e$t  maintenue  et  que  la 
disposition  qui  condamne  François  Noguet  à  $  fr.  de  dépens  en 
faveur  du  prévenu  Bouchet  est  mise  de  côté  et  le  dit  Noguet  libéré 
de  cette  condamnation.  Puis  statuant  ensuite  sur  les  frais  du  ju- 
gement réformé  et  sur:  ceux  de  cassation ,  la  cour  met  ces  frais 
à  la  chargé  de  l'Etat  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Observations.  . 

•      ,  »  ■  •         * 

1°  On  sait  maintenant  que  Bouchet  est  libéré,  on  sait  aussi  que 
Mr  Noguet  n'a  plus  son  veau ,  mais  on  ignore  tout  lie  reste  de  ce 
petit  drame. 

2°  Quant  à  l'arrêt  de  cassation  on  y  voit  une  décision  établis- 
sant (a.  différence  de  sens  dep,mots  frais ,  dépens  *  indemnités  et 
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dommageè-imtérêU.  Voici  les  articles  dn  code  de  procédure  pé- 
nale concernant  ces  divers  mots  : 

Frais,  101,  261,  266,  406,  413,  414,  444,  445. 

Dépens  à  l'accusé ,  411 ,  443 ,  397  ;  au  condamné  s'il  y  a  ré- 
vision ,  839.         *  < 

Dovmages-mtérêto ,  440,  403. 

Indemnité  m  prévenu,  254;  au  condamné  s'il  y  a  révision,  539; 
à  la  partie  civile,  397;  contre  l'accusé ,  404  et  441. 

3°  On  regrette  que  la  totalité  de  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  police  donnent  si  peu  de  lumière  sur  les  faits. 


Récusation  spontanée  Sun  tribunal  de  district 
et  forme  en  la  question  les  décisions  sont  prises. 

„  COUR  DB  CASSATION  PÉNALE. 

6  avril  1888. 

Vu  la  décision  du  tribunal  du  district  de***,  en  date  du  31  mars 
1858,  par  laquelle  ce  tribunal  se  récuse  pour  le  jugement  de 
l'affaire  pénale  renvoyée  en  police  contre  J.-F.-À.  G***,  de***, 
pour  détournement  d'objet  saisi. 

Vu  le  motif  de  là  récusation  spontanée  du  tribunal ,  tiré  de  ce 
que  la  saisie  dans  laquelle  le  fait  incriminé  aurait  été  commis  a 
eu  lieu  pour  le  paiement  d'émoluments  dus  au  dit  tribunal  par  le 
dit  G***. 

Vu  que  ce  motif,  qui  constitue  pour  le  tribunal  un  intérêt  à 
l'affaire  pénale ,  est  de  nature  à  autoriser  sa  récusation. 

L#  cour  de  cassation  admet  la  récusation  du  tribunal  du  district 
de***,  et  renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal  du  district  de  Vevey. 


Un  créancier  a-t-il  le  droit  de  réunir  dans  un  seul  exploit 
plusieurs  débiteurs  engagés  en  vertu  de  titres  différents? 
Le  juge  de  paix  peut-il  d'office  s'y  opposer? 

7  juin  1868. 
Le  juge  de  paix  du  cercle  de***  demande,  par  sa  lettre  du  11 
juin  courant ,  si  un  créancier  peut ,  par  un  seul  et  même  mandat, 
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citer  en  conciliation  et  pour  le  jugement  divers  débiteurs  4e  dette» 
séparées  et  distinctes,  et  obtenir  un  seul  jugement  qui  les  corn**- 
prenne  tous. 

Il  sera  répondu  que  c'est  au  demandeur  à  voir  la  marche  qu'il 
veut  suivre ,  sauf  le  droit  que  les  cités  ont  de  faire  usage  de  1* 
faculté  de  proposer  la  division  de  eause  (art,  134 du  c»  de  pr»  crv.) 

Question  de  bénéfice  du  pauvre* 

TBIBUNAL  CfÀNTOJUL. 

21  juin  4858. 

Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Vu  les  informations  parvenues  au  Tribunal  cantonal  sur  la  po- 
sition de  fortune  de  J.-M.  P**\  de***,  .à  qui  le  bénéfice  du  pauvre 
a  été  accordé  par  décision  du  31  mars  dernier ,  pour  action  con- 
tre les  héritiers  P***. 

Attendu  qu'il  résulterait  des  informations  et  des  pièces  que  le 
dit  P***  n'est  pas  dénué  de  biens  ;  qu'il  est  au  contraire  proprié- 
taire d'immeubles  pour  une  valeur  qui  excède  de  beaucoup  les 
dettes  hypothécaires  et  que  sa  profession  est  lucrative. 

Attendu  dès  lors  que  J.-M.  P***  n'est  pas  dans  le  cas  du  béné- 
fice prévu  par  l'art.  81  du  code  de  procédure  civile. 

Le  tribunal  cantonal  annule  le  bénéfice  accordé  par  décision  du 
31  mars  dernier,  laquelle  cessera  son  effet  dès  aujourd'hui. 

Avis  en  sera  donné  au  tribunal  civil  de***  et  au  dit  P***.   * 

Et  comme  les  municipalités  de  6***  et  du  V**  ont  délivré  à  P*** 
des  déclarations,  de  pauvreté  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la 
réalité ,  le  Conseil  d'Etat  sera  informé  de  ce  fait,  afin  qu'il  veuille 
ordonner  ce  qu'il  jugera  convenable  dans  le  cas  actuel. 

Observation. 
w  Qp  4  ftwvenj  <&$uté  la  question,  de  s^YW^'iJ  ét^il  passible  de 
revenir  d'une  décision  .sur  un  acte  de  pauvreté  accordé  par  er- 
reur. La  question  se  trouve  résolue.  Quau*  au?  municipalités,  il 
devient  établi  qu'elles  ne  doivent  pa$  céder  à  un  mouvement  de 
charité  ou  d'humanité;  on  leur  demande  un  acte  de  vérité,  rien 
déplus ,  rieu de  moins. 
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Question  ait  léglttiaMtton  d'enfant  naturel. 

23  juin  4858. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  C*~  demande,  par  lettre  du  8  juin 
courant ,  des  directions  sur  la  reconnaissance  que  veut  faire  un 
citoyen  d'un  enfant  naturel  né  sous  le  régime  de  l'ancienne  légis- 
lation sur  les  enfants  illégitimes ,  lequel  enfant  n'est  pas  encore 
adjugé  au  requérant. 

Il  sera  répondu  au  juge  de  paix  que  puisque  l'enfant  est  né  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  actuelle  sur  les  enfants  naturels ,  il  y 
a  lieu  à  ce  que  celui  qui  s'en  reconnaît  le  père  en  demande  l'adju- 
dication conformément  à  la  législation  précédente;  après  quoi  il 
pourra  mettre  le  dit  enfant  au  bénéfice  de  la  loi  actuelle  par  une 
déclaration  authentique ,  conformément  à  l'art.  3*  de  la  loi  tran- 
sitoire. 

■!!!■      

La  preuve  par  témoins  s'opère  maintenant  oralement,  et  te  ju- 
gement intervient  ensuite  de  la  conviction  morale  fiu  juge*  On  ne 
compte  plus  les  témoignages ,  on  les  pèse.  Tout  n'est  pas  oral  ce- 
pendant, mais  le  code  de  procédure  civile  contient  deux  disposi- 
tions peu  concordantes. 

L'art.  491  statue  que  les  questions  et  les  réponses  sùnt  tex- 
tuellement transcrites  au  procès-verbal. 
-    L'art.  214  contient  des  dispositions  différentes  :   ht  greffier 
dresse-  un  procêsmerbal  succinct  et  sommaire  des  dépositions  des 
témoins. 

Immédiatement  après  f  audition  de  chaque  témoin ,  le  procès- 
verbal  de  sa  déposition  lui  est  lu  et  le  tribunal  fait  droit  aux  rec- 
tifications qui  sont  demandées,.' 

La  minute  de  ces  procès-verbaux  est  numérotée  par  ordre,  fia- 
cée  dans  un  onglet  et  conserve*  au  greffe. 

On  a  voulu  conserver  les  traces  de  l'enquête  orale,  pour  4e 

*  Art.  3.  L'enfant  nature)  adjugé  en  vertu  de  la  précédente  législa- 
tion ,  pourra  être  mis  au  bénéfice  de  la  présente  loi  à  l'égard  du  père 
ou  de  la  mère  qui  en  fait  la  déclaration  authentique  devant  le  juge  de 
"paix  ou  devant  le  notaire*  .     »i    ..  » 
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cas  essentiellement  où  il  y  aurait  renvoi  à  un  autre  tribunal  ou 
nullité,  le  témoin  étant  mort  ou  absent  au  loin. 

La  question  était  agitée  de  savoir  jusques  à  quel  point  on  pou- 
vait donner  copie  de  ce  procès-verbal.  Voici  une  décision. 

30  juin  4858. 

Vu  la  demande  de  l'avocat  Jules  Koch,  tendant  à  ce  que  le 
greffier  du  tribunal  du  district  de  Lausanne  soit  autorisé  à  déli- 
vrer à  son  client  Louis  Perrin  une  copie  des  dépositions  de  plu- 
sieurs témoins  fort  âgés  et  dont  quelques-uns  sont  morts ,  qui  ont 
été  entendus  dans  un  procès  ancien  qui  a  eu  lieu  entre  ledit  Per- 
rin et  les  hoiries  Bischoff  et  Panchaud  au  sujet  de  l'usage  d'un 
passage;  ces  dépositions  pouvant  aider  à  éclairer  les  parties  dans 
^n  procès  qui  s'élève  entre  Ravey  et  Louis  Perrin  sur  l'usage  de 
ce  même  passage. 

Le  Tribunal  accorde  cette  demande;  il  sera  écrit  au  greffier  du 
tribunal  de  Lausanne  pour  lui  faire  connaître  qu'il  est  autorisé  à 
délivrer  une  copie  des  dépositions  susmentionnées,  soit  à  l'une , 
soit  à  l'autre  partie. 

-  .  ^ 

Réhabilitation  refusée. 

7  juillet  4858. 

Vu  la  demande  de**",  domicilié  a***,  en  date  du  20  mai  1858 , 
tendant  à  obtenir  sa  réhabilitation  au  sujet  de  sa  condamnation  à 
2  ans  de  réclusion  et  à  10  ans  de  privation  des  droits  civiques 
par  le  tribunal  criminel  du  district  de***,  pour  crime  de  faux. 

Vu  aussi  le  préavis  du  procureur  général. 

Attendu  que  les  autorités  judiciaires  consultées  sur  la  question 
de  réhabilitation  et  les  renseignements  parvenus  au  tribunal ,  ne 
sont  pas  d'accord  pour  donner  un  préavis  favorable  à  la  demande 
de***. 

La  cour  de  cassation  pénale  n'accorde  pas  la  demande  en  ré- 
habilitation et  met  à  la  charge  de***  les  frais  résultant  de  sa  de- 
mande. 

Observations. 

.  1.  L'art.  87,  du  code  pénal  est  conçu  en  ces  mots  : 
La  réhabilitation  n'est  accordée  que  lorsque  celui  qui  la  de- 
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mande  *  è$t  conduit  S  une  manière  $4Ui$fai*&nte  depuis  Tewpir ca- 
tion de  sa  peine  principale. 

Toute  investigation  sur  sa  conduite  y  antérieurement, à  la  con- 
damnation; est  interdite. 

•  2.  Les  renseignements  qui  arrivent  au  Tribunal  cantonal  indi- 
rectement offrent,  nous  semble-t-il,  des  dangers  de  plus  d'un 
genre. 

Question  de  vacance** 

43  juillet  4858. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de***  demande,  par  lettre  du  8  juil- 
let courant  y  si  la  décision  du  tribunal  de  district  qui  fixe  le  temps 
des  vacances ,  est  obligatoire  pour  le  juge  de  paix  en  présence  du 
|  2  de  l'art.  21*  du  code  de  procédure  civile. 

Il  sera  répondu  que. la  disposition  de  l'article  20**  du  dit  .code 
établit  compétence  et  obligation  pour  les  tribunaux  de  district  de 
fixer  l'époque  des  vacances  de  moissons  et  de  vendanges  pour  les 
tribunaux  de  son  ressort  (trib.  de  distr.  et  just.  de  paix); 

Que' l'art.  21  détermine  l'effet  des  vacances,  en  statuant  que 
pendant  les  vacances  les  tribunaux  ne  s'assembleet  pas  pour  ins- 
truire et  juger  les  opérations  exigeant  audience,  sauf  les  cas  d'ur- 
Îjence;  que  hors  cela  les  opérations  de  procédure  qui  n'ont  pas 
îeu  à  l'audience  continuent.  D'où  il  suit  que  la  détermination  des 
vacances  par  le  tribunal  de  district  fait  règle  pour  les  juges  de 
paix ,  selon  ce  qui  est  dit  ci-dessus. 


Draftt  pénal. 

DÉCRET. 

Abt.  1er.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  497  du  code  de  procé- 
dure-pénale  est  modifié  comme  suit  : 

«  Celui  qui  veut  recourir  en  cassation ,  en  {ait  la.  déclaration 

*  Art.  24.  Pendant  les  vacances ,  les  tribunaux  ne  s'assemblent  que 
dans  les  cas  d'urgence. 

Les  autres  opérations  de  la  procédure  ne  sont  cependant  pas  sus- 
pendues. 

**■  Art.  20.  II  y  a  chaque  année  des  vacances  de  moissons  et  des  va- 
cances de  vendanges.  Leur  durée  respective  est  de  4  semaines.  L'ou- 
verture "en  est  fixée  par  te  tribunal  cantonal  pour  ce  qui  le  concerne , 
et  par  tes  tribunaux  de  district  poui*tous  les  tribunaux  de  leur  ressort. 
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9  au  greffe  du  Tribunal ,  dans  les  trois  jours  dès  celai  du  jflg*- 
»  ment. 

»  Toutefois ,  si  ce  délai  expire  sur  l'un  des  jours  indiqués 
»  comme  fériés  dans  l'art.  18  du  code  de  procédure  civile  on  ma- 
»  tière  contentieuse ,  la  déclaration  du  recours  pourra  être  ren- 
»  voyee.au  premier  jour  utile.  » 

Observations. 

1.  Une  erreur  d'impression  s'est  glissée  dans  l'édition  destinée 
à  être  affichée  :  à  la  première  ligne  il  faut  lire  497  et  non  49. 

2.  Nous  aurions  désiré  un  changement  plus  complet.  Le  re- 
cueil des  arrêts  cite  37  incidents  sur  des  cas  de  recours ,  nous  au- 
rions conseillé  une  seule  règle  pour  tous  les  cas. 

3.  Nous  aurions  voulu  un  délai  plus  long,  la  brièveté  n'a  au* 
cun  avantage ,  et  la  cour  de  cassation  doit  désirer  souvent  de  re- 
cevoir des  recours  mieux  faits;  on  est  obligé  de  les  faire  sans 
avoir  le  temps  suffisant  pour  les  travailler  convenablement. 


—  Art.  13  de  la  loi  fédérale  du  28  juillet  1862,  concernant 
l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  le  territoire 
de  la  Confédération  suisse. 

Toute  administration  de  chemin  de  fer  sera  tenue  de  se  prêter 
à  la  jonction  des  lignes  d'autres  compagnies  avec  les  siennes,  d'a- 
près le  mode  le  plus  convenable  et  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  mo- 
difier ses  tarifs  au  détriment  des  lignes  incidentes. 

Les  contestations  qui  pourraient  surgir  seront  tranchées  par 
V autorité  fédérale. 

—  Art.  54  de  la  concession  et  du  cahier  des  charges  du  che- 
min de  fer  de  Fribourg  à  Lausanne  sur  le  territoire  vaudois. 

Si ,  pour  ce  qui  concerne  V  exercice  des  droits  cédés  du  canton 
de  Vaud,  à  teneur  de  cette  concession,  et  dans  les  cas  non  prévus 
peur  celle-ci,  il  venait  à  surgir  des  difficultés  entre  le  canton  de 
vaud  et  la  compagnie ,  le  Conseil  fédéral,  sur  la  plainte  qui  lui 
sera  présentée,  décidera  dans  le  sens  de  la  concession  et  des  actes 
qui  sont  à  la  base. 

Nous  donnons  ce  texte  pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  cet 
acte  fédéral  sous  les  yeux.  Il  peut  être  utile  de  le  connaître  pour 
suivie  les  débats  qui  vont  avoir  lieu. 

Le  rédacteur,  L  Pelli*,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VI-  ANNÉE.  *•«.  40  AOUT  1888. 
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Chaque  année  pont*  fe  Journal  cotomeoce  an  '4**  Janvier  et  fiait  «ti 
84  décembre.  —  Le  prix  «ta  l'abonnewantast  de  âtfs  iBrusnai  par  an* 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre ',  —  Chaque  numéro  cooiiçui 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  thez  H*  petit»; 
père',  avocat.  — -  Lettres  et  argent  frane*.  ' 

*     •  ''  •      ••         v  *      «  :      '  '     i  •     /  .   .«>     I    • 

■TÉPttât  ASëMMlE*  , «  i!  •  '        ,  .  .ij 

Lé  Tribunal  fédéral  statuant  sur  la  cause  de  M*  XX*"**  ;  a 
N***,  représenté  par  M*  l'avocat  J.  Kôcu,  domicilié 'là  Lausanne,' 
recourant  contre  la  Compagnie  de' l'Ouest  des  chemina  de' fer 
suisses,  représentée  par  Mr  l'avocat  Guisan»  doiftwlié  aj^usattie, 
ooBQéaroanit.kfeeiws  interjeté  contre  la  dépisiqn  de  la  Çomnpis- 
«ion  fédérale  d'estimation,  eu  date  du  30  septembre  1856,  ,    . 

Etjfesô  d*s  faite.     •••  :      . 

"A.  Le  recourant  possède  aux  portes  de  la  petite  ville  de  N*** 

une  campagne  de  là' contenance  de  1280  toises,  sur  laquelle'  s* 

trouvent  des  bâtiments.  Le  chemin  de  ter  la  traverse  dàris  fe  di* 

rectîon  du  sud-ouest  au  nord-est,  il  a  été  ëH  conséquence  accordé 

au  recourant  :  u       .: 

àj  Pour  l'expropriation  de  280  toises  Ï0  pieds  invêtues  en 

'  pré,  à  l'exception  d'une  petite  parcelle  qui  l'est  en  jardin, 

une  indemnité  de  15  fr.  ^ar  toise,  soit      .  '  fr.   '3783 

b)  Une  indemnité  de  dépréciation  fixée  a         "*    'i 5'  "  6006 

t 

:    Ri.  Le  recourant  se?  plaint  d'un  côté  de  l'estimation, du  ternûn 


■■"'     "   "''    n  37Ô  •:.-/.-. 

exproprié  qui,  sùlvànfluf,  atteindrait,  vu  la  situation  de  sa  cam- 
pagne et  la  manière  dont  elle  est  cultivée ,  le  prix  de  20  fr.  la 
toise;d'ira  autre  eôté  de  ce  que  le  montant  dç  l'indemnité  qui 
lui  a  été  allouée  pour  le  dommage  indirect  serait  trop  peu  élevé, 
puisque  suivant  lui  une  somme  de  10,000  francs  ne  serait  pas 
exagérée  pour  compenser  le  dommage  provenant  du  morcellement 
et  de  la  dépréciation  qu'amène  nécessairement  le  voisinage  du 
chemin  de  fer  et  de  la  station. 

Le  recourant  allègue  en  outre  que  la  Compagnie  s' écartant  de 
$$s  pJUas  <fc  construction  primitifs  donpe  au  remblais  de  la  voie 
ferrée  «ae^  élévation  de  quelques  pieds  plus  grande  que  celle 
prévue  par  le  projet.  '      ■    '  *    : 

C.  La  Compagnie  requiert  que  le  recours  soit  écarté  et  içotive 
cette  conclusion  comme  suit.  Le  recourant  a  acquis  sa. campagne 
à  un  prix  très-bas.  L'estimation  du  sol  est  égale  au  décuple  des 
prix  moyens  et  au  quiutupfode  l'évaluation  cadastrale.  Le  che- 
min de  fer  ne  cause  aucune  dépréciation  aux  bâtiments.  L'in- 
demnité allouée  constitue  un' équivalant  plus  que  suffisant  de  la 
dépréciation  que  peut  subir  la  campagne  du  recourant. 

Sur  quoi,  considérant  :       '■ 

1.  Que  le  recourant  n'a  indiqué  au  Tribunal'  aucun  motif  qui 
pût  justifier  une  estimation  plus  élevée  de  son  terrain;  que  le 
recourant  taxe  à  800  fr.  seulement  la  dépréciation,  conséquence 
dt)  morcellement  :  que  la  ligne  p^sse  au  no^d  des  bâtiments  à,  une 
distance  de  13  %.. toises, t qu'ainsi  l'indemnité  de  dépréciation 
parait  ^tre  avec  le  dommage  subi  dans  une  proportion  telle  que 
rieQ  p'autorise  lei(Tri|)un^l  fédéral  à  s'écarter  dç  la  règle  de  la  loi 
du  1er  mai  18îÉa  - 

2.  Qu'eu  revanche,  si,  c^puis  l'estimation  faite  par  la  Commis- 
sion fédérale,  les  plans  de  construction  de  la  voie  ferrée  ont 
éprouvé  des  modifications  que  la  Çommissiou  d'estimation  n'ait 
gp.  prendre  en  considération,  le  recourant  peut  toujours  réclamer 
une  indemnité  pour  le  nouveau  dommage  qu'il  éprouve. 

'  Âf  reconnu  que  le  recours  n'était  pas  fondé,  en  conséquence 
f*  etprononce^  t?  Le  recours  est  -écarté;  4°  le  recourant  est 
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tenu  de  payer  un  émolument  de  justice  de  iOO  fr.  et  d'acquitter 
à  la  Compagnie  les  frais  du  procès  par  130  fr. 
Donné  à  Zurich  le  26  mars  1857. 

Le  président ,  Le  greffier, 

(Signé)  /.  Dubs.  .  (Signé)  Labhori*. 

Observations. 

r  Le  nom  des  parties,  le  texte  des  conclusions  et  le  narré  des 
faits  forment  un  exposé  clair  et  concis  qui  conduit  le.  lecteur  à 
comprendre  facilement  l'ensemble  du  procès.  Souvent  la  mutai* 
tude  de  chiffres  qui  résultent,  de  notre  système. des  programmes 
rend  nos  arrêts  difficiles  à  saisir.  r >  .  •  < 

2°  Les  praticiens*  semblaient  peu  d -accord  sur.  oc  qu'il*  y  avait  à 
(aire  lorsque  les  compagnies,  changeaieot  les  niveaux  des  remblais 
et  des  délais  après' le  dépôt  des  plans»  Les  un»  voufedeal  la 
nullité  des  laxes,  d'aptres  estimaient  que  l'absence  d'opposition 
de  la  part  de  l'exproprié,  éteignait  son  droit.  —  L'arnft  qu'on 
vient  de  lire  statue  au  second  considérant. qu'en  cas  de  modifie** 
lions  a,ux<  plans  déposés,  l'expropria  pçoi  toujours  réclamer,  une 
incjemnité  po^r  le  nouveau  dommage  qu'il  éprouve  et  cela  par 
un  supplément  de  taxe.  •  >• 

3°  Cette  décision  doit  engager  tes  ingénieurs  à  déposer  des 
plans  très-complets  et  très-détaillés.  Quant  aux  propriétaires),  il 
leur  importe  de, bien  examiner  les. plans»  de  suivre  les  travaux 
avec  assiduité  et  de  prendre  immédiatement  des  conclusions,  s'ils 
éprouvent  des  dommages  imprévus  ou*  non  annoncés  dans. les 
plans.. 


Procédure  nofi  eontent^ewte*      .    ,. 

.   Question  transitoire  en  matière  de  séquestre  y 

COUR   DE   CASSATION  C1VJLK. 

. ,.     , ,. .    .  .  21  juta  4888.  •  i  .  "-i.  .:  / 

Jacob  Isely ,  au  territoire  de  Gland ,  recourt  contre  la  seiitence 
dtrjugb  dé  paix  dii  cercle  de  Be^nlhs  "  en  datp  du  ^4  avril^SSB , 
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renduë'dans  l'aètîôû  intentée  par  là  veuve  Henriette  Bellay  née 
Christin,  de  Gland.1'"  •      :   '     i:i  ;        ;i    -  •■'-•.''  •■ 

L'audience  est  publique.     4    •'•»"• 

Il  eét'fkit  teëtàre  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours." 

frdlMlètatat,  là  fcour  a  vu  que  Jacob  Isely  a  opéré  un  séquestre 
au  préjudice  de  la  veuve  B81tajr;Vl  ' 

''  Quetcellë^ci  a  fotkùè  opposition  par  oh  inandaf  du  24  mars 
1858,'Cfui' contient  divers-  moiife ,  sfcVôif  :  qu'elle  n'est  pas  débi- 
titteiduv.  titre  attribué  à  mû  père, dont  elle  fié  reconnaît  pas  la 
signature  ;  que  'la  «opie/de  tee  titre  aurait  <M  lut  être  signifiée; 
que  le  mandat  de  saisie  pèche  contre-  tontes  lé*  Règles  de  la  pour- 
suites  que  ilp  litre  en  Tenu 'duquel  Isely  agit  n'est  pas  suffisam- 
mentnmeationné;»qtte^  celui-ci  ne  pouvait  saisir  pour  des  intérêts 
dëpttîsi  if  847  qui  sent  prescrits ,  'et  que  l'offre  dé  les  réduire  est 
une  rwic^p  contre  JaqiJelle  la  veuve  Bellay  protesté;  <Jub  le  ôaïsis- 
santpeipouviit  *gir  par  séquestre  et  par  FîftteraéUiffiré  <fùn  pro* 
enrëàr*  lettre  étant  inférieure  60  fi*.  ;  '  '■ 
•Que,  statuant  sur  l^ppositiôfi,  le  /ugetie  paix  s'est  borné  à 
décider  >u*i  seul  moyen  *. savoir;  celui* tirô^du  vice  delà  poursuite 
à  raison  de  ce  que  le  créancier  Isely  ne  pouvait  s'atartoriier  de 
l'atete  de  distraction  de  l'objet  saisi  en  1857  pouf  âjijrr  par  voie  de 
béquestte,  3elon ia  loi  du i 4  février  hB57V niais  qu'il  devait  pro> 
céder  par  saisie 'sommaire ,  ou  que ,  $'#  voulait  séquestre*1,  U  d* 
*ak  invoquer- Ja>  loi  ancienne  rfa  43  mà^  £846  (art.«'f21 ,  §/), 
eotilorttémeftl  à  fort.  847*  dû  codeéeprofcéd.  nontttntentteus*; 

Que  Jacob  Isely  s'est  pourvu  contre  la  sentence  qui  admetl'opt 
position  et  qui  met  de  côté  te  séquestre  sous  le  rapport  de  la 
forme. 

Attendu  quélè^e'i'est  arrêté' S  un  seul  moyen  de  l'opposi- 
tion pour  4^^f  dmvsoi^duv^éqMect^i^m'il  s'a  pasiÇKaminé  et 

.3.1  /   '   '  -i'  j  -.  f  i  ;•.•!      J    . 

Art.  547.  Les  poursuites  ceflMDeftttéèis  par  voie  de  saisie  ou  de  sé- 
questre, avant  le  4e' Janvier.  1858  ,  .seront»  cootitiuées  d'après  la  loi  an- 

$W}e*  -  vt\  •»yu».  .  i.n-  •:   « «î  ''      •  u-    '-     '  •!'•*••_ 

^Toutffois ,  la  cqntrainte  par  corps  sera  régie  par  les  dispositions  du 

présent  code  dès  le  1*" Janvier  (858. 


m 

apprécié  69  fait  et  en  .droit  les  autre»  moyços  formulé?  au  jtong 
par  l'opposante,  ensorte  que  le  jugemeqt  e?t  incomplet  #  ne  sta- 
tue pas  si^r  joute  I*  c^yse,  comme  il  devait  le  fai^e  (art,  299  du 
co<le  de ^proéédvc|vile).  ,t  .',/,  , ,'  _'  ,.  4|  ,,;,  .  -.  , 
Vu  les  art.  405  et  406  du  dit  code ,  ,  ,. .  ,1  *;,i-. , 
La  cour  de  cassation  admet  le.reçoyrs ,  .auauje  Ift  se^terçce  du 
juge  de  paix ,  renvoie  l'affaire  par  devant  le  juge  de  paix  du  jcpfjcjlc 
dn  Nypn ,  leque]  prononcera  aussi  sur  1$  sort  .de^^ij^^u.  ingé- 
nient annulé  et  de  ceux  résultait  du  recours  açUielVl  , '., 

■.   .  .   i.  .«  .     Qbmqatiûmi     ■    ;  -i    •    >/:  :  l.r«    -••! 

!  i°  Le  code  de  procédure  non  coûfemfieiise  !n'a  été  exécutoire 
que  depuis  le  lw  janvier  1858.    '■■'  ;  1  ■■' 

•  2*  Messieurs  tés  juges  <te  paix  ont  une  mission  difficile,  et  une 
des  difficultés  où  ils  font  faute  très-souvent' estrinohserrâtFOH^dè 
la  règle  »qui ^ eu r  est  imposée  i  de -juger  toutes  hs  questions  dé- 
battues entre  parties.  '-'»''' 

'  •  °  1 

~     *in  V™ .        !•  ••/ 

Dr*tt  commercial. 

COUR  DE   CASSAf ION  CIVILE. 

|2  mai  1858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert.  .,ij,  :, 

Félix  Marx,  à  Morges,  recourt  contre  le  jugement  rèiidù  par 
le  tribunal  civil  du  district  de  Morges  le  9  avril  1858,  datisMisa 
cause  co&trfr  François  Ghatehmaz,  aussi  àMorgès.     ; 

Comparaît,  d'une  part,  l'avocat  Berney  pour  te  recourant»  «t, 
d'autre  part ,  Olivier  Bristlen,  au  nom  dé  François  Ghatelanaz , 
assisté  de  l'avocat  Eugène  Katrpert.  -  »;  »   ■•  î';  v 

L'audience  est  publique.        *    "••'    *'•"•    '•••>  l  :  '  '  J  f*  ^  iV- 

Il  est  fait  lecture  dé-  Ja  sentence  et'  de  l'acte  tfe  recours;  les 
pièces  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge*:mv  \ ^  '•*■  J    >^W  ol 
"  Wîës  àvofcats  de  la  cause.    '       "»■    !;   '  » -'■- i-u.i mH^I 
'  Délibérant  h1  cotir  si  vu  que  le  1èO  janvier  48^8  PrL'Èbatelamti 


M  refaits  vofèhtairemèiit  â'Marx  diverses  marchandises  mention- 
nées daiis  une  noté  écrite  au  crayon  et  signée  par  lui  ;  '  ' 
'    Que  le  21  jànViéh  Marx  a  expédié  à  Chatelanaz  par  la,  poste 
138  fr.  pour  prix  de  ces  marchandises,  somtfae  que  ce  dernier  a 
refusé  de  recevoir;  ?        l'      ,  , 

'"  Que  Màfx 'est  éri  possession  des  marchandises,  objet  du  procès 
actuel;'"  ';'  ■        ''    \'  ":    '  .       ":'  ".  "     ' 

Que  dans  l'action  intentée  à  Marx  par  Chatelanaz',  ce  dernier 
a  conclu  à  ce  que  Fr.  Marx  soit  tenu  de  lui  restituer  en  nature 
les  neuf  pièces  de  toile  dev  fil  qu'il  lui  a  confiées  le  20  janvier 
i85$>  ou  qu'il  doit.en  paysr  la  valeur  par  336  fr. ,  enfin  que 
Marx  doit  lui  payer  100  fr.  à  titre  de  dommagesniitérôts;  .- 
.  Que  le  défendeur,  sous  offre  du  dépôt  de  138  fr.  qu'il  a  effec- 
tua a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions; 
-  Que  n&ftlyam  les. questions  de  faits  contestés  le  tribunal  a  dé* 
claré:  %    -      ;( 

1°  Que  les  marchandises  ont  été  remises  à  Marx  non  pour  les 
vendre,  mais  pour  les  offrir  à  dentiers; 

2°  et  3°  Qu'elles  n'ont  été  ni  vendues,  ni  remises  à  Marx  à  titre 
d'échantillons;  '*<     -.■».■«*• 

4°  Que  les  chijffpç  indiqua  d$ns  I4  note  (je<  Chatelanaz  à  droite 
de  chaque  article  n'indiquent  pas  le  prix  de  cette  vente; 

5°  Que  ces  chiffres  correspondent  à  ceux  déjà  facture  pro- 
duite; .!...!!*     •■    -î'    '*•   --.1     '    »1 

i««60;QWilft  ft'ipjliquenl  pa$  pu  prix  supérieur  à  celui  d'acqui- 
«tkm;   .',:,■•..'  ■ 

Que,  jugeant*  lq  tribunal  a  accord^  Chatelanaz  $es.ponclu- 
siop&  ,en  restituîtiojft  des  marchandises  remises  à  Marx,  ou  qu'à  ce 
défaut,  ce;  dernier  doit  en  paye?  Ja  valeur  fixée  à  200  fr,  ;     . 

Qu'il  a  refusé  les  conclusions  pn  dommages  prises  par  Chate- 
lanaz et  a  condamné  Marx  aux  frais  du  procès,;   . 
a  J  QueiFdi*  Mare  recourt  cootre  ce  jugement  par  divers  moyens 
de  nullité  et  de  réforme*.  •  • ...    . 

Délibérant  sur  le  premier  moyens  nullité,  qui  cqnsiste^  dire 
queila^Olurio^^dontiée  à  la  question  n°  5  fl>  aucune  signification, 
de  sorte  que  l'on  ne  sait  si  les  chiffres  portés  dans  la  note  pro- 
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doit*  indiquent  des  prix  ;  que  dans  le  eu  où  ces  ehiffires  indi- 
queraient des  prix ,  ils  doivent  sertir  à  fixer.  1*  somme  *  payer 
par  Marx: 

Considérant  que  la  solution  douée  à  la  question  .8  est  catégo- 
rique; qu'elle 'dit  positivement  que  les  chiffres,  n'indiquent  pas  1$ 
prix  d'acquisition.,  mais  icoriespondent  à  ceux  de  la  facture,;  en 
d'autrefiJarmqs,  qu'ils  ne  sont  que  la  reproduction  de  ceux  de  la 
facture  primitive; 

.  Qu'ainsi  1&  solution  donnée  à  la  question  5  a  une  signification 
claire  et  précise; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  qui  porte  que  le  faitinsépé 
dans  les  considérants  que  Marx  après  avoir  offert  la  marchandise 
à  des  tiers  devait  la  rendre  à  Ckateknaz,  n'est  pa&au  programme 
des  faits: 

Considérant  que ,  bien  que  le  fait  que  Marx  devait  rendre  1* 
marchandise  après  l'avoir  offerte»  ne  se  trouve  pas  inséré  au 
programme,  toutefois  le  tribunal  a  pu  déduire  ce  fait  des  solutions 
donnée»  aux  questions  .1,  3,  4,  5  et  6,  desquelles  il  résulte  que 
les  marchandises  n'avaient  pas  été  vendues  à  Marx;  qu'il  pouvait 
les  offrir  à  des  tiers ,  mais  non  les  vendre ,  etc.;  que,  dès  lors , 
le  tribunal  en  a  tiré  la  conséquence  naturelle ,  qu'il  devait  les 
restitue?  .à*  leur  propriétaire  après  les  avoir  offertes* 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  de  nullité ,  qui  consiste  à  dire  que  le 
tribunal  ne  pouvait  dans  le  dispositif  du  jugement  condamner 
Marx  à  payer  200  fr.  à  Cbatelanaz  pour  valeur  des  marchandise*, 
sans  avoir  préalablement  établi  au  programme. des  faits  la  valeur 
de  ces  marchandises: 

Considérant  que  ce  moyen,  à  supposer  qu'il  fût  trouvé  fondé, 
ne  saturait  avoir  pour  résultat  «que  la  réforme  du  jugement  dont 
-ost  recoure,  et  non  la  nullité. 

La  cour  écarte  ce  moyen  envisagé  comme  moyen  de  nullité  9 
mais  1<  examinera  au  point  de  vue  de  la  réforme*  :  ,  . 

Statuant  ensuite ,  sur  /les  deux  premiers  moyens  de  réforme , 
qui  disent  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse  interprétation  dftJa 
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n&fei  sigifftë*Chafelan«  et5  de  sbn  >«$rnet ,  qot  boûstJrtieilt  l'< 
ferieè!  ê'UtoVùntràt  àtmdition  aux  prix  indiqua  dans  la  note, 
qu'il  a  fait  une  fausse  appréciation  des  solutions  de  faits  soefi  nu** 
irt^rôe  4  m  8,  desquels  il  résulte  que  Marx  pouvait  vendre  à  des 
tiers,  aux  prix  cotés/ •érekt-à-dir8qB,il  y  avait  marché  «  condition: 

'Considérant  que  la  note  sigséeChatelanaz  et  la  facture  pro-* 
furies  au  procès  àe  sont  pas  des  titres  ayairt  force  probante,  mais 
de  simples  indices.  >        :  •; 

11  G©¥tèidëraW»qtie  le 'tribunal  a  apprécié  les  faks  de  la  cuuse , 
non-seulement  par  l'examen  des  pièces  produites ,  mais  encore 
par  les  nombreux  témoignages  intervenus  à;  la4  réquisition  des 
parties. ••«  * ;  '-'-i.  "*■''  :•>'••  •♦?«  •  ■  :"•  •  : 

"^Âtletidu  <^vX5^f  aiïmoye®  ^  ces  divers  éléments  que  le 
tribunal  a  ;  résolu  les  questions  dé  faits  -qui  ItA  étaient  soumises. 
Attendu  que  ces  solutions  sont  directement  contraires  buK-al* 
fêgaffons  du  recourant;  quelles  établissent  entre  autre»  que- les 
marchandises  n'ont  jamais  été  vendues  àMarx;  #u*eHes<toe  lui 
t)ht  pas  été  remises  pour  les  vendre»  mais  seulement  pour  les 
offrir,  et  que  les  chiffres  indiqués  dans  la  note  de  Chatetanaz  n'in- 
diquent point  un  prix  de  vente,  mais  sont  la  reproduction  des  prix 
indiqués  dans  la  facture  primitive. 

<l  Considérant  que  le  tribunal  a  résolu  ces  faits  dans  sa  compé- 
tence, d'après  TenèemMe  de9  débats,  et  qa'il  n'en  a  pas  fait  une 
fausse  appréciation. 

1  La  coèr  rejette  ces  deux  moyens. 

1  Sttr  *e  troisième  moyen1  de  nullité  envisagé  au  point  de  voe  de 
lardforihe:     <  !        ...  .••<:•,!,.' 

""iGkttdidérint  que  létaux  <je  la  valeur  des  marchandises  est» on 
point  de  fait  qui  aurait  dû  comme  tel  être  résolu  par  le  tribunal, 
potlr^cp^i  Mar»' pût1  être  condamné  à  payer  cette  vàteur  de  900  fr. 
r  '  Gdnsidémttt  (jue  l'on:  ne  Voit  uul te  part  ao  programme  des  faits 
une  solution  sur  ce  point,  de  sorte  que»  l'on  ignore  d'après»  quelles  • 
«feifeié»  le'^ribunal&fixé'à  200  fr*  la  râleur  à  payer  par  Afavxi;.  { 

La  cour  admet» ©e  in oy en  ete  ce  seés;  quelle;  retranche  du  jug*- 
-mem  domf es! ir^cours  l'allomtioo  de £00 tfraoés »peur  valeur. des 


En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  les  divers  moyens 
du  recours,  sauf  le  troisième  moyen  de  réforme ,  en  ce  sens  que 
les  conclusions  du  demandeur  Chatelanaz  lui  sont  accordées 
comme  suit  :  t  Félix  Mar*  doit  restituer  en  nature  et  en  bon  état 
»  les  neuf  pièces  de  toile  en  fil  que  tihatelanaz  lui  a  confiées  le 
»  20  janvier  185$,'  'suivant  la  noté  indiquée  en  demande;  qu'à 
»  ce  défaut  Marx!  doit  lui  en  payer  la  valeur;  »  puis  la  cour  re- 
vanche de  ces  conclusions  les  mots  suivants  :  fixée  par  le  tribunal 
civil  à  200  fir.  ;  maintient  la  condamnation  de  Félix  Marx  aux  dé- 
pens de  la  cause  et  le  condamne  aux  dépens  de  cassation;  enfin 

déclaré  le  présent  artét  exécutoire.  ' 

•    « 

>  Observations. 

'  1.  La  question  était  de  savoir  si  des  marchandises  avaient  été 
confiées  à  Mr  Marx  par  MF  Chatëlahaz  pour  les  vendre  à  dès  tiers, 
ou  si  elles  lui  avaient  été  vendues  à  lui-même. 

2.  Il  s'est  mêlé  à  cette  question  plusieurs  difficultés  de  forme 
qui  ont  singulièrement  compliqué  l'affaire. 

3.  L'une  dès  parties  prétendait  être  au  bénéfice  d'un  contrat  à 
condition*  qui  la  rendait  propriétaire.  Nous  ne  savons  pas  au  juste 
ce  que  peuvent  signifier  ces  mots  :  contrat  à  condition  ;  ils  tien- 
nent sans  doute  à  quelque  usagé  de  la  contrée.  ■  •   '  ■•■•■• 

1  4.  On  peut  d'assurer  par  la  lecture  de  cet  arrêt  que  le  système 
des  programmes  et  des  recourt  entraine  à  des  complications  peu 
clarifiantes. 

5.  Il  reste  à  débattre  la  question  du  prix,  c'est-à-dire  que 
l'arrêt  ne  règle  qu'une  première  partie  du  litige.  ^-  Eto  France, 
sous  le  codé  dé  commerce ,  tout  ce  procès  aurait  été  jugé  eb  une 
àudieûcei  presque  sans  frais  et  aVec  mise  de  côté  de  tout  ce  ba- 
$àgë  cte formalisme.  .   ,  .  ; 


.•  •  \  *  i 


•  i    .'/..;. 


i  • .       ' .  ;  .   -   .  .j      .!•' 
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Jugement  de  Juge  de  piMx  cMiftrmé% 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE.  " 

ii  juillet  1858.    *' 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

.  Àbram  Pinel-Bùntzlî,  à  Trélex,  recourt  contre,  la  sentence  du 
juge,  de  paix  du  cercle,  de  Giogins,  rendue  le  4  juin  1888,  (Uns  sa 
cause  contre  Juste  Steinmetz,  à  Nyon. 

L!audience  eist  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  du  recours  et  du  mémoire  de 
Steinmetz. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  dans  le  procès  actuel  Steinmetz 
a  pris  des  conclusions,  tendant  à  ce  que  Pinel-Buntzli,  en  qualité 
de  co-héritjer  solidaire  de  sa  mère  Peroette  Pinel,  soit  tenu  de 
lui  payer  70  fr.  75  cent,  pour  marchandises  vendues,  confection- 
nées et  livrées,  suivant  la  note  qu'il  produit  ;  ) 

Que  Pinel  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ;  que,  sta- 
tuant ,.  le  juge  a  condamné  Pinel  à  payer , à  Stefnmetz  Ja  gomme 
de  70  fr.  75  cent,  réclamée  par  ce  dernier  dans  ^es  conclusions; 

Que  Pinel  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  .comme  qipyen 
de  nullité  :  i°  que  les  écritures  et  indications  du  cjepiindeur  por- 
tant seulement ,  Pinel  >,  et  Stejmjnetz  déclarant  que  c'était  bien 
César  Pinel,  frère  du  défendeur,,  qui  avait  reçu  les  marchandises 
le  défendeur  se  trouve  ainsi  hors  de  cause; 

2°  Que  le  défendeur  ignorant  ce  fait  nouveau,  cette  ignorance 
équivalait  à  une  négation  et  devait  être  surmontée  par,  une  preuve, 
et  que  du  reste  w  fait  n'a  pas  été  résolu  ;  et  comme  moyen  de 
réforme  :  i°  que  le  juge. a  mal  apprécié  les  fait*  et, mal  appliqué 
la  loi,  en  n  économisant  pas  le  demandeur,  qui  rqeannaipsant  avoir 
eu  à  faire  à  César  Pinel ,  n'avait  ainsi  pas  assigné  son  véritable 
adversaire;  2°  qu'il  y  a  de  même  fausse  application  de  la  loi, 
puisque  le  défendeur  a  été  condamné  à  payer  comme  co-débiteur 
solidaire  de  César  Pinel,  sans  que  ce  dernier  ou  son  tuteur  ait  été 
assigné. 
,  Sur  l'ensemble  du  recours , 


Considérant  que  le  juge  a  établi,  dans  son  jugement,  le  fait  des 
livrances  de  marchandises  de  Steinmetz  à  César  Pinel ,  alors  mi- 
neur, et  travaillant  chçz  sa  mèrp ,  qui,  avait  l'administration  de  la 
maison; 

Que  précédemment  le  demandeur  avait  livré  à  diverses  fois  à  la 
famille  Pinel  des  mancharidrèes  qui  lai  ont  été  payées  régulière- 
ment; i. 

Qu'il  Br  livré  ces  marchandises,  de  confiance»  à  l'un  des  fils, 
faisant  partie  de  la  famille  réunie. 

Considérant  que  des  faits  susmentionnés,  il  résulte  que, les 
marchandises  ont  réellement  été  livrées  à,  un  membre  de  la  famille 
du  défendeur,  savoir  à  César  Pinel,  frère  de  PineM&nUli,  et 
cela  du  vîtomt  de  leur  mère. 

Considérant  que  le  liait  que  le  livre  du  demandeur  indique  seij- 
lementle  nom  de  Pinel ,  sans  désignation  de  prénom,  ne  saurait 
avoir  d'importa&ee,  puisque  le  fait,  des  Uvragcesà  un  membre 
de  4$tft  famille  *si  constant  et  qu'aux  termes  de  l'art.  022  du  co^e 
civil  „  qui  dédarfc  le». héritiers >**&??  solidairement  aux  dettes  et 
charges  de  la  succession,  le, demandeur  pouvait  s'adresser  à  l'un 
ou  à  l'autre  de»  «héritiers,  selon  qu'il  le  jugeait  convenable  ;    . 

Qto'ainsi  l'ignorance  dp  défendeur  sur  ce  point  est  sapa  portée. 

Considérant  que  Steinmetz  pquvait  aux  termes  de  l'art.  622 
susmentionné  intenter  action  à  Pinel-Buntsli,  pour  le  paiement 
d'une  dette  de  la.  succession  de  la  mère  du  défendeur. 
-  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  pour  le  défen- 
deur à  ce  que  son  frère-César  Pinel  fût  assigné,  puisque  Steinmeu 
(avait  tien  intenté  son  action,  selon  l'art.  622  ci-dessus  rappelé* 

Par  ces  motifs  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient 
le  jugement  et  condamne  le  recourant  aux  dépens  de  cassation. 


•  •  •      ■    .        -.  h .     ,     ..         .  -  i  \,_ 


.»•       -       i 
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«Jugement  de  Juge  de  pat*  m»  In  te  nu* 

'"'  COUH    DE    CASSATION    ClVlLB. 

15  juillet  4858. 
Présidence  de  Mp  JEU  BipporV 

Jean  Freymann,  à  Vevey,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Vévey,  le  4  juin  4888»,  dans  sa 
cause  contre  David  Veillard,  aussi  à  Vevey.  ; 

-  -  I/audteUGe  est*  publique.  '>'■"' 

Il'est  fait  lecture  de  la  sentence ,  de  l'acte  de  recours  et  dû  mè> 
moiré  de  Veillard.  :    '  •  '      .  ««H»    :  i.   •'• 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  dans  l'action  actuelle,  Freymann 
a  conclu  à  ce  que  Veillard  lui  fasse  paiement  de 21  fr.  7&t5.  pour 
solde  d'un  règlement  avec  ta  Société  de  navigation  sur  le  Léman; 

Que  Veillard  a  conclu  def  son  fcôté ,  à  ce  que  faisant  cbrapenr 
satton  entre  la  somme  réclamée  par  l'instant  et  le  montant  d'une 
lettre  de  voiture  due  par  Freymaén ,  s'éle  vanta  18  fr.  90  o.  t  il  ne 
lui  redoit  pour  solde  que  2  fr.  88  cent.  ; 

Que  le  juge  statuant  sur  les  conclusions  des  parties ,'  a  accordé 
à  Veillard  ses  conclusions ,  en  ce  sens  que  le  dit  Veillard  redoit  à 
Freymann ,  après  compensation,  2  fr.  88  cent* ,  et  qu'il  a  con- 
damné le  demandeur  aux  dépens; 

Que  Freymann  demande  la  réforme  de  ce  jugement  par  deux 
moyens,  qui  consistent  à  dire  :  1°  Veillard  n'ayant  priB  de  con- 
clusions ni  libératoires,  ni  récônventionneHes ,  et  n'ayant  pas  in- 
voqué la  compensation ,  le  juge  ne  pouvait  d'office  suppléer  au 
silenée  du  défendeur;  2°  le  jugement  a  faussement  interprété 
l'art.  961  du  code  civil.  ■      »  •  •• 

Sur  le  premier  moyen ,  considérant  que  le  procès-verbal  de 
jugement  porte  :  «  ou  si  le  défendeur...  est  fondé  à  conclure  avec 
»  dépens  que  faisant  compensation  entre  la  somme  réclamée  par 

>  l'instant  et  le  montant  des  frais  d'une  lettre  de  voiture  due  par 
*  Freymann,  s'élevant  à  18  fr.  90  cent.,  il  ne  lui  doit  pour  solde 

>  que  2  fr.  80  cent.  » 


Considérant  que,  des  expressions  ci-dessus  rappelées,  il  ressort 
que  le  défendeur  n'admettait  pas  les  conclusions  du  demandeur 
en  paiement  des  31  fr.  75  cent» ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  con- 
cluait à  libération  des  dites  conclusions. 

Considérant  que  les  conclusions  du  défendeur  reposaient  sur  ce 
qu'il  estimait  qu'il  y  aVàit'liêu  à'  compenser  là  somme  par  lui  due 
à  Freymaiii)  avec  ce  qpe  ee  dernier  devait  en  vertu  de  la  lettre  de 
voitunK  .■•■■■<. 

.  Goasic|6rapt,  dès  (ors,  que  L'allégation  du  recourant  elt  détruite 
par  ce  qui  est  établi  dans  le  proeé»*verbal  du  jugement* 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Surie  sacopd  moyen,  considérant  que  le  juge  -a  établi  dans  son 
jugement  que  les  deux  dettes  opposées  n'étaient  pas  reconnues 
p$r  titre  et  qu'elles  étaient  échues. 

Cpusidérant  que  l'art.  961  du  code  civil  permet ,  dans  ce  cas , 
que  |a  compensation  soit  opérée  entre  ces  dette*  jusqu'à  concur- 
rence de,  1$  plus  faible. 

Considérant ,  enfip*.  que  le  cas  actuel  ne  rentre  pas  dans  les 
exceptions  contenues  aj'art.  962  du  dit  code  qui  ne  permettent 
pas  d'opposer  la  compétition. , 

,  Attftpdu.,  dé*  loi?,, que  le  juge,  a  fait  ;une  saine  application  de 
r.artt,96i  susmentionné.,    ,    , 

La  fiour  rejette  auç$i  ce  moyen. 

».  ,  En  coaséquepoe  la  cour  de  cassation  rejette.  lcreoma,  main- 
•tiept.  le  jngemen;  et  condamne  le  recourant  Jean  Freymann  aux 
4épero  de  cassation»        ..  .?, ...  .,:••      \  ■>.■    -  ».. 


il'      iUl.i 


1?'  'Petit  procès,  gràhd  Bruit  et  grands  frais, 
î.'  On  ne  Conçoit  pas  que  des  amis  ou  des  parents  n'intervien- 
nent pas  pour  empêcher  que  d'aussi  chétifs  intérêts  en  litige  soient 

portés  devant  les  tribunaux  et  jusqu'en  cour  de  cassation.     '  " 

t  *  »  *  »  i  .        .  ,      .  *  .      . .  i 

'   ..  Il-    !•«.'•  >.»  •  *>-  •   •  «         ♦,:-.»•  1.      .    . 
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~Dr*it  pénal. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

19  juillet  1858. 

t 

Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Mare-Louis  Jotterand ,  de  Bière ,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  du  district  d'Aubonne,  en  date  du 
?  juillet  18^8,  qui  le  condamnée  3'fr.  d'amendé  pour  contra- 
vention à  Kart.  ^41  du  cide  for^tiër.    -       ' 

L'audience  est  publique. 

41  est  fiait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours, ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  ainsi 
conçu  :  «  Gomme  la  plainte  do  forestier  est  fausse ,  attendu  que 
%  le  bois  que  je  possède  dans  ta  forêt  du1  Pré  de  S1  Livres  ensuite 
»  de  mise  est  encore  tout  sur  plante,  je  recours  contre  t'amende 
*  et  les  frais  prononcés  contre  moi ,  Marc-Louis  Jotterand.  v 
:  Attendu  que  l'inscription  en  faux  ne  constitue  pas1  un  des 
moyens  de  recours  en  cassation  admis  par  la  loi  ; 

Que  si  le  dénoncé  Jotterand  estimait  que  le  rapport1  était  faux 
ou  erroné  en  ce  qui  le  concerne ,  il  devait  faire  valoir  devant  le 
tribunal  de  police  le  moyen  qui  pouvait  en  résulter  pour  lui. 

!  Attendu  que  le  jugement  attaqué  établit  en  fait  qu'il  est  constant 
qu'une  plante  de  sapin  provenant  de  mise  du  29  août  1887,  ap* 
partenant  à  Marc -Louis  Jotterand,  a  été  trouvée  n'étant  pas 
écorcée  dans  la  forêt  le  20  Juin  18S8) 

Attendu  que  la  courn'a  pas  à  examiner  ultérieurement  le  moyen 
de  recours  qui  s'élève. contre  la  déclaration  de  ce  fait  de  contra- 
vention à  la  loi  sur  les  forêts, 

La  cour  de  cassation,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  re- 
jette le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et  en 
ordonne  l'exécution,  et  condamne  Marc-Louis  Jotterand  aux  frais 
résultant  de  son  recours  et  montre  à  une  amende  de  15  fr.  en 
vertu  de  l'art.  527  du  code  de  procédure  pénale. 


301 

Observations. 

1°  Jotterand  s'est  mal  défendu  évidemment. 

V  S'il  était  vrai  qu'il  n'y  eût  aucun  arbre  coupé  dans  sa  forêt, 
il  y  aurait  preuve  que  l'arbre  dont  il  s'agit  n'était  pas  à  lui. 

3*  On  ne  voit  pas  si  Jotterand  a  disposé  de  cet  arbre. 

4°  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  police  est  imparfaite 
et  elle  réclame  une  grande  attention  de  la  part  des  prévenus  et  de 
la  part  des  juges. 


Question  de  révision   de  Jugement  on  pénal. 

49  juillet  4858. 

Tu  la  demande  de  Jean-Louis  B**\  à  Genollier;  tendant  à  ob- 
tenir la  révision  du  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de 
Nyonv  rendu  contre  lui  le  10  juin  1858,  qui  F  a, condamné  à  (Jeux 
jours  d'emprisonnement  pour  injures ,  et  à  un  dixième  des  frajs 
solidairement  avecd'autres. 

Ouï.  la  préavis  du  prooureur>gânéral« 

Attendu  que  le  motif  allégué  pour  obtenir  la  révision  n'est  pa? 
un  indice  nouveau;. qu'au  19  juin  B*"  pouvait  présenter  et  faire 
valoir,  s'il  y  avait  lieu,  le  lait  que  les  injures  avaient  été  proférées 
le* 25  octobre. ou  le  6  décembre  1857,  et  non  le  13  décembre,  et 
auraient  ainsi  été  frappées  de  prescription  quant  à  la  poursuite 
pénale;    ,  ... 

Qu'actuellement  il  n'apparaît  d'aueun  indice,  survenu  depuis  le 
jugement,  duquel  indice  il  apparaîtrait  que  ce  jugement  repose  sur 
un  fait  erroné  quant  à  sa  date ,  et  qu'il  n'y  a  p&s  eu  de  condamna- 
tion pour  faux  témoignage  d'un  des  témoins,  entendus  dans  l'affaire. 
.  Le  TritanaLcantonal,  vu  l'art.  530*  du  code  de  procédure  pé- 
nale, refuse  la.demande  de  révision  et  condamne  l'instant  B***  aux 
frais  résultant  de  sa  demande* . 

'*  Art.  050.  La  révision  d'un  jugement  criminel,  correctionnel  ou  de 
police  ne  peal  être  demandée  que  dans  l'intérêt  du  condamné  et  dans 
Tes  cas  suivants  : . 

i*  Lorsqu'on témoin  à  charge  à  été  condamné  pour  faux  témoignages 

sur  des  indices  Recouverts  postérieurement  au  jugement  ; 
S*  Lorsque,  depuis  le  jugement,  on  a  découvert  des  indices  qui  font 
présumer  l'innocence  du  condamné* 


SOS 

Blreetloiitt  Wu^  'greffiers. 

19  juillet  1888. 

Il  sera  fàît  ail  greffier  de  la  justice  de  paix  dû  cerclé  de*"  l'ob- 
servation que  dans  la  cause  M*"  contre  R~*  il  n'aurait  pas  dû  exiger 
de  la  partie  à  qui  la  copie  du  recours  déposé  a  été  adressée,  les  frais 
de  copie  et  de  timbre  de  cette  copie,  puisque  c'est  à  la  jpartie  qui 
dépose  le  recours  à  faire  l'avance  de  ces  frais,  conformément  aux 
directions  qui  ont  été  données  précédemment. 

Vieux  droit* 

» 

MANDAT  SOWEBA1N  PAR  LEQUEL  LES  ABAHYES  Ql»  SI  F.A1SOYKNT 
LE  JOUR  DU  DIMANCHE  SONT.  ENLEVÉES. 

L'Àdvoyer  et  Conseil  de  la  ville  4e  Barùe ,  nostre  salutation 
promise,  très  cher  et  féal  BaHif. 

Nous  avons  esté  informés  qu'en  certains  lietwdé  nostre  pays 
Romand  il  se  faisoyent  des  abahyeset  des  tirages  te  plus  souvent 
les  jours  de  dimanche,  Or  comme  par  des  sbrtes  délestes»  te  jour 
du  Sëigtieur  est  profemeé ,  et  que  l'on  attira  par  là  la  colère  du 
Tout  Puissant  sur  le  pays,  nous  nous  sommes  trouvés  obligés!  dé 
couppé  ebemra  à  de  semblables  péehés  et  de  commander  par  les 
présentes -à  nos  sujets,  sur  peyne  de  grapd  châtiment*  de  s'abs* 
tenir  entièrement  à  l'advenir  de  faire  les  d.  Abahyes  les  jours  d? 
sabat,  mais  d'autres  jours  sur  sepmaiae,  les  enlevant  entière- 
ment le  d.  jour  de  (fcmaoebe,  Toutefois  non»  n'entendons  pas  de 
defféndre  ^par  les  présentes  l'etercioe  des  Armqs  qui  se  faict  la 
jour  dû  repos  Après  tes  proches,  mais  il  devra  «stre  permis  et 
usité  comme  par  le  passé ,  veû  que  cela  ne  se  fait  que  pour  le 
maintien  de  (a  religion  et  pour  la  conservation  de  la  patrie,  De 
quoy  nous  t'avons  voulu  rendre  sçachant  par  les  présentes  aussi 
bien  que  nps  austres  Ballifs  du  pays  Romand  et  feras  .publier  les 

Le  rédactew,  k  feffls,  avoça^ 
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JOURNAL    DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Paraissant  le  1",  le  10  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4°  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4te  fraaM  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pellla, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme: 


Droit  fédéral. 

QUESTION  DE  MURS  DE  SOUTENEMENT  ET  DE  CLÔTURES. 

On  s'est  demandé  souvent  si  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  avaient  le  droit  d'établir  des  talus  en  déblais  dans  le  vignoble, 
ou  si  elles  devaient  les  remplacer  par  des  murs  de  soutènement, 
conformément  à  l'usage  établi.  On  s'est  demandé  également  si 
cette  question  relevait  du  Conseil  fédéral,  du  tribunal  fédéral  ou 
des  gouvernements  cantonaux.  Plusieurs  personnes  pensaient  que 
le  gouvernement  cantonal,  étant  appelé  à  sanctionner  les  plans, 
devait  par  là  même  trancher  la  question.  C'est  dans  cette  opinion 
qu'était  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud  à  l'occasion  de  la  section  Lausanne-Yilleneuve,  et  c'est 
pour  cela  que  le  gouvernement  se  trouvait  dans  une  fausse  posi- 
tion, attendu  que  payant  les  terrains,  il  avait  intérêt  à  exiger  des 
murs  de  soutènement  pour  alléger  ses  charges.  Mais  on  était  dans 
l'erreur,  car  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  fédéral  que  l'approbation 
des  plans  par  l'autorité  cantonale  ne  tranchait  pas  définitivement 
la  question ,  et  nous  croyons ,  en  effet ,  que  l'autorité  cantonale 
doit  approuver  le  tracé  sous  le  rapport  de  sa  direction  générale, 
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mais  qu'elle  n'est  pas  appelée  à  sanctionner  d'une  manière  défi- 
nitive le  plan  parcellaire. 

Cette  question  s'est  présentée  entre  la  Compagnie  du  Jbra  et 
divers  propriétaires  de  Neuchâtel,  et  voici  les  termes  dans  lesquels 
elle  était  exposée  par  la  Compagnie  : 

«  Une  grande  partie  des  propriétaires  réclamants  ont  demandé 
»  que  les  talus  indiqués  dans  les  plans  du  chemin  de  fer  fussent 
»  remplacés  par  des  murs  de  soutènement. 

»  Devant  la  commission  fédérale,  les  représentants  de  la  Côm- 
»  pagnie  ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient  consentir  à  remplacer 
»  les  talus  par  des  murs  de  soutènement  à  raison  de  l'énorme 
»  augmentation  des  frais  que  cela  occasionnerait;  que  des  talus 
»  en  terres  serrées  et  galonnées  avec  une  banquette  de  même 
»  nature  étaient  bien  suffisants  pour  retenir  la  terre  des  vignes; 
»  que,  dans  tous  les  cas,  la  question  n'était  pas  de  la  compétence 

>  de  la  commission  fédérale ,  et  que  l'affaire  se  trouvait  réglée  à 
»  mesure  que  les  talus  étaient  figurés  dans  les  plans  qui  avaient 

>  été  sanctionnés  par  le  Conseil  d'Etat. 

>  Le  procès-verbal  du  mois  d'avril  mentionne  comme  suit  la 
»  décision  de  la  commission  fédérale,  ou  plutôt  la  déclaration  de 
»  ce  qui  s'est  passé.  Elle  dit  : 

>  La  Compagnie  ne  prend  pas  l'engagement  de  faire  des  murs 
»  de  soutènement,  mais  des  talus  où  elle  le  jugera  convenable, 
»  à  moins  qu'à  cet  égard  il  y  ait  eu  entente  réciproque. 

»  Dans  le  procès-verbal  du  mois  de  juin,  il  a  été  donné  l'expii- 
»  cation  suivante  :  Sur  l'observation  relative  au  remplacement 

>  des  talus  par  des  murs  de  soutènement,  il  est  expliqué  qu'il  n'y 
»  a  pas  eu  de  convention  formelle  entre  parties.  Les  propriétaires 
»  ont  réclamé  des  murs,  la  Compagnie  a  refusé,  et  il  a  été  corn- 

>  pris  que  la  question  n'était  pas  de  la  compétence  de  la  cora- 
»  mission. 

»  Et  dans  les  proeès-  verbaux  spécialement  dressés  sur  les 

>  demandes  de  détail ,  la  commission  a  invariablement  écarté  la 

>  demande  relative  aux  murs  de  soutènement  en  se  fondant  :  «  sur 

>  ce  que  cette  question  touchant  par  sa  nature  au  principe  même 
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de  l'expropriation  était  en  dehors  de  la  compétence  de  la  com- 
mission fédérale. 

»  Dans  l'acte  de  recours  des  propriétaires ,  leur  demande  se 
trouve  subdivisée  en  deux. 

»  I.  On  demande  des  murs  de  soutènement  en  amont  du  che- 
min de  fer  partout  où  le  chemin  est  en  déblai  de  ce  côté  et  où 
le  terrain  est  en  pente.  • 

>  II.  On  demande  que  partout  dans  les  vignes  le  chemin  de 
fer  soit  clôturé  par  des  murs. 

»  1 .  Quant  à  la  première  demande ,  la  Compagnie  ne  peut 
l'admettre  par  les  raisons  suivantes  : 

»  A.  La  question  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  commission 
fédérale  d'estimation ,  et  par  conséquent  non  plus  de  celle  du 
tribunal  fédéral. 

>  La  compétence  de  la  commission  fédérale  est  résumée  dans 
l'art.  9  du  règlement  du  22  août  4854.  Or  on  ne  trouve  pas 
un  mot  dans  cet  article  qui  puisse  autoriser  la  commission  à 
prononcer  sur  une  question  semblable.  Il  ne  lui  appartient,  ni 
d'exiger  des  modifications  au  tracé,  ni  de  modifier  l'étendue  des 
terrains  dont  l'expropriation  a  lieu,  ni  de  modifier,  en  un  mot, 
les  plans  du  chemin  de  fer. 

»  Dans  un  certain  sens ,  la  question  proposée  ressortirait  au 
Conseil  fédéral,  comme  touchant  au  principe  même  de  l'expro- 
priation. C'est  ainsi  que  la  commission  a  compris  la  chose.  En 
effet,  si  l'on  fait  des  murs  de  soutènement,  on  prendra  moins  de 
terrain  que  si  l'on  fait  des  talus.  Donc ,  en  exigeant  des  murs, 
on  refuse  à  la  Compagnie  le  droit  d'exproprier  une  étendue  de 
terrain  plus  considérable. 

»  Nous  ne  pensons  pas  qu'une  question  semblable  puisse  être 
de  la  compétence  du  Conseil  fédéral.  C'est  une  question  de 
plan  qui  ressortit  au  Conseil  d'Etat  de  Neuchàtel.  En  effet,  aux 
termes  de  la  concession  autorisée  par  l'assemblée  fédérale, 
art.  9,  les  travaux  ne  pourront  être  commencés  avant  que  la 
Compagnie  ait  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  les  plans 
de  la  section  ou  des  sections  à  entreprendre.  La  Société  né 
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pourra  s'écarter  ultérieurement  de  ces  plans  qu'après  une  nou- 
velle approbation  du  gouvernement. 

»  Ainsi  c'est  au  gouvernement  cantonal  qu'appartient  la  décision 
de  toutes  ces  questions  de  plans ,  et  les  autorités  fédérales  ne 
peuvent  s'en  emparer  qu'en  empiétant  sur  les  attributions  ré- 
servées aux  cantons. 

»  C'est  ainsi  que  le  Conseil  fédéral  l'a  entendu  dans  l'arrêté 
par  lequel,  en  date  du  1er  août  1853,  il  a  réglé  une  question 
semblable  aux  abords  de  la  ville  de  Lausanne.  Les  propriétaires 
avaient  demandé  au  Conseil  fédéral  d'obliger  la  Compagnie  de 
l'Ouest  à  remplacer  une  tranchée  de  80  pieds  de  profondeur 
et  de  120  pieds  d'ouverture  par  des  murs  de  soutènement  ou 
par  un  tunnel.  Mais  le  Conseil  fédéral  a  écarté  cette  demande 
au  moyen  de  l'arrêt  précité  qui  ne  renferme  que  les  deux  con- 
sidérants suivants  : 

>  1°  Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Morges-Lausanne- 
Yverdon  est  tenue,  d'après  l'art.  13  de  la  concession  du  8  juin 
1852,  approuvée  par  l'Assemblée  fédérale,  de  construire  la  voie 
ferrée  d'après  les  plans  approuvés  par  le  haut  état  de  Vaud, 
et  que  d'après  l'art.  16  de  la  même  concession  aucun  chan- 
gement quelconque  ne  peut  être  apporté  dans  l'exécution  des 
projets  sans  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat. 

»  2°  Que  les  réclamants  n'ont  pas  montré  qu'il  ait  été  dévié 
en  manière  quelconque  de  ces  plans  ou  projets. 

>  Cet  arrêt  se  trouve  imprimé  page  194  du  volume  de  1853- 
1854  du  Journal  des  tribunaux  qui  se  publie  à  Lausanne. 

»  Nous  croyons  que  les  principes  posés  dans  l'arrêté  du  Con- 
seil [fédéral  sont  vrais.  Nous  croyons  qu'ils  ont  été  reconnus 
par  la  commission  fédérale  d'estimation,  et  nous  espérons  qu'ils 
seront  confirmés  par  l'arrêté  que  rendra  le  tribunal  fédéral  sur 
le  recours  dont  nous  nous  occupons  ici. 
B>  En  supposant  que  le  tribunal  fédéral  veuille  prononcer  sur 
la  question  au  fond ,  nous  ne  voyons  rien  qui  puisse  nous 
obliger  à  remplacer  nos  talus  par  des  murs  de  soutènement, 
»  Ce  serait  exposer  la  Compagnie  à  des  frais  énormes  hors  dt 
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proportion  avec  les  avantages  qui  pourraient  en  résulter  pour 
les  propriétaires. 

»  En  outre ,  il  est  parfaitement  clair  que  les  talus  gazonnés  et 
surmontés  d'une  banquette  gazonnée  suffisent  pour  soutenir  et 
arrêter  les  terres  des  vignes  quelque  meubles  qu'elles  soient. 
La  couche  de  terre  n'est  pas  épaisse,  et  la  banquette  sera  tou- 
jours suffisante  pour  retenir  ce  que  les  pluies  entraîneront. 

»  A.  Quant  aux  clôtures  en  murs  ou  en  bois,  nous  recon- 
naissons que  c'est  une  question  qui  est  de  la  compétence  de  la 
commission  fédérale ,  et  par  conséquent  de  celle  du  tribunal 
fédéral. 

»  Devant  la  commission  d'estimation  fédérale ,  voici  en  quels 
termes  la  Compagnie  a  reconnu  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  quant  à  la  clôture  : 

»  1°  Partout  où  le  chemin  de  fer  traversera  les  vignes  où  entre 
le  chemin  et  la  vigne  il  n'y  aura  ni  chemin  à  char,  ni  sentier 
public,  la  Compagnie  clôturera  le  chemin  contre  les  vignes  au 
moyen  de  barrières  en  bois. 

*  2°  Partout  où  il  y  aura  un  chemin  à  char  ou  un  sentier  pu- 
blic entre  la  vigne  et  le  chemin  de  fer,  la  vigne  sera  fermée 
contre  le  chemin  ou  le  sentier  au  moyen  d'un  mur  convenable. 

»  Il  est  vrai  que  dans  les  procès-verbaux  du  mois  d'avril  cette 
déclaration  n'a  pas  été  transcrite.  Mais  dans  les  procès-ver- 
baux du  mois  de  juin,  il  a  été  fait  mention  chaque  fois  que  les 
réclamations  des  propriétaires  ont  fait  mention  des  clôtures. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  Compagnie  consent  à  ce  qu'il  soit  donné 
acte  aux  propriétaires  de  la  déclaration  ci-dessus  transcrite. 

»  Mais  elle  ne  peut  se  soumettre  à  l'obligation  de  construire 
des  murs  de  clôture  partout  où  il  n'y  aurait  ni  sentier,  ni  chemin 
public.  En  effet,  un  chemin  de  fer  n'est  pas  une  route  ordi- 
naire. Les  voyageurs  et  les  employés  qui  profitent  de  cette 
voie  de  communication  sont  dans  des  convois  et  ne  peuvent 
occasionner  aucun  préjudice  aux  propriétés  qu'ils  traversent. 
Les  seules  personnes  qui  cheminent  sur  la  voie  ferrée  sont  les 
gardes  et  les  inspecteurs  du  chemin.  Or  ce  ne  sont  pas  eux  qui 
sortiront  jamais  de  la  clôture  du  chemin  de  fer  pour  pénétrer 
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dans  tes  propriétés  particulières  ;  au  contraire,  ils  auront  pour 
mission  de  surveiller  ces  propriétés  et  de  les  protéger  au  besoin. 
En  général  donc,  si  on  admettait  la  demande  des  propriétaires 
recourants,  on. imposerait  à  la  Compagnie  une  charge  très- 
lourde,  et  cela  sans  aucune  utilité  quelconque.* 

»  En  conséquence,  la  Compagnie  conclut  : 

»  1°  A  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  fédéral  de  ne  pas  entrer  en 
matière  sur  le  recours  en  ce  qui  concerne  les  murs  de  soutène- 
ment, et  éventuellement  de  débouter  les  propriétaires  recourants 
des  fins  de  leurs  conclusions,  sous  suite  des  frais  et  dépens. 

»  2°  A  ce  que  quant  aux  clôtures,  il  soit  donné  acte  aux  pro- 
priétaires de  la  déclaration  faite  ci-dessus,  et  que,  par  contre, 
ils  soient  déboutés  au  surplus  de  leurs  conclusions,  sous  suite 
des  frais  et  dépens.  » 

Voici  le  texte  de  la  décision  du  tribunal  fédéral. 

Le  tribunal  fédéral  a  vu  ce  qui  suit  : 

<  En  fait.  Les  recourants ,  se  fondant  sur  ce  que  la  commis- 
sion d'estimation  n'a  rien  statué  au  sujet  des  murs  de  soutène- 
ment ou  de  clôture  à  établir  dans  leurs  propriétés,  exposent  que 
de  pareilles  constructions  sont  rigoureusement  nécessaires  pour 
maintenir  les  terres  des  fonds  inclinés,  et  que  l'usage  des  lieux 
et  la  sécurité  des  propriétaires  exigent  des  clôtures  en  murs 
pour  les  vignes  que  le  chemin  de  fer  emprunte.  Ils  concluent, 
en  ce  qui  concerne  les  vignes  en  pente,  à  ce  que  la  Compagnie 
soit  tenue  à  établir  des  murs  de  clôture  ou  subsidiairement  des 
clôtures  en  bois,  ou  des  haies. 

>  La  Compagnie  défenderesse  répond,  quant  aux  murs  de  sou- 
tènement ,  que  la  question  n'est  pas  de  la  compétence  de  la 
commission  d'estimation ,  et  par  conséquent  non  plus  de  celle 
du  tribunal  fédéral;  qu'il  n'appartient  à  ces  autorités,  ni  d'exiger 
.des  modifications  au  tracé ,  ni  de  modifier  l'étendue  des  ter- 
rains dont  l'expropriation  aura  lieu  ;  que,  du  reste,  il  sera  établi 
desr  tains  gazonnés  surmontés  d'une  banquette  gasonnée,  et  que 
ces  constructions  atteindront  le  même  but  que  des  murs  en 
pierres* •—  Quant  aux  murs  de  clôture,  qu'il  en  sera  établi 
partout  où  il  y  aura  un  chemin  où  un  sentier  public  entre  la 
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vigne  et  le  chemin  de  1er,  et  que  dans  les  autres  cas  il  sera 
pourvu  à  la  clôture  des  propriétés  au  moyen  de  barrières  en 
bois. 

»  En  droit.  Considérant  que  la  demande  de  murs  de  soute» 
tement  est  une  question  du  domaine  et  de  la  compétence  du 
tribunal  fédéral ,  et  que  lors  même  que  l'autorité  cantonale  a 
adopté  un  tracé  général  de  la  voie  ferrée  en  accordant  une 
concession,  il  appartient  cependant  encore  aux  propriétaires 
intéressés  de  faire  valoir  leurs  réclamations  par  demande  en 
recours,  et  qu'en  conséquence  l'exception  d'incompétence  op- 
posée par  la  Compagnie  défenderesse  est  mal  fondée  en  droit. 

•  Considérant  que  les  procès-verbaux  d'estimation  ne  renfer- 
ment aucun  élément  d'appréciation  qui  puisse  éclairer  le  tribunal. 

»  Considérant,  sur  la  demande  de  murs  de  clôture  et  le  recours 
y  relatif,  qu'en  matière  d'expropriation  des  prétentions  aussi 
générales  ne  se  justifient  point,  et  que  les  offres  faites  par  la 
Compagnie  garantissent  suffisamment  les  propriétaires  et  sau- 
vegardent leurs  intérêts. 

»  Le  tribunal  prononce  : 

»  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle  expertise  pour  s'assurer  si  la 
demande  de  murs  de  soutènement  formulée  par  les  recourants 
est  fondée ,  ou  s'il  y  a  lieu  à  prendre  quelque  autre  mesure 
conservatoire  des  terrains,  et  quelles  seront  ces  mesures.  » 

Dans  la  même  cause,  il  a  été  jugé  par  la  commission  fédérale 
que  rintérét  du  capital  devait  courir,  pour  les  vignes,  dès  le  1er  no- 
vembre de  l'année  précédente,  et  qu'en  outre  la  Compagnie  devait 
payer  25  fr.  par  ouvrier  pour  frais  de  culture,  lorsqu'elle  prenait 
possession  avant  la  maturité  des  récoltes.  ### 


Nous  donnons  l'arrêt  qu'on  va  lire  dans  le  but  d'être  aussi 
complet  que  possible  dans  le  recueil  dé  nos  arrêts ,  et  aussi  pour 
constater  que  la  construction  de  chemins  de  fer  et  le  mouvement 
général  de  l'industrie  font  naitre  plusieurs  industries  accessoires, 
étrangères  à  nos  mœurs  presqu'exclusivement  agricoles.  On  verra 
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dans  ce  document  que  le  défaut  d'ordre  et  d'écritures  régulières 
entraîne  les  parties  à  des  complications  inutiles  et  à  des  procès 
coûteux. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

23  juin  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

François  Caffin,  à  Aubonne,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  d'Aubonne,  en  date  du  30  avril  1858, 
rendu  dans  la  cause  entre  lui  et  Daniel  Margot ,  de  Bière. 

Comparaissent  François  Caffin,  assisté  de  l'avocat  Henry,  et 
Daniel  Margot,  assisté  de  l'avocat  F.  Kauppert. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugemen)  et  de  l'acte  de  recours,  le  dos- 
sier1 des  pièces  a  été  lu  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  entre  autres ,  que 
Daniel  Margot  a  loué,  il  y  a  trois  ans ,  de  la  commune  de  Bière 
une  carrière  de  roc  au  lieu  dit  en  Gottettai ,  pour  exploitation  ; 

Qu'en  octobre  1856  Daniel  Margot  a  sousloué  cette  carrière 
à  Louis -Samuel  Quiblier  et  s'est  réservé  de  pouvoir  y  prendre 
les  matériaux  nécessaires  pour  exécuter  les  demandes  qui  lui 
avaient  été  faites  jusqu'alors  ; 

Qu'en  novembre  suivant  Quiblier  a  lui-même  sousloué  la  car- 
rière à  Laudon  qui ,  en  étant  mis  en  possession ,  l'a  exploitée 
pour  son  compte; 

Que  Margot  a  été  employé  par  Laudon  comme  ouvrier  dans 
l'exploitation  et  que  François  Caffin  était  le  conducteur  des  tra- 
vaux pour  Laudon; 

Que  le  bail  de  Margot  avec  la  commune  de  Bière  expirait  à  la 
fin  de  l'année  '1856  ; 

Que  le  11  décembre  de  cette  même  année,  une  convention  a 
été  faite  entre  Margot  et  Caffin ,  d'après  laquelle  le  premier  a  été 
chargé  de  miser  l'exploitation  de  ta  carrière,  et  cette  exploitation 
aurait  lien  de  compte  à  demi  entre  eux  ; 

Qu'ensuite  des  enchères,  'Margot  est  devenu  adjudicataire  en 
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eon  nom  pour  le  terme  de  deux  ans ,  dès  le  i"  jan v ier  4857 ,  pour 
le  prix  de  400 francs,  payable  par  quart  chaque  six  mois; 

Qu'en  mars  1857  Margot  a  cédé  à  Caffin  tous  ses  droits  à  la 
carrière  et  celui-ci  a  été  mis  en  lieu  et  place  de  Margot  vis-à-vis 
de  la  commune  de  Bière  et  s'est  engagé  de  payer  les  400  fr. , 
prix  du  bail  ; 

Que  Caffin  a  payé  le  premier  terme  et  a  refusé  de  payer  le  se- 
cond qui  était  échu  ; 

Que  les  marchandises  portées  dans  le  compte  de  Caffin  au  débit 
de  Margot  ont  été  fournies  par  celui-ci  à  diverses  personnes  en- 
suite de  demandes  antérieures  à  octobre  1856  ; 

Que  les  conclusions  des  parties  tendent ,  savoir  :  celles  de 
Margot,  à  ce  que  Caffin  lui  paie  300  fr.  pour  solde  du  prix  de 
l'amodiation  réclamée  de  lui  Margot  par  la  commune  de  Bière , 
offrant  de  recevoir  les  derniers  paiements  de  six  mois  en  six  mois 
moyennant  garanties  suffisantes  ;  oeHes  de  Caffin  à  libération  et 
reconventionnellement  à  ce  que  Margot  soit  reconnu  débiteur  de 
485  fr.  50c; 

Que ,  sur  les  questions  posées ,  le  tribunal  civil  a  déclaré  que 
Caffin  n'a  pas  reçu  les  105  fr.  mentionnés  à  l'art.  5  de  son  compte, 
mais  que  Margot  les  a  reçus  et  ne  les  a  pas  livrés  à  Caffin  ; 

Que  Caffin  a  remis  à  Margot,  le  8  février  1857,  177  fr.  61  c. 
pour  journées  et  pour  valeurs  prêtées  ; 

Que  Margot  a  pris  à  la  carrière  ce  qui  avait  été  extrait  et  tra- 
vaillé avant  la  convention,  et  qu'il  a  vendu  à  son  profit  Une  partie 
des  marchandises  spécifiées  dans  le  compte  de  Caffin ,  lesquelles 
avaient  pour  la  plupart  été  fabriquées  en  1856;  que  les  )5  voi- 
tures de  moellons,  portées  à  l'art.  9  de  ce  compte,  n'ont  pas  pro- 
fité à  Margot ,  mais  ont  été  perçues  par  Caffin  ; 

Que  l'art,  de  42  fr: ,  porté  au  compte  de  Caffin ,  n'a  pas  été 
réglé  entre  parties  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  règlement  de  compte 
entre  elles  au  commencement  de  1857  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  le  tribunal  civil  a 
admis  les  conclusions  de  Daniel  Margot  en  paiement  de  300  fr. 
dus  à  la  commune,  sous  déduction  de  250  fr.  dus  par  Margot  à 
Caffin  pour  art.  5  et  11  du  compte  ; 
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Que,,  Caffin  recourt  par  deux  moyens  dont  l'un  consiste  à  dire 
que  c'est  mal  à  propos  et  en  opposition  à  la  convention  que  le 
tribunal  civil  a  admis  comme  motif  de  son  jugement  la  probabilité 
qu'il  existait  une  réserve  au  moyen  de  laquelle  Margot  a  pu  en- 
lever de  la  carrière,  dès  le  1er  janvier  1857,  des  matériaux  pour 
achever  les  commandes  qui  lui  avaient  été  faites  avant  octobre 
1856. 

Considérant  que  si,  en  effet,  le  tribunal  civil  a  indiqué  dans 
un  des  motifs  de  son  jugement  un  argument  qui  n'est  pas  juri- 
dique ,  consistant  à  dire  qu'il  est  probable  que  la  même  réserve , 
introduite  dans  la  convention  d'octobre  1856  avec  Quiblier,  au 
sujet  du  droit  de  Margot  à  prendre  des  pierres,  a  été  faite  dans  la 
convention  avec  Caffin,  toutefois  ce  n'est  pas  sur  cette  probabilité 
qu'il  s'est  appuyé  essentiellement  pour  écarter  divers  articles  du 
compte  de  Caffin  ; 

Que  le  fait  résolu,  qui  établit  que  la  plupart  des  marchandises 
ou  pierres  mentionnées  au  dit  compte  dont  Margot  a  disposé  pour 
son  propre  ont  été  fabriquées  avant  1857,  suffirait  pour  faire 
mettre  de  côté  ces  articles ,  puisque  ces  pierres  étaient  des  objets 
mobiliers  qui  ne  faisaient  plus  partie  de  la  carrière  et  qui  appar- 
tenaient à  Margot. 

Sur  l'autre  moyen,  qui  consiste  à  dire  que  le  paiement  du  prix 
du  bail  avec  la  commune  de  Bière  est  échelonné  en  quatre  termes 
d'éehéance,  dont  les  deux  derniers  écherront  fin  juin  et  fin  décem- 
bre 1858,  et  que  la  cession  du  bail  par  Margot  à  Caffin  a  été  faite 
sans  condition  de  garantie  pour  les  paiements ,  ensorte  que  c'est 
mal  à  propos  que  Margot  exige  et  que  le  tribunal  admet  une  con- 
dition de  garantie  vis-à-vis  de  Caffin  pour  les  termes  non  échus: 

Considérant  que  Caffin  n'a.  p^s  élevé  de  débats  devant  le  tri- 
bunal civil  sur  la  question  de  l'échéance  de  la  somme  de  300  fr., 
réclamée  par  Margot ,  ni  sur  la  garantie  demandée  par  celui-ci 
pour  le  paiement  ; 

Que  Caffin  a  lui-môme  admis  dans  son  compte. le  chiffre  de 
300  fr.  comme  étant  dû  par  lui  à  Margot  et  a  déduit  cette  somme 
de  celle  de  495  fr.  50  c.  qu'il  réclamait  de  ce  dernier ,  ensorte 
que  s'il  avait  entendu  faire  fixer  ce  pohtt  relatif  à  l'époque  du 
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paiement,  il  aurait  dû  mettre  le  tribunal  civil  en  mesure  de  sta- 
tuer sur  ce  point  tout  comme  sur  celui  de  la  garantie  réclamée. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de 
François  Caffin. 


Juffememt  anmialë. 

COUH   DE    CASSATION    GIVU-I. 

30  juin  4888. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Aimé-David  Martin,  à  la  Coulaz,  territoire  dé  Rossiniéres, 
recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  président  de  la  justice 
de  paix,  section  de  Rossiniéres,  en  date  du  28  avril  1858, 
rendue  dans  sa  cause  contre  l'Etat  de  Vaud. 

L'audience  est  publique. 

fl  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  du  recours  et  du  mémoire  de 
l'Etat. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  que  le  voyer  Zulauf,  agissant  au  nom 
de  l'Etat  de  Vaud ,  a  intenté  action  à  Martin  et  Marmet  en  paie- 
ment de  30  fr. ,  à  titre  de  dommages ,  pour  avoir  cassé  et  em- 
porté soit  eux  soit  leurs  ouvriers,  la  palissade  servant  de  barrière 
en  aval  à  la  route  de  la  Tine  au  Vanel,  lieu  dit  en  Maumont; 

Qu'à  l'audience  du  21  avril,  Martin,  comparaissant,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  son  associé,  a  refusé  de  procéder,  vu 
que  le  voyer  de  l'Etat  n'était  pas  légalement  autorisé  ; 

Que,  prononçant  sur  cette  question  incidente,  le  juge  a  admis 
le  demandeur  comme  étant  duement  autorisé,  puis  que  passant 
au  jugement  au  fond  il  a  condamné  Martin  et  Marmet  de  payer  à 
l'Etat  de  Vaud  25  fr.  à  titre  de  dommages; 

Que  Martin  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens. 

Statuant  sur  le  premier  moyen ,  qui  tend  à  la  nullité  et  qui 
consiste  à  dire  que  le  juge,  en  repoussant  les  conclusions-  inci- 
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dentés  du  défendeur,  a  faussement  appliqué  les  art.  74,  77,  289 
et  300  du  code  de  procédure  civile  : 

Considérant  que  l'art  74  §  a  du  code  de  procédure  civile  s'ex- 
prime en  disant,  que  celui  qui  agit  en  qualité  de  mandataire  de 
l'Etat  doit  produire  une  procuration  du  Conseil  d'Etat ,  signée 
par  le  président  du  Conseil  d'Etat  et  le  chancelier. 

Considérant  que ,  bien  que  le  voyer  Zulauf  ait  produit  à  l'au- 
dience une  lettre  de  l'inspecteur  des  ponte  et  chaussées,  son  su- 
périeur ,  toutefois  il  n'était  pas  légalement  autorisé ,  aux  tenues 
de  l'art.  74  susmentionné ,  puisqu'il  n'avait  aucune  procuration 
signée  par  le  président  du  Conseil  et  par  le  chancelier. 

Considérant  que  le  dit  article  s'exprime  d'une  manière  géné- 
rale ,  sans  établir  de  distinction  pour  tel  ou  tel  cas. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  cet  article  devait  recevoir  son  ap- 
plication dans  l'espèce ,  et  qu'ainsi  le  juge  aurait  dû  accorder  au 
défendeur  ses  conclusions  incidentes. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen  de  nullité ,  annule  en 
conséquence  la  sentence  susmentionnée ,  renvoie  cette  afiaire  au 
juge  de  paix  du  cercle  de  Château-d'Oex,  et  prononce  que  les 
dépens,  tant  du  jugement  annulé  que  de  cassation,  seront  alloués 
par  le  nouveau  jugement  qui  interviendra. 

Observations. 

i*  Il  est  clair  que  la  procuration  dont  il  s'agit  était  insuffisante 
et  que  le  jugement  ne  pouvait  pas  être  maintenu. 

V  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  recourant  n'a  pas  obtenu  les 
dépens  de  cassation  ni  pourquoi  on  fait  dépendre  là  question  de 
ces  dépens  d'un  second  jugement  à  rendre  par  le  nouveau  juge. 


QuMtten  île  IWax. 

L'art.  178  du  code  pénal  est  conçu  comme  suit  : 

-  Article  478.  Le  faux  en  écriture  authentique  ou  publique  est  puni 
par  une  réclusion  de  six  mois  à  six  ans. 
L'acte  olographe  de  disposition  pour  cause  de  mort,  la  lettre  de 
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change ,  le  billet  a  ordre  et  les  effets  de  banque  sont  assimilés  à  l'acte 
authentique» 

L'art.  187  mitigé  la  sévérité  de  la  loi  pour  les  cas  d'imprudence. 

Art.  487.  Lorsque  le  faux  n'a  pas  été  accompagné  de  dol ,  l'auteur 
du  faux  n'est  passible  d'aucune  des  peines  ci-dessus,  mais  il  peut  être 
puni,  pour  son  imprudence ,  par  une  amende  qui  n'excède  pas  deux 
cents  francs  ou  par  un  emprisonnement  qui  n'excède  pas  un  mois. 

Dans  tous  les  cas ,  l'auteur  de  tels  actes  est  passible  de  tous  les  dom- 
mages civils. 

L'art.  180  concerne  l'usage  qu'on  peut  faire  d'un  titre  qu'on 
sait  être  faux. 

Art.  480.  Celui  qui  fait  usage  d'un  acte  qu'il  sait  être  faux ,  qu'il 
soit  l'auteur  du  faux  ou  que  le  faux  soit  l'œuvre  d'un  tiers ,  est  puni  : 

a)  S'il  s'agit  d'une  écriture  ou  d'un  acte  authentique  ou  public ,  par 
une  réclusion  d'un  à  huit  ans  ; 

b)  S'il  s'agit  d'une  écriture  ou  d'un  acte  sous  seing  privé  ,  par  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  mille  francs ,  ou  par  une  réclusion 
qui  ne  peut  excéder  cinq  ans.  Ces  deux  peines  peuvent  être 
cumulées  * 

La  défense  a  soutenu  que  l'art.  187  était  seul  applicable  et 
que  l'art.  180  ne  pouvait  pas  être  invoqué,  attendu  que  les  ques- 
tions de  dol  avaient  été  résolues  en  faveur  du  prévenu.  Le  minis- 
tère public  a  développé  la  théorie  que  l'art.  180  était  applicable , 
attendu  que  l'usage  d'un  ytre  qu'on  sait  être  faux ,  était  punis- 
sable même  lorsque  dans  l'origine  ce  faux  titre  n'aurait  été  créé 
que  par  imprudence.  Cette  interprétation  de  la  loi  a  prévalu  et  à 
juste  titre  selon  nous. 

COUR    DE    CASSATION    PÉNAL1I. 

30  juillet  1858. 
Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  du  district  d'Aigle,  en  date  du  20  juillet  1858,  qui 
condamne  Jean-Vincent  Burdèt,  du  Chatelard ,  domicilié  à  Roche, 
à  un  mois  d'emprisonnement  pour  fausse  signature  sur  un  billet 
à  ordre. 
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L'audience  est  publique. 

Le  substitut  du  procureur  général,  remplaçant  celui-ci  absent, 
prend  séance. 

L'avocat  Cérésole  se  présente  en  qualité  de  défenseur  d'office 
de  l'accusé. 

Il  est  fait  lectqre  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement  du  tribunal  correctionnel,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours. 

Ouï  ensuite  l'officier  du  ministère  public  et  le  défenseur  de 
l'accusé. 

La  cour  délibère  sur  le  moyen  unique ,  proposé  en  l'acte  de 
pourvoi,  moyen  qui  consiste  à  dire  que  l'accusé  reconnu  auteur 
de  la  signature  de  Jean  Burdet  son  frère ,  apposée  faussement  au 
pied  de  l'endossement  fait  sur  un  billet  à  ordre  de  la  somme  de 
200  fr. ,  souscrit  auprès  de  la  banque  cantonale  vaudoise,  a  aussi 
été  reconnu  avoir  fait  usage  de  ce  billet  ; 

Que  dès  lors  il  y  avait  lieu  à  appliquer  les  art.  178  %  2,  ISO  §  a 
et  181  du  code  pénal,  ensorte  qu'en  appliquant  l'art.  187,  à  rai- 
son de  ce  quç  le  faux:  n'aurait  pas  été  commis  avec  dol  selon  la 
déclaration  du  jury,  la  cour  correctionnelle  aurait  fait  une  fausse 
application  de  la  loi,  puisque  l'accusé  est  déclaré  avoir  fait  usage 
du  billet  sachant  que  la  signature  était  fausse. 

Attendu  que  le  jury  a  déclaré  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
fabriqué  la  signature  de  Jean  Burdet  sdh  frère  au  dos  d'un  billet 
à  ordre  de  200  fr.  en  faveur  de  la  banque  cantonale ,  mais  sans 
imitation  d'écriture  ; 

Qu'après  avoir  déclaré  ensuite  que  l'accusé  n'a  pas  apposé  cette 
signature  avec  dol,  c'est-à-dire,  avec  l'intention  de  nuire,  le  jury 
a  reconnu  qu'il  est  coupable  d'avoir  à  la  même  époque  de  no- 
vembre 1857  fait  usage  de  ce  billet ,  sachant  qu'il  était  faux; 

Que  la  cour  correctionnelle,  appliquant  la  loi  pénale  à  ces  faits, 
a  dit  que  le  fait  d'usage  du  billet  faux  constitue  le  délit  d'impru- 
dence prévu  par  l'art.  187  du  code  pénal. 

Attendu  qu'en  vue  des  circonstances  dans  lesquelles  le  faux  en 
écriture  peut  être  commis,  la  loi  pénale  a  exigé  que  l'intention 
dolosive  de  l'auteur  du  faux  soit  constatée  comme  caractère  du 
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délit;  que  si  le  dol  ou  l'intention  de  nuire  n'existe  pas  chez  celui 
qui  a  exécuté  le  faux,  le  délit  n'est  envisagé  que  comme  une  im- 
prudence (art.  177  et  187  du  code  pénal). 

Mais  attendu  en  ce  qui  concerne  Y  usage  ou  l'emploi  de  Pacte 
faux,  que  la  loi  pénale  a  mis  comme  caractère  constitutif  du  délit, 
la  connaissance  de  la  fausseté  de  l'acte  par  celui  qui  en  fait  usage 
(art.  180)  ; 

Qu'elle  n'a  point  subordonné  la  qualification  et  la  répression 
de  l'usage  du  faux ,  comme  délit ,  au  cas  seulement  6ù  le  faux 
serait  reconnu  avoir  été  exécuté  avec  dol  ; 

Que,,  c'est  ainsi  que  dans  les  dispositions  du  code  pénal  sus- 
mentionné sur  celui  qui  fait  usage  d'un  acte  qu'il  sait  être  faux , 
il  n'est  fait  aucune  restriction  ou  réserve  touchant  le  dol. 

Attendu ,  qu'en  effet ,  l'intention  dolosive  résulte  nécessaire- 
ment de  la  connaissance  qu'a  celui  qui  fait  usage  de  l'acte  faux , 
de  la  fausseté  de  la  signature  ou  de  l'acte  ; 

Que  le  faux  peut  être  reconnu^  avoir  été  commis  sans  dol  ou 
avec  imprudence  par  son  auteur,  tandis  que  V usage  de  l'acte 
qu'on  sait  être  faux ,  c'est-à-dire  la  transmission  de  cet  acte  à 
autrui  avec  connaissance  du  faux,  implique  nécessairement  l'in- 
tention de  nuire  en  trompant  celui  à  qui  l'acte  est  remis. 

Attendu,  dès  lors,  que  Burdet,  bien  que  reconnu  auteur,  sans 
dol,  du  faux  par  lui  commis  dans  le  billet  à  ordre,  ne  pouvait  être 
envisagé  comme  agissant  sans  dol  lorsqu'il  faisait  usage  de  cet 
acte  ; 

Que  la  déclaration  du  jury  est  expresse  et  constate  bien,  en 
fait,  Y  usage  coupable  à  la  charge  de  l'accusé  ; 

Que  la  cour  correctionnelle  a  fait  ainsi  une  fausse  application 
de  l'art.  187  du  code  pénal  au  cas  actuel. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  recours ,  réforme  le  jugement  susmentionné ,  et  faisant 
application  des  art.  178  $  2  et  180  §  a  du  code  pénal ,  et ,  sans 
s'arrêter  d'ailleurs  à  la  citation  de  l'art.  181 ,  puisqu'il  ne  résulte 
pas  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  cet  article  et  vu  en  outre  l'art.  23  du  code  susmentionné ,  la 
cour  condamne  Jean-Vincent  Burdet  : 
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4°  À  un  an  de  réclusion  ; 

2*  A  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  5  ans  ; 

3°  Aux  frais  de  la  cause  et  de  sa  détention  préventive  et  à  ceux 
de  cassation. 

Maintient  la  disposition  du  jugement  correctionnel  quant  à  la 
radiation  de  la  signature  fausse  au  dos  du  billet  incriminé,  et  or- 
donne l'exécution  du  présent  arrêt. 

Observations. 

1#  Le  jugement  de  district  semble  indiquer  que  les  jurés  et 
les  juges  ont  vu  beaucoup  de  circonstances  atténuantes  dans  le 
fait  imputé  à  Burdet. 

2°  Il  semble  que  la  cour  de  cassation  a  eu  la  même  pensée  et 
qu'elle  aurait  désiré  qu'on  eût  posé  des  questions  atténuantes. 

3*  Peut-être  aurait-il  fallu  examiner  si  un  billet  à  ordre  signé 
par  un  simple  agriculteur  ou  par  tout  autre  non  commerçant 
constitue  un  faux  dans  un  acte  authentique;  peut-être  aurait-il 
fallu  rechercher  si  le  fait  résolu  en  faveur  du  prévenu,  savoir  qu'il 
n'y  avait  pas  imitation  d'écriture ,  ne  pouvait  pas  faire  diminuer 
la  peine  de  moitié. 

Art.  481.  Lorsqu'il  n'y  a  pas,  dans  l'acte  faux,  imitation  d'écriture 
et  que  le  délit  en  est  atténué ,  la  peine  peut  être  diminuée  jusqu'à  la 
moitié  du  minimum. 

4°  En  général  lorsqu'il  y  a  réforme  et  changement  d'article  du 
code  pénal,  la  cour  de  cassation  pénale  devrait  pouvoir  renvoyer 
la  procédure  entière  à  une  nouvelle  instruction,  pour  établir  les 
faits  au  point  de  vue  nouveau. 


Le  rédacteur,  L  PeDis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMER»  DU  F.  BLANCHAW>- 
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Procédure  mm  eententteuse* 

COUR   DE    CASSATION   ftON    C  ONT  R  N  TIR.USR. 

M  août  1888. 

Les  héritiers  de  feu  Auguste-Louis  Berthoud  recourent  contre 
la  décision  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  en  date  du 
il  août  1868,  rendue  sur  leur  demande,  tendant  à  ce  que  les 
opérations  du  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  du  dit  Au- 
guste-Louis Berthoud,  admis  par  le  tribunal  susmentionné,  soient 
transférées  et  remises  au  tribunal  du  district  de  Lausanne  pour  y 
être  accomplies,  à  raison  de  ce  que  le  dernier  domicile  du  défunt 
serait  dans  le  ressort  de  ce  district  et  non  dans  celui  de  Vevey. 

Vu  la  décision  dont  est  recours. 

Attendu  que  sauf  les  cas  spécialement  prévus  au  code  de  pro- 
cédure civile  non  contentieuse ,  dans  l'un  desquels  le  recours 
actuel  ne  rentre  pas,  il  n'y  a  recours  au  tribunal  cantonal  que 
contre  le  refus  de  procéder  de  l'office  (art.  33  du  code  susmen- 
tionné), v 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Vevey,  saisi  de  rétablissement 
du  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  Berthoud  par  la  demande 
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dos  intéressés  wrx-*fnêRi©s ,  et  qui  a  procédé  s  cet  étsbnssomont 
jusqu'à  la  clôture  des  interventions,  n'a  pas  admis  la  nouvelle 
demanda  des  Intéressés,  tendant  à  faire  transférer  à  Lausanne  le 
for  .des  opérations . 

Attendu  que  le  refus  de  cette  dernière  demande  en  changement 
de  for  ne  constitue  pas  un  refus  de  procéder  de  la  part  de  l'office; 

Que,  par  sa  décision,  le  tribunal  civil  statuant  sur  la  demande 
en  transfert  du  bénéfice  d'inventaire,  a  jugé  qu'il  avait  été  saisi 
régulièrement  des  opérations  du  bénéfice  d'inventaire,  à  raison 
du  domicile  du  défunt ,  selon  que  les  faits  lui  étaient  apparents. 

Attendu x  dès  lors,  que  cette  décision  n'étant  pas  un  refus  de 
procéder,  m  saurait  être  l'objet  d'un  recours ,  conformément  à 
fturt  83, 

La  cour  non  contentieuse  n'admet  pas  le  recours  et  laisse  les 
frais  à  la  charge  des  recourants. 


Une  jeune  fille  domestique  chez  M*  Jotterand  a  fraudé  le  lait  de 
soi*  uwtara.  Il  a  éW  reconnu  que  cet  acte,-  ayait  eu  lieu  à  l'insuj  de 
JotterancU  La  Société  de  la  fromagerie  a  condamné  Jotterand  à 
nue  amende  »  à  de  fartas  confiscations  et  à  l'expulsion  dq  la  fro- 
magerie* Là  dessus  proqès,  Voici  l'arrêt-  Le  document  est  com- 
plet, il  etf  fort  bien  déduit,  mais  on  ne  mirait  nier  que  le  système 
des  programmes  et  des  recours  en  cassation  est  hm  de  simplifier 
tes  quertio*»* 

Il  &QU9  parait  de.  loin  qu'il  fournit  b\m  y  avoir  dwriére  ce 
drame  une  intrigue  passionnée,  comme  on  90  déooiftvre  qvolque- 
fett.làiQù  l'on  no  devrait  pas  même  en  soupçonner, 

COUR   DE   CASSATION   fiïVrLTÎ. 

Mjuin485S. 

Présidence  de  Mr  H»  Bippert. 

La  Sociale  d*  hkwW'w  de  Biôre  »  appelée  en  VMtongi*,  re~ 
uourt  contre»  le  jugtfûti&t  rçudu  par  je  tribunal  civil  du  district 
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d'Aubonae  «  le  19  avril  1888 ,  dans  le  procès  qu'elle  soutient 
contre  Gédéon  Jotte ranci,  à  Bière. 

Gédéon  Jojterand  recourt  aussi  contre  le  dit  jugement. 

D'une  part  se  présentent  au  nom  de  la  Société  Frédéric  Croisier 
et  Jean-Gabriel  Bénit ,  assistés  du  licencié  en  droit  Rucbonnet , 
et  d'autre  part  Gédéon  Jotterand.  assisté  de  l'avocat  Garrard. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  lait  lecture  de  la  sentence  et  des  actes  de  recours,  toutes 
les  pièces  ont  circulé  auprès  des  juges. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  dans  la  cause  actuelle  Gédéon 
Jotterand  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1°  que  la  décision  de 
l'assemblée  de  la  Société  dite  de  Vollangin,  en  date  du  27  octobre 
1857,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  l'expulser  de  la  Société,  de  le 
condamner  à  une  amende  et  à  une  confiscation ,  et  que  tant  qu'il 
n'en  aura  pas  été  statué  par  les  tribunaux  compétents,  il  est  tou- 
jours membre  de  la  Société  et  doit  être  reconnu  et  traité  comme 
tel;  2°  que  la  dite  Société  lui  doit  200  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Que  la  Société  défenderesse  a  conclu  à  libération  de  ces  con- 
clusions et, reçonventjonne Dément  à  ce  que,  vu  la  fraude  commise 
par  Jotterand  ou  à  son  instigation,  l'art.  Ô  du  règlement  de  la  So- 
ciété lui  soit  appliqué ,  et  qu'en  conséquence  il  soit  tenu  de  lui 
payer  deux  louis  d'or  soit  4(5  fr.  3$  c,  qu'en  outre  sa  portion  des 
fruits,  qui  est  en  mains  de  la  défenderesse,  soit  reconnue  propriété 
de  celle-ci,  et  qu'enfin  il  soit  déclaré  ne  plus  être  membre  de  la 
Société  et  ne  plus  avoir  aucun  droit  sur  le  bâtiment  et  tes  biens  de 
cette  Société; 

Qu'il  a  été  admis  comme  constant ,  entre  autres  : 

Que  Jotterand,  membre  de  la  Société  de  Vollangin,  ne  possède 
qu'une  vache ,  etc.  ; 

Que  c'est  ordinairement  Frédéric ,  fils  de  Louis  Jotterand ,  qui 
la  trait  ; 

Que  le  lait  trait  par  Frédéric  Jotterand,  le  26  octobre  1857,  a 
été  envoyé  à  la  fromagerie  par  la  jeune  Louise  Besson,  en  service 
chez  Gédéon  Jotterand; 
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Que  la  commission  réunie  ce  jour  pour  éprouver  le  lait  a  re- 
connu que  le  lait  apporté  le  26  octobre  au  soir  par  la  jeune  Besson 
était  fraudé; 

Que  le  28  octobre  l'assemblée  générale  de  la  Société  décida 
que  Gédéon  Jotterand  avait  fraudé  son  lait  et  prononça  qfull  serait 
fait  au  dit  Jotterand  application  de  l'art.  9  du  règlement  qui  porte  : 
«  Tout  membre  qui  sera  reconnu,  soit  par  lui,  soit  par  d'autres, 
»  avoir  fraudé  son  lait ,  etc. ,  sera  condamné  à  l'amende  d'un 
»  louis  d'or  au  profit  de  la  Société  et  un  au  profit  des  pauvres ,  et 
»  toute  sa  portion  des  fruits  confisquée  au  profit  de  la  Société ,  et 
>  en  sera  expulsé  et  sa  portion  du  bâtiment  et  du  fonds  perdue 
»  pour  lui  et  ses  successeurs  sans  pouvoir  répéter  aucune  chose.  » 

Que,  pai*  taândat  du 6  novembre  1857,  Jotterand  à  sommé  la 
Société  de  recevoir  son  lait,  et  que  pour  le  cas  où  elle  maintien- 
drait sa  décision ,  il  citait  en  conciliation  par  le  même  mandat  la 
dite  Société  pour  l'action  actuelle; 

Que,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés,  le  tribunal  a  dé- 
claré que  le  lait  apporté' à  la  fromagerie  le  26  octobre  au  soir  était 
mélangé  d'eau  ; 

Que  cette  eau  y  a  été  mise  par  Louise  Besson  ; 

Que  ce  mélange  a  eu  lieu  à  l'irisu  et  contre  la  volonté  de  Jotte- 
rand et  de  sa  fille; 

Que ,  vu  son  expulsion  de  la  Société ,  Jotterand  a  été  destitué 
de  sa  place  de  garde-forestier; 

Que  ce  n'est  pas  à  l'instigation  de  la  Société  en  corps  que  cette 
destitution  a  eu  lieu  ; 

Que  le  dommage  éprouvé  par  Jotterand  ensuite  de  la  décision 
de  la  Société  est  de  100  fr. ,  et  celui  résultant  de  sa  destitution  de 
garde-forestier  aussi  de  100  fr!  ; 

Que  jugeant  le  tribunal  civil  a  accordé  à  Jotterand  le  premier 
chef  de  ses  conclusions,  mais  a  refusé  le  second  chef  qui  concer- 
nait les  dommages-intérêts  ; 

Qu'il  a  de  même  écarté  les  conclusions  reconventionnelles  de 
la  défenderesse.   . 

Puis  il  a  mis  à  la  charge  de  la  Société  fes  quatre  cinquièmes  des 
frais  et  a  laissé  l'autre  cinquième  à  la  charge  de  Jotterand; 


413 

Que  les  (Jeux  parties  ont  recouru  contre  ce  jugement, 

La  cour  décide  qu'il  sera  statué  en  premier  lieu  sur  le  premier 
moyen  du  recours  de  la  défenderesse  ;  pour  le  cas  où  ce  moyen 
serait  rçjeté ,  il  sera  passé  à  l'examen  du  recours  de  Jotterand. 
Enfin,  dans  le  cas  où  le  dit  recours  serait  écarté ,  il  sera  statué  sur 
le  second  moyen  de  recours  de  la  défenderesse. 

Délibérant  d'abord  sur  le  premier  moyen  du  recours  de  la  So- 
ciété, qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  fait  une  fausse  applica- 
tion des  art.  1038,  et  1039  du  code  civil  et  une  fausse  appréciation 
de  Fart.  9  du  règlement  de  la  Société;  que  le  dit  jugement  doit 
ainsi  être  réformé,  en  ce  sens  que  ses  conclusions  libératoires  et 
reconventionnelles  lui  soient  accordées  : 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  Jotterand,  le  tribunal  a  dé- 
claré qu'il  n'est  ni  l'auteur  ni  l'instigateur  de  la  fraude  commise 
par  sa  domestique  Louise  Qesson. 

Considérant  que,  pour  que  Jotterand  pût  être  déclaré  respon- 
sable du  /ait  attribué  à  la  fille  Besson ,  la  Société  défenderesse 
aurait  dû  faire  résoudre  par  le  tribunal  la  question  de  savoir,  s'il 
y  a  eu  négligence  grave  de  Jotterand  et  si  par  ce  fait  la  Société  a 
éprouvé  uq  dommage. 

Considérant  que  ces  faits  ne  sont  point  établis  au  programme 
et  qu'il  n'y  a  ainsi  pas  d'éléments  propres  à  justifier  le  bien  fondé 
du  moyen  de  la  défenderesse  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité 
de  Jotterand. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Délibérant  ensuite  sur  le  recours  de  Jotterand  r,  qui  consiste  à 
dire  que  le  tribunal,  en  refusant  les  dommages-intérêts  qu'il  de- 
mandait, a  faussement  apprécié  les  faits  reconnus  constants,  no- 
tamment ceux  résolus  sous  n0<  22,  23,  24,  25,  et  a  faussement 
interprété  les  art.  847  et  suivants,  1037  et  suivants  du  code 
civil,  les  principes  concernant  les  sociétés  ainsi  que  ceux  qui  ont 
trait  au  droit  de  punir  et  de  rendre  justice.  Enfin  il  conclut  à  ce 
que ,  ensuite  de  l'admission  de  son  jecours ,  les  dépens  de  juge- 
ment et  de  cassation  lui  soient  alloués  : 

Considérant  que  l'art.  9  dont  il  a  été  fait  application  à  Jotterand 
est  contenu  dans  le  règlement  de  la  Société ,  règlement  auquel 
Jotterand  a  donné  son  consentement  en  qualité  de  sociétaire. 
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Considérant  que  le  fait  de  la  fraude  ayant  été  établi  par  le  tri- 
bunal, la  Société  ne  saurait  être  actionnée  par  Jotterand  en  dam- 
mages  pour  avoir  exécuté  le  dît  règlement. 

Considérant  que  l'auteur  du  dommage  éprouvé  par  lottetand 
est  la  fille  Bess'ôn,  qui  a  commis  la  fraude,  et  non  la  Société  qui, 
elle  aussi,  a  subi  un  dommage  par  suite  du  fait  de  l'altération  du 
laif; 

Qu'ainsi,  si  Jotterand  pouvait  user  d'un  droit  de  recours ,  il  ne 
pourrait  actionner  la  Société  qui  est  étrangère  au  fait  qui  lui  a 
occasionné  du  dommage,  mais  qu'il  devrait  recourir  contre  la  fille 
Besson  qui  a  été  reconnue  être  l'auteur  de  ce  fait. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Délibérant*  enfin  sur  le  second  moyen  du  recours  de  la  Société, 
qui  consiste  à  dire  que  les  dépens  devaient  être  compensés  et  que 
le  tribunal,  en  prononçant  comme  il  Ta  fait  sur  les  dépens*,  a  faus* 
sèment  appfiqué  Part.  254  du  code  de  procédure  civile: 

Considérant  que  l'art.  Î54  du  code  de  procédure*  civile ,  der- 
nier g ,  dit  que  le  juge  peut  d'ailleurs  compenser  tes  dépens  par 
des  motifs  d'équité  clairement  étabKs. 

Considérant  que  cet  article  laisse  au  juge  toute  faculté  de  com- 
penser ou  de  ne  pas  compenser  les  dépens. 

Considérant  que  le  tribunal,  en  mettant  à  la  chaîne  de  la  Société 
les  quatre  cinquièmes  des  frais ,  à  prononcé  dans  sa  compétence 
et  qu'il  n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  l'art.  904  susmen- 
tionné. 

La  cour  rejette  de  même  ce  moyen. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  IHin  et  l'autre  re- 
cours, maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Au- 
bonne  et  prononce  que  les  dépens  de  cassation  sont  compensés 
en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  seé  frais. 


Le  19  août  19M, 

M.  tagèot  Htib,  4*  Uqmiim,  a  tirteai  so»  bwet  d'Awtat 


415 
ÇuestloM  de  mmmléti 


et  procès  entre  deux  campagnards  de  notre  Canton  réunis  dans 
te  but  de  l'exploitation  des  mines,  terres  et  produits  de  la 
Californie,  et  ce  dans  une  compagnie  dite  Nouveau  Monde. 

COUR    DE    CASSATION    GIVILB. 

4*  juin  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Auguste  Demoinsel,  de  Crans,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  rendu  le  30  avril  1858,  dans 
sa  cause  contre  David  Bourquin,  aussi  de  Crans. 

Datid  Bourquin  s'est  de  môme  pour? u  contre  la  dit  jugement. 

Auguste  Demoinsel  comparait,  assisté  de  l'avocat  Henry;  l'a- 
vocat Berney  6e  présente  comme  conseil  de  David  Bourquin, 
lequel  ne  comparaît  pas. 

L'audience  est  publique. 

Lecture  est  faite  du  jugement  et  des  actes  de  recours. 

Le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge  en  par- 
ticulier., 
>  Ouï  les  avocats  de  la  cause , 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  a  été  constaté  au  procès  que 
dans  le  courant  Ai  1850  Auguste  Demotnsel  a  pris  une  action 
de  1000  ît.  dans  la  compagnie  créée  à  Paris  dite  le  Nouveau 
Monde,  dans  le  but  de  l'exploitation  des  mines,  terres  et  produits 
delà  Californie; 

Que  David  Bourquin  a  aussi  souscrit  une  pareille  action  en 
1850 y  action  que  celui-ci  a  confiée  à  Bénédict  Demoinsel 
(frère  d'Auguste  Demoinsel),  afin  que  le  dit  Bénédict  pût  se  trans- 
porter en  Californie,  en  vertu  de  l'art,  t  des  statuts  de  la  société; 

Qu'avant  de  partir,  les  frères  Demoinsel  et  Bourquin  ont  pris 
divers  engagements  réciproques ,  desquels  il  résulte  entrautres , 
savoir  :  *  * 

Que  le  4  octobre  1850  Bénédict  Demoinsel  reconnaît  avoir  reçu 
en  prêt  la  part  de  son  frère  Auguste  à  la  valeur  des  bœufe  pos- 
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sédés  en  commun  entr'eux ,  valeur  indiquée  par  204  francs  de 
Suisse; 

Que  le  5  octobre  le  dit  Bénédict  Demoinsel  reconnaît  que  David 
Bourquin  lui  a  confié  son  action  de  1000  fr.  de  France,  dont  il 
se  charge  de  lui  envoyer  un  reçu  depuis  Paris; 

Que  le  4  octobre  le  même  Bénédict  Demoinsel  a  déclaré  s'en- 
gager à  souscrire  une  action  de  4000  fr.  de  France  à  la  compagnie 
le  Nouveau  Monde  dans  le  courant  du  printemps  de  1851 .  Afin 
que  David  Bourquin  ait  les  mêmes  droits  par  cette  action ,  que 
Bénédict  Demoinsel  les  aura  par  l'action  que  Bourquin  a  lui-même 
souscrite,  et  pour  sûreté ,  les  deux  frères  Demoinsel  remettent  à 
Bourquin  l'argent  de  leurs  boeufs ,  dont  la  somme  est  de  406  fr. 
de  Suisse,  et  pour  le  surplus  tendant  à  compléter  la  souscription 
à  l'action  de  1000  fr .  de  France,  ils  se  sont  constitués  débiteurs  ; 

Que  le  5  octobre  David  Bourquin  a  reconnu  devoir  aux  dits 
Bénédict  et  Auguste  Demoinsel  la  somme  de  408  fr.  de  Suisse 
reçue  d'eux  et  dont  il  s'engage  de  payer  l'intérêt  jusqu'au  jour 
où  Bénédict  Demoinsel  aura  pris  l'action  de  4000  francs  dans  la 
compagnie  susmentionnée  ; 

Que  David  Bourquin  a  fait,  le  18  novembre  1850,  une  déclara- 
tion portant  qu'il  a  reçu  le  récépissé  de  l'action  de  1000  fr.  qu'il 
avait  autorisé  les  frères  Demoinsel  à  déposer  au  bureau  de  la 
compagnie  à  Paris  ; 

Qu'il  est  constant,  en  outre,  que  les  frères  Demoinsel  sont  ar- 
rivés en'  Californie  au  printemps  de  1851 ,  que  Bénédict  Demoinsel 
y  est  décédé  en  1852  ; 

Que  le  mandataire  de  Bourquin,  chargé  par  lui  en  mars  1852 
de  retirer  son  action  ou  son  montant  au  siège  de  la  société  à  Paris, 
a  reçu  pour  réponse  des  représentants  de  la  compagnie  que  Bé- 
nédict Demoinsel  a  déserté  la  compagnie  et  que  ie  montant  de 
son  action  était  ainsi  acquis  à  la  société; 

Que  par  une  lettre  datée  de  San-Francisco  le  5  novembre  1851 , 
Auguste  Demoinsel  avait  engagé  Bourquin  à  faire  des  démarches 
pour  retirer  quelque  chose  de  leurs  deux  actions ,  vu  la  défiance 
qu'il  avait  à  l'égard  de  la  compagnie;  , 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
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qu'Auguste  Demoinsel  a,  le  premier,  parlé  à  Bourquin  de  la  so- 
ciété susmentionnée  et  l'a  engagé  à  souscrire  une  action  ; 

Que*  lorsque  le»  frères  Demoinsel  sont  arrivés  en  Californie, 
ils  n'y  ont  pas  trouvé  d'agents  de  la  compagnie  ; 

Que  Bénédict  Demoinsel  n'a  pas  déserté  la  compagnie; 

Que.  lorsque  Bourquin  a  pris  son  action,  il  était  déjà  convenu 
avec  les  frères  Demoinsel  que  ce  serait  pour  que  Bénédict  De- 
moinsel pût  partir  à  sa  place  moyennant  le  dépôt  de  cette  action; 

Enfin,  que  Bourquin  n'a  pas  souffert  de  dommage  ; 

Que  les  conclusions  des  parties  tendent,  celles  d'Auguste  Pe- 
moinsel  à  ce  que  David  Bourquin  soit  reconnu  être  son  débiteur 
de  594  fr .  30  c.  avec  intérêt ,  selon  l'engagement  de  Bourquip 
da&  octobre  1850; 

Celles  de  Bourquin ,  à  libération  des  conclusions  ci-dessus  et 
reconventionnellement ,  à  ce  que  le  demandeur  Demoinsel  soit 
tenu  de  lui  payer,  en  vertu  d'engagement  du  4  octobre  1850,  la 
somme  de  1000  fr.,  sous  déduction  de  591  fr.  30  cent,,  reçps  à 
compte  le  5  octobre  1850,  et  les  intérêts  dès  cette  date,  et,  subsi- 
diairement,  que  le  dit  demandeur,  vu  l'inexécution  de  son  enga- 
gement du  4  octobre  1850,  doit  lui  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  1000  francs,  sous  déduction  de  celle  de 
591  fr.  30  c*  reçue  et  des  intérêts  dès  le  5  octobre; 

Que  le  tribunal  civil  a  accordé  les  «conclusions  du  demandeur 
Demoinsel;  qu'il  a  accordé  aussi  les  conclusions  reconvention- 
nelles de  Bourquin  et  refusé  les  conclusions  subsidiaires  ; 

Que  chacune  des  parties  s'est  pourvue  contre  le  jugement,  sa- 
voir: la  partie  Demoinsel  en  disant  que  le  tribunal  civil  a  mal 
apprécié  les  faits  constants  (n°*  2,  3,  6  et  4),  les  faits  résolus 
(n08  2,  3,  et  7),  les  prospectus  et  les  statuts  de  la  compagnie  et 
les  conclusions  des  parties;  Bourquin  distant,vde  soq  côté,  comme 
moyen  de  réforme,  qu'en  accordant  les  conclurions  de  Demoinsel 
et  tes  conclusions  reconventionnelles  de  Bourquin,  le  tribunal 
civil  a  mal  compris  les  conclusions  des  parties  ou  mal  apprécié  les 
titres,  puisqu'on  prenant  le  jugement  à  la  lettre,  Bourquin  de- 
vrait tenir  compte  deux  fois  de  la  valeur  dont  il  a  offert  la  déduc- 
tion, savoir:  une  fois  eu  vertu  de  la  conclusion  du  demandeur, 
et  une  fois  encore  en  vertu  de  la  conclusion  reconventionnelle. 
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Considérant ,  sur  ces  recours ,  qu'epsuite  de  là  rmm  par 
Bourquin  aux  frères  Demoinsei  de  l'action  de  1000  fr.  qu'il  avait 
prise  et  payée  en  vue  de  la  transmettre  à  Bénédict  Demoinsei, 
celui-ci  et  son  frère  Auguste  ont  pris  l'engagement  de  fournir  en 
sus  des  408  fr.  (fr.  59!  30  c.  féd.)  livrés,  le  complément  néces- 
saire pour  parfaire  le  prix  d'une  nouvelle  action  destinée  à  rem- 
placer pour  Bourquin  celle  qu'il  avait  transmise  à  Bénédiet  De* 
mdinsel. 

Attendu  que  la  remise  de  faction  de  Bourquin  à  Bénédict  De- 
moinsei constitue,  dans  les  termes  et  dans  les  circonstances  dans 
lesquels  elle  a  eu  lieu,  le  prêt  de  cette  action,  sous  condition  de 
rendre  ou  procurer  une  autre  action  en  échange; 

Qu'à  cet  effet  les  frères  Demoinsei  ont  fourni  à  Bourquin  une 
garantie  dé  la  valeur  de  1000  fr.  attribuée  au  prix  d'une  action, 
et  cela  en  lui  remettant  une  somme  de  408  francs  anciens  et  leur 
engagement  pour  le  surplus. 

Attendu  que  les  frères  Demoinsei  n'ont  pas  procuré  une  activa 
à  Bourquin  dans  le  délai  convenu  ni  plus  tard; 

Que  s'ils  ne  peuvent  phis  maintenant  se  libérer  de  leur  eaga* 
gement  en  fournissant  cette  dite  action,  soit  à  raison  de  ce  que  la 
compagnie  le  Nonwau  Monde  ne  serait  plus  en  position  d'en 
émettre,  soit  à  cause  de  l'échéance  du  délai  convenu,  ils  ne  sau- 
raient être  admis  à  prétendre  actuellement  qu'ils  «ont  Wbéréa  de 
cette  obligation ,  et  moins  encore  à  ériger  que  Bourquin  rem- 
bourse la  valeur  de  408  fr.  reçue  en  k  compte  de  la  garantie  de 
ta  dite  obligation; 

Qu'en  effet,  Bourquin  avait  droit  d'être  ans  en  possession ,  en 
1851,  de  l'action  destinée  à  remplacer  celle  qu'il  avait  prêtée; 

Que  s'il  fêta  eue  à  cette  époque,  sa  position  vis-à-vis  de  la 
compagnie  aurait  pu  être  mise  à  couvert  en  utilisant  V action  selon 
ce  qui  lui  aurait  paru  le  phis  opportun  ; 

Que  c'est  vainement  qu'Auguste  Demoinsei  prétend  que  l'action 
remise  par  Bourquin  à  son  frère  était  en  nom  de  Bourquin,  que 
celui-ci  en  est  demeuré  propriétaire,  et  que  %i  elle  n'a  plus  de 
valeur,  c  est  lui  propriétaire  qui  en  subit  la  perte; 

Que  ce  système  de  défense  ne  peut  subsister  en  présence  des 
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faits,  puisqu'il  y  a  eu  transmission  suffisante  de  l'action  en  nom 
de  Bourquin  pour  que  B&tfdiçi  Demoinsel  qui  en  était  porteur 
ait  pu  être  mis  au  bénéfice  de  cette  action  pour  se  rendre  en  Cali- 
fornie avec  son  frère  qui  en  avait  une  en  son  nom  propre; 

Qu'il  y  a  eu  engagement  de  la  part  des  frères  Demoinsel  de 
mettre  Bourquin  en  état  de  s'en  procurer  une  nouvelle  sous  le 
nom,  il  est  vrai,  de  Bénédict  Demoinsel,  mais  qui  ne  devait  pas 
moins  lui  donner  les  mêmes  droits  et  avantages  que  cette  qu'il 
avait  cédée. 

Considérant,  dès  lors,  qu'Auguste  Demoinsel  ne  peut  réclamer 
la  Valeur  fournie  à  Bourquin  en  garantie  de  la  remise  de  l'action, 
ni  se  refuser  au  paiement  du  complément  de  sa  garantie» 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  d'Auguste  Demomsel, 
admet  celui  de  David  Bourquin,  réforme  le  jugement  du  tribunal 
civil,  refuse  les  conclusions  du  demandeur  Demoinsel,  accorde  à 
David  Bourquin  ses  conclusions  reconventionnelles  tendant  à  ee 
qu'Auguste  Demoinsel  soit  tenu  dfe  lui  payer  la  somme  de  1000  6*., 
sous  déduction  de  991  fr.  30  c,  reçus  à  compte  le  5  octobre  1880, 
et  des  intérêts  à  4  p.  °/0  dès  cette  date;  accorde  an  dit  David 
Bourquin  ta  dépens  tant  de  la  cause  et  du  jugement  du  tribunal 
civil  que  de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire.   ' 


Question  lmpa***j»t*  > 

concernant  V expropriation  d'une  (frwière. 

Les  fonctionnaires  àt  l'ordre  administratif,  les  magistrats  et  les 
juristes  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  manière  de  taxer  les  e*pro*- 
priations  de  gravières  :  les  uns  voulaient  qu'bn  procédât  an  ôubage 
du  gravier  pris  par  l'Etat,  d'autres  qu'on  ne  calculât  que  la  sur- 
face* eta  terrain ,  d'autres  qu'on  n'estimât  que  h  privation  tno- 
mettanée  des  produits  du  sol ,  avec  des  domnrages-intérits  pour 
te  rétablissement  des  lieux .  On  contestait  la  qoestfcii  de  savoir  qui, 
en  cas  pareil1,  devenait  propriétaire  d"u  terrain,  —  Voici  tort  arrêt 
de  principe.  l 
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TRIBUNAL  CANTONAL. 

43  juillet  1888. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Vu  l'appel  interjeté  au  nom  de  :  l'Etat  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  d'Echallens,.  en  date  du  14  juin  1858, 
qui  maintient  l'estimation  juridique  du  terrain  à  gravière  dont  les 
frères  Henri  et  Louis.Gaudard,  de  BioJey-Orjullaz,  sont  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  pièces,  mémoires  et  recours  dans  la  cause  ont  été  lus  par 
chaque  juge  en  particulier,  ainsi  que  le  rapport  de  l'expert  qui  a 
accompagné  la  commission  d'inspection  du  local.    , 

Ouï  messieurs  les  juges  membres  de  la  dite  commission  dans 
leurs  observations  et  rapport  sur  l'inspection. 

Le  tribunal  délibérant  d'abord  sur  la  valeur,  dans  la  question 
actuelle,  d'une/pièce  émanée  de  la  secrétyirerie  de  la  Commission 
des  travaux  publics,  en  date  d'hier,  produite  à  l'audience  et  dont 
le  recourant, se  fait  un  nioyen  verbal  de  défense,  pièce  de. laquelle 
il  résulterait  qu'en  les  années  1828  et  1841,  l'Etat  aurait  déjà 
payé  un  prix  pour  le  même  terrain  et  pour  la  même  gravière  que 
ceux  dont  il  s'agit  actuellement. 

Attendu  que  ce  fait  n'a  pas  été  allégué  à  temps  dans  la  cause 
et  de  manière  à  le  constater  et  instruire  sur  l'identité  des  terrains 
et  gravière. 

Le  tribunal  ne  s'y  arrête  pas. 

Passant  à  l'appréciation  de  l'objet  dont  l'expropriation  est  de- 
mandée par  l'Etat , 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  expropriation  en  vue  d'exploitation 
de  matériaux  nécessaires  à,  l'entretien  de  routes  de  1"  et  dç  2me 
classe,  conformément  au  droit  reconnu  à  l'Etat  par  l'art.  50  de  la 
loi  du  16  décembre  1848; 

Que,  dès  lor$,  il  n'y  a  pas  lieu  à  expropriation  du  droit  de  pro- 
priété des  terrains  mêmes ,  puisque  cette  expropriation  ne  peut 
s'étendre  qu'aux,  matériaux  seulement  dont  la  nécessité. est  recon- 
nue pour  l'entretien  de  roules,  et  cela  pour  le  temps  de  leur 
exploitation  ; 
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Qu'ainsi  la  propriété  du  sol  excavé  demeure  au  propriétaire 
actuel  et  ne  passe  pas  à  l'Etat. 

Attendu  que  l'estimation  du  dommage  dû  aux  propriétaires, 
frères  Gaudard,  doit  porter  sur  la  privatiop  temporaire  du  sol 
employé  par  l'exploitation,  sur  la  dépréciation  et  le  dommage 
causé  au  terrain  et  les  travaux  nécessaires  pour  rétablir  le  sol  de 
manière  à  le  rendre  à  l'agriculture. 

Vu  la  quantité  de  terrain  occupé  par  l'exploitation  des  graviers, 
quantité  mesurée  à  7  perches  60  pieds  de  superficie,  et  le  prix  de 
ce  terrain  estimé  à  8  fr.  la  perche;  vu  aussi  l'appréciation  des 
dommages  et  de  la  moins  value  du  sol  après  les  travaux  du  mi- 
nage. 

Le  tribunal  cantonal,  en  correction  des  précédentes  estimations, 
alloue  aux  frères  Henri  et  Louis  Gaudard,  pour  privation  tem- 
poraire de  7  perches  60  pieds  de  terrain    .....      38  fr. 

Pour  dépréciation  et  indemnité  pour  rétablir  le  ter- 
rain après  l'exploitation        170   » 

208  fr. 
Soit,  en  tout,  208  francs. 

Décide,  quant  aux  frais,  que  les  frais  de  l'estimation  du  17  avril 

1888  demeurent  à  la  charge  de  l'Etat,  et  que  les  autres  frais  tant 

de  l'expertise  et  jugement  par  le  tribunal  civil  que  ceux  résultant 

de  l'appel  sont  compensés  entre  parties ,  en  ce  sens  que  chaque 

partie  supporte  ses  propres  frais. 


Question  de  preuve 

par  les  livres  d'un  marehand  et  par  son  serment. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

U  juillet  1888. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Louis  Rochat,  de  la  Sarras,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
le  5  juin  1888  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  La  Sarraz  dans  sa 
cause  contre  Léopold  May-Picard,  à  Orbe. 

Les  parties  sont  présentes. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  tait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  du  mémoire  de 
May. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que ,  dans  l'action  actuelle,  May  a 
conclu  à  ce  que  Rochat  soit  tenu  à  lui  paya-  38  fr.  18  cent,  pour 
prix  de  marchandises  fournies  ; 

Que  ftoch&t  a  conclu  à  libération  de  ce*  conclusions; 

Que  le  juge  considérant  que  le  livre-journal  de  May,  d'où  la 
note  produite  a  été  extraite,  est  tenu  date  après  date  sans  ratures 
ni  blancs  suspects  et  paginé  par  première  et  dernière,  a  déféré  le 
serment  au  demandeur  sur  la  realité  de  la  dette;  et  qu'il  a  ac- 
cordé à  May  ses  conclusions,  après  que  celui-ci  etit  déclaré  àer- 
mentalemeat  la  vérité  d*  la  dette  ; 

Que  Rochat  recourt  en  disant ,  1°  que  le  jugement  doit  être 
annulé,  vu  qu'il  ne  fait  pas  mention  de  l'opposition  apportée  par 
le  défendeur  à  la  délation  du  serment  et  pour  avoir  omis  la 
question  de  fait  de  savoir  si  May  est  de  bonne  fâme;  et  2*  qu'il  y 
a  lieu  à  réforme  dû  dit  jugement  pour  fausse  application  des  ar- 
ticles 1019  et  1 040  dtf  code  civil,  et  20  et  81  de  la  loi  du  21  no- 
vembre 1850  sur  le  timbre. 

Sur  le  moyen  de  nullité ,  considérant  que  le  procès  verbal  ne 
fait  aucune  mention  du  fait  que  le  défendeur  3*  «erajt  opposé  à  ce 
que  le  serment  fût  déféré  au  demandeur;  que  Ton  ne  voit  pas  non 
plus  qu'il  ait  fait  une  réquisition  ou  élevé  un  incident  à  ce  sujet. 

Considérant,  quant  è  la  question  de  saVoir  si  May  est  de  bonne 
fâme,  qu'en  l'absence  de  constatation  de  fait  sur  ce  point,  May  doit 
être  considéré  comme  jouissant  d'une  tourna  réputation,  vu  que 
la  mauvaise  fâme  ne  se  présume  pad  et  qu'aucune  preuve  n'ait 
intervenue  au  procès,  tendant  à  établir  que  May  est  de  mauvaise 
fâme. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme ,  considérant  que  le  juge  a  constaté 
que  le  livre^oymal  4e  May  était  terni  conformément  aux  pres- 
criptions de  1  art.  1019  du  code  civil. 

Considérant  que  l'art.  1020  donne  ail  juge  la  faculté  de  déférer 
le  serment  au  marchand  sur  ka  vérité  de  la  dette  qui  est  inscrite 
dans  son  livre,  lorsque  œ  livre  est  tew  «eipn  les  réquisits  de 
l'art.  1019  susmentionné. 

Considérant  que  cet  article  1020  ne  rappelle  l'art!.  1Q19  qu'en 
ce  qui  concerne  ta  tenue  du  registre,  qu  û  a.  en  vue  non  toute 
espèce  de  personnes,  mais  une  catégorie  (te  personnes,  savoir  les 
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marchands,  et  enfin  qu'il  ne  rappelle  pas  qu'il  y  ail  lieu  que  le 
marchand  soit  déclaré  de  bonne  fâme. 

Considérant  enfin  qu'il  n'a  pas  été  constaté  dans  le  jugement 
que  le  livre  de  May  rot  ou  ne  fût  pas  timbré* 

Considérant  que  Ton  ne  voit  pas  que  le  recourant  ait  fcit  de  ré- 
quisition tendant  à  ee  que  ce  bit  soit  constaté  dans  le  procès  verbal . 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  présence  des  constatations  de  fait 
contenues  dans  le  jugement,  le  livrenournal  de  May  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  tenu  selon  les  prescriptions  de  la  l?i. 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  tait,  le  juge  n'a 
as  faussement  apprécié  les  faits  de  la  cause  ni  mai  appliqué  la 
oi  aux  faits  reconnus  constants* 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugeqwnt 
et  condamne  le  recourant  aux  dépens. 


t 


Afffnire  #e  pelle*. 

€<Mtrawntim  à  la  loi  for*êtièrey  mzeripUan  de  faux. 

Nullité  mdmUt. 

COUR  DE  CASSATION  PENALE. 

20  jnittet  4988.  —  Présidence  de  W  H.  B*p«it, 

François  Gonet  et  Louis  Gander,  à  Bonvillars,  se  sont  pourvus 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Grandsou, 
en  date  du  23  juillet  1858,  qui  prononce  une  amende  de  32  fr. 
40  cent,  contre  François  Gonet,  pour  délit  forestier,  et  rend 
Louis  Gander  civilement  responsable  du  délit. 

L'audience  est  publique.  * 

II  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement 
de  police ,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  pro- 
cureur général. 

Délibérant  d'abord  sur  le  moyen  énoncé  au  pourvoi ,  qui  tend 
à  la  nulllité  du  jugement  à  raison  de  ee  que ,  à  l'audience  du  9 
juillet,  François  Gonet  et  Louis  Gander  se  sont  inscrits  en  faon 
contre  le  rapport  du  garde  forestier  et  ont  demandé  la  suspension 
du  prodès  et  l'instruction  d'une  enquête  sur  la  fausseté  du  rap- 
port ;  qu'ifs  ont  à  cet  effet  donné  maioation  des  indice»  à  leur  dé+ 
charge  et  que  le  tout  est  mentionné  au  procès- verbal  ;  qu'an  Keu 
de  procéder  sur  cette  inscription  Te  tribunal  de  police  a  renvoyé 
la  cause  au  23  juillet,  et  a  prononcé  alors  sur  la  contravention 
sans  s'arrêter  à  la  question  de  iaux.  ; 
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Attendu  que  le  cas  de  l'inscription  de  faux  en  matière  pénale 
est  prévu  et  réglé  par  des  dispositions  positives,  et  que  la  marche 
générale  à  suivre  est  établie  aux  art.  104  à  113  du  code  de  pro- 
cédure pénale ,  et  par  Tait.  276  du  code  forestier  pour  les  cas  de 
délits  forestiers; 

Que  d'après  ces  dispositions,  lorsque  Je  délit  de  faux  est  op- 
posé à  l'action  pénale  portée  devant  le  tribunal ,  il  y  a  lieu  à 
examen  préalable  de  la  plainte  ou  de  l'inscription  en  faux  qui 
survient; 

Que  le  tribunal  devant  qui  la  question  est  élevée,  doit  avant 
tout  procéder  sur  la  plainte  et  prendre  une  décision; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  passer  outre  et  rendre  son  jugement  sur 
1'aetion  pénale  ou  forestière  qui  lui  avait  été  renvoyée,  sans  que 
la  question  qui  se  présente  en  conQit  ait  été  vidée. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  aurait  dû  dans  la  cause  ac- 
tuelle se  conformer  aux  dispositions  susmentionnées; 

Qu'en  passant  outre  sur  l'inscription  qu  plainte  en  faux  des 

(devenus  sans  examiner  cette  plainte  selon  Jes  prescriptions  de 
'art.  £76  sus-indiqué,  il  a  méconnu  le  droit  que  eettftdtsposition 
donne  aux  dits  pré  venus,  pour  leur  défense,  qu'il  a  rendu  un  ju- 
gement sur  le  délit  forestier,  et  n'a  pas  préalablement  vidé  la 
grave  question  de  ta  fausseté  du  rapport; 

Que  ce  jugement  est  ainsi  intervenu  hors  de  temps,  sans  égard 
aux  droits  de  la  défense,  tel  que  l'a  constitué  la  loi,  et  ne  saurait 
avoir  d'effet. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admet  le  moyen  de  nullité,  annule  le  jugement  susmentionné  du 
tribunal  de  police ,  renvoie  l'affaire  tant  forestière  que  d'inscrip- 
tion de  faux  devant  le  tribunal  de  police  du  district  d'Yverdon , 
et  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  du  jugement  annulé  et  de 
cassation,    . 

Observations. 

1.  La  nullité  était  évidente,  mais  il  est  fort  à  croire  que  l'ins- 
cription de  faux  n'aura  été  oubliée  que  parce  que  les  apparences 
ont  fait  croire  à  son  défaut  de  gravité. 

2.  La  compétence  des  tribunaux  de  police  est  très-considérable 
et  les  formes  suivies  sont  tout-à-fait  sommaires.  On  ne  saurait 
trop  recommander  aux  parties  de  préparer  sérieusement  leur 
défense.  . 

Le  rédacteur,  L  Pellis,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIM1RŒ  DS  F.  BLANCHARD. 


VI-  ANNÉE.  N»  36.       10  SEPTEMBRE  4858. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  i",  le  10  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  Ie'  Janvier  et  finit  au 
SI  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  franc*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  Mr  rellfta, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme: 


Droit  fédéral. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  Intéressant  les  familles  des  faillis  sons  le 
rapport  de  l'établissement  dans  les  divers  cantons  de  la  Suisse. 

ÀBRÉTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recours  de  Marie  Meier,  née  Wichtermann,  de  Kitch- 
dorf  (Berne) j  contre  le  gouvernement  du  canton  de  Fribourg 
pour  refus  du  permis  d'établissement. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  Marie  Meier,  née  Wichtermann,  de  Kirchdorf 
(Berne),  eontre  le  gouvernement  de  Fribourg  pour  refus  du 
permis  d'établissement. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  justice  et  police , 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  en  date  de  Fribourg,  le  4  juillet  dernier,  et 
rédigé  par  W  l'avocat  Stœklin,  Marie  Meier,  née  Wichtermann, 
de  Kirchdorf,  canton  de  Berne,  demande  l'annulation  de  l'arrêté 
du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg ,  confirmant  la  décision  de  sa  di- 
rection de  la  police  centrale,  du  7  juin,  emportant  refus  de  lui 
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accorder  un  permis  d'établissement  dans  le  dit  canton,  aux  termes 
et  conditions  de  la  loi  fribourgeoise  sur  les  communes  et  parois- 
ses, du  t>  juillet  1848. 

En  1855,  le  mari  de  la  recourante ,  Jean  Meier,  fit  discussion 
dans  le  canton  de  Berne.  Sa  femme  ayant  réussi  à  sauver  dans 
cette  faillite  une  partie  considérable  de  sa  fortune  (au  moins 
42,000  fr.),  résolut  de  quitter  le  canton  de  Berne,  conclut  avec 
Jaques  Salfisberg ,  propriétaire  d'un  domaine  dans  la  commune 
fribourgeoise  de  St.  Antoine,  un  bail  à  ferme,  et  elle  entra  en  pos- 
session de  ce  domaine  le  1er  mars  dernier,  en  qualité  de  fermière, 
après  avoir  payé  à  l'avance  le  prix  du  loyer  pour  la  première 
année.  Eu  même  temps ,  elle  déposa  en  mains  de  l'autorité  ses 
papiers,  savoir  :  un  acte  d'origine  pour  elle  et  sa  famille,  un  cer- 
tificat de  bonnes  moeurs  et  une  attestation  qu'elle  jouissait  des 
droits  civiques  et  qu'elle  n'était  point  légalement  flétrie.  Mais  elle 
reçut  le  9  juin  une  citation  à  comparaître  devant  le  préfet  de  la 
Singine,  aux  fins  d'y  prendre  connaissance  des  motifs  du  refus 
de  h  direction  de  la  police  centrale  de  lui  accorder  le  permis  de- 
mandé et  de  se  voir  fixer  un  terme  de  déguerpisseroent.  Cette 
décision  était  sa  ruine,  vu  la  position  dans  laquelle  elle  se  trouvait 
par  rapport  au  domaine  affermé  par  elle.  Un  recours  à  la  direc- 
tion précitée  demeura  infructueux ,  la  décision  ayant  été  corroborée 
par  le  Conseil  d'Etat. 

Invoquant  l'art.  90,  chiffres  î  et  3  r  la  recourante  cherche  à 
démontrer  que  la  décision  dont  est  recours  viole  les  prescriptions 
de  l'art.  41  de  la  constitution  fédérale  et  de  l'art.  11  de  la  con- 
stitution fribourgeoise.  En  effet*  les  pièces  par  elle  déposées 
prouvent  qu'elle  a  satisfait  aux  conditions  prescrites  sous  lettres 
a,  b  et  c  du  chiffre  1  de  l'art.  41  précité.  Elle  est  à  même  d'éta- 
blir la  preuve ,  en  outre,  qu'elle  possède  non-seulement  de  quoi 
pourvoir  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa  famille,  mais  encore 
qu'elle  jouit  d'une  fortune  assez  considérable  pour  faire  honora- 
blement face  à  ses  affaires.  ftfarie  Meier  n'est  dans  aucun  des 
cas  prévus  au  chiffre  6  du  même  art.  il,  mais  elle  prouve  même 
par  une  déclaration  du  conseil  communal  de  St.  Antoine,  le  lieu 
de  son  habitation  actuelle,  que  sa  conduite  a  été  contaminent  à 
l'abri  de  toute  plainte. 
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Aucun  de  ces  faits  n'est  contesté  directement' par  les  autorités 
fribourgeoises.  Le  seul  motif  de  leur  refus ,  c'est  l'état  de  failli 
insolvable  de  son  mari  ;  mais  il  est  évident  que  la  flétrissure  ni 
aucune  des  conséquences  résultant  d'un  décret  ou  d'une  condam- 
nation légale  ne  saurait  retomber  sur  la  femme  et  sur  les  eûfants  ■ 
du  failli  ou  du  criminel.  L'autorité  fribourgeoise  confond  dans  (a 
même  prescription  Jean  Meier  et  sa  femme,  tandis  que  cette  der- 
nière jouit  de  tous  ses  droits  civiques  et  possède  une  fortune  assez 
considérable  et  distincte;  que  c'est  elle  qui  est  locataire  du  do- 
maine de  St.  Antoine,  qui  dispose  des  fonds  et  possède  le  matériel 
nécessaire  à  l'exploitation  agricole;  que  c'est  la  femme  qui  recourt 
aujourd'hui  et  non  le  mari.  Il  y  a  plus,  la  recourante  se  trouve 
par  le  fait  de  la  discussion  de  son  mari  et  à  teneur  des  lois  ber- 
noises, complètement  affranchie  de  tous  rapports  d'intérêt  avec 
lui;  elle  jouit  désormais  d'une  position  indépendante,  elle  a  la 
libre  disposition  de  sa  fortune  et  devient  maîtresse  de  ses  droits. 
(Voir  entre  autres  la  déclaration  annexée  du  conseil  communal 
de  Kirchdorf,  du  7  avril  1858).  Dès  lors,  les  craintes  de  l'autorité 
fribourgeoise  au  sujet  du  séjour  du  mari  dans  le  canton  sont  sans 
fondement  sérieux;  elle  pourra  l'empêcher  en  refusant  le  permis 
de  séjour  en  faveur  dé  Jean  Meier;  mais  l'insolvabilité  de  celui- 
ci  ne  peut  pas  être  invoquée  comme  motif  de  refus  de  tolérance 
envers  sa  femme,  pas  plus  que  le  permis  accordé  à  cette  dernière 
ne  serait  valable  en  faveur  du  mari.  La  recourante  portrait  citer 
une  foule  d'exemples  à  l'appui  de  sa  demande  et  prouver  que 
l'établissement  a  été  octroyé  à  nombre  d'autres  femmes  Suisses, 
surtout  à  des  bernoises  dans  une  position  analogue  à  la  sienne. 
Admettre  la  théorie  développée  aujourd'hui  par  le  gouvernement 
fribourgeois  sur  l'incapacité  des  femmes  de  discutés  insolvables 
quant  à  leur  établissement  dans  un  autre  canton,  ce  serait  con- 
sacrer le  premier  acte  d'un  nouveau  système  d'intolérance. 

B.  Répondant  à  ce  recours  par  office  du  9  août,  le  Conseil 
d'Etat  de  Fribourg  fait  observer  en  somme  ce  qui  soit  : 

L'exposé  des  faits  du  recours  n'est  pas  parfaitement  e&aet.  La 
femme  Meier  demandait  en  effet  à  l'autorité  fribourgeoise  un 
permis  4'établissepient  pour  elle  et  un  permis  de  léjojir  pour  son 
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mari,  qui  devait  rester  avec  elle.  Sa  demande  était  collective. 
C'est  ee  qu'elle  passe  sous  silence  dans  son  recours ,  où  elle  s'ef- 
force de  démontrer  que  ce  n'est  point  le  mari  failli  qui  demande 
à  séjourner  dans  ce  canton,  mais  seulement  elle,  innocente  des 
fautes  de  ce  dernier.  Tout  le  système  de  la  recourante  pèche  par 
sa  base.  C'est  cependant  là  le  principal  motif  pour  lequel  &a  de- 
mande a  été  écartée;  car  si  la  femme  d'un  failli,  d'un  flétri,  d'un 
condamné  criminellement  peut  demander  un  permis  d'établisse- 
ment pour  elle-même ,  en  même  temps  que  .son  mari  est  autorisé 
à  venir  habiter  avec  elle,  il  faudrrreconnaitre  alors  que  l'art.  41 
de  la  constitution  fédérale  est  complètement  éludé;  l'homme  in- 
capable qui  ne  pourra  pas  produire  les  papiers  prescrits  par  cet 
article,  5e  tirera  parfaitement  d'embarras,  fera  produire  ces  pièces 
p*r  sa  femme  et  viendra  habiter  avec  elle.  Le  gouvernement  ne 
peut  pas  se  préoccuper  des  pertes  que  la  femme  Meier  s'est  atti- 
rées par  sa  propre  manière  de  faire.  D'après  le  système  de  la 
femme  Meier,  la  femme  serait  seul  chef  de  maison,  et  cette  position 
donnerait  lieu  à  plus  d'un  mécompte  et  pourrait  exposer  les  res- 
sortissants fribourgeois  contractant  avec  le  mari  ou  la  femme  à 
plus  d'un  danger  et  même  à  des  pertes.  — 11  résulterait  de  ce 
qui  précède,  aux  yeux  du  gouvernement  de  Fribourg,  que  la 
femme  Meier  n'est  point  au  bénéfice  des  art.  41  et  90  de  la  con- 
stitution fédérale,  non  plus  que  de  l'art.  11  de  la  constitution  de 
Fribourg;  que  l'octroi  de  la  demande  était  purement  facultatif  et 
que  sa  position  est  anormale  et  dangereuse.  Le  gouvernement 
conclut  dès  lors  à  ce  que  le  recours  soit  écarté. 

Considérant  : 

1°  Que  le  refus  de  l'autorité  fribourgeoise  d'accorder  à  Jean 
Meier  un  permis  de  séjour  dans  le  canton  se  justifie  pleinement 
par  le  fait  que  celui-ci  ne  jouit  pas  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

2°  Que,  par  contre,  la  demande  d'un  permis  d'établissement 
formulée  par  sa  femme,  pour  elle  et  ses  enfants,  ne  peut  pas  lui 
être  refusée,  attendu  : 
,    a)  Que  les  conséquences  de  la  perte  des  droits  civiques  ne 

•     sopt  que  personnelles  à  Jean  Meier  et  ne  peuvent  pas  s'éten- 
dre à  sa  famille; 
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b)  Que  la  recourante  est,  sous  le  rapport  de  sa  fortune,  indé- 
pendante de  son  mari  failli  et  a  la  libre  disposition  de  ses 
biens; 

c)  Qu'elle  a  satisfait  d'une  manière  suffisante  aux  prescriptions 
de  l'art.  41  de  la  constitution  fédérale. 

3°  Que ,  dans  cet  état  de  choses ,  la  crainte  des  complications 
et  dommages  qui  pourraient  en  résulter  au  détriment  des  citoyens 
fribourgeois,  crainte  déjà  peu  fondée  en  elle-même,  ne  peut  pas 
être  prise  ici  en  considération. 

Arrête.  : 

1°  L'autorité  fribourgeoise  est  tenue  d'octroyer  à  la  femme 
Marie  Meier,  née  Wichtermann,  le  permis  d'établissement  qu'elle 
sollicite. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  <fe 
Fribourg,  ainsi  qu'à  la  recourante  (soit  à  son  atocat)  à  laquelle  on 
renverra  les  pièces  produites. 

Donné  à  Berne,  le  19  août  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures). 

Observations. 

{ .  Il  eût  été  impossible  ou  dangereux  de  laisser  à  l'ordre  judi- 
ciaire le  droit  de  régler  des  questions  de  ce  genre.  Elles  tiennent 
évidemment  au  droit  administratif. 

2.  Une  fois  qu'on  a  voulu  donner  plus  au  centre  que  précé- 
demment, il  est  clair  que  la  solution  des  questions  du  genre  de 
celles  dont  il  s'agit  devait  être  confiée  au  Conseil  fédéral ,  afin 
qu'il  y  eût  unité  dans  la  direction  générale. 


Le  procès  relatif  à  la  taxe  de  dcîmmages,  jugé  à  Cutly,  et  qui  à 
existé  entre  Mlle.  Parisod  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Frt- 
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Parties  n'ayant  pu  être  conciliées,  elles  sont  entendues  récipro- 
quement dans  leurs  explications  et  allégués  divers.  La  cause  à 
juger  consiste  à  savoir  si  Jeanne-Jenny  Parisod  est  fondée  à  con- 
clure avec  dépens  contre  \i  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lausanne  à  Fribourg ,  à  ce  que  celle-ci  soit  condamnée  à  lui 
payer  ? 

1°  Quinze  francs  pour  réparation  du  dommage  qui  a  été  causé 
à  sa  propriété  en  pré  de  la  Seynire,  en  creusant  des  rigoles  et  en 
jetant  sans  discernement  les  terres  sur  le  restant  de  la  propriété; 

2°  Vingt-neuf  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  pour  frais 
de  l'expertise,  dont  le  verbal  a  été  notifié  le  8  mai  1858  à  l'aVocat 
Charles  Conod,  à  Lausanne;  ou  si,  au  contraire,  la  Compagnie 
défenderesse  doit  être  libérée  avec  dépens  des  conclusions  prises 
contre  elle.  «k 

Le  représentant  de  la  Compagnie  a  déposé,  déjà  dans  la  séance 
du  28  mai  dernier,  ses  conclusions  écrites  qui  tendent  à  décliner, 
dans  le  cas  actuel ,  la  compétence  des  autorités  cantonales ,  par 
conséquent  du  juge  de  paix  appelé  à  prononcer,  par  le  motif  que 
le  travail  a  été  fait  sur  un  terrain  appartenant  à  la  Compagnie. 

Le  représentant  de  Jeanne-Jenny  Parisod  a  déposé  de  son  côté  : 
1°  le  mandat  de  citation  en  conciliation;  2°  le  verbal  du  6  mai  der- 
nier notifié  le  8  à  l'avocat  Charles  Conod  ;  3°  un  extrait  du  procès 
verbal  de  la  Commission  fédérale  d'estimation  pour  les  expro- 
priations relatives  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Lausanne 
à  Fribourg,  expédié  le  23  avril  1858;  4°  un  arrêté  du  Conseil 
fédéral  suisse  du  5  mai  1858,  concernant  la  cession  immédiate 
du  terrain  de  la  Seynire  à  la  Compagnie  ;  5°  la  procuration  qui  lui 
a  été  conférée  ;  6°  état  de  droits  et  réclamations  de  la  demanderesse 
au  sujet  de  la  construction  de  la  voie  ferrée. 

Le  juge  examinant  préfiminairement  le  déclinatoire  déposé  au 
nom  de  la  Compagnie  défenderesse  : 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel ,  il  s'agit  de  dommages  causés 
au  préjudice  de  la  défenderessetpar  des  travaux  de  délimitation  du 
chemin  de  fer  d'avec  sa  propriété  dès  avant  la  décision  d'expro- 
priation d'urgence  et  même  avant  la  taxe  du  terrain  à  exproprier, 
ce  qui  rentre  incontestablement  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  41 
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de  la  loi  fédérale  du  i"  mai  1850  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utiKflfr  publique;  que  ce  travail  a  eu  Heu  en  partie  sur  le  restant 
de  la  propriété  Parisod. 

Décide  :  le  déclinatoire  opposé  à  la  demanderesse  Parisod  par 
le  représentant  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer'de  Lausanne  à 
Fribpurg  est  écarté.  Il  sera  passé  au  jugement  de  la  cause  au  fond. 

En  conséquence,  après  avoir  entendu  les  parties  et  examen  des 
pièces  produites,  il  a  vu  en  (ait  : 

Que  les  12,  13,  14  et  15  avril  1858,  la  Commission  fédérale 
d'estimation  pour  les  expropriations ,  sur  territoire  Vaudois,  du 
chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Fribourg*  a  procédé  aux  taxes  des 
terrains  à  exproprier  dans  le  cercle  de  Cully  pour  cette  construc- 
tion, entre  autres  d'un  pré  appartenant  à  la  demanderesse  sis  à  la 
Seynire,  art.  1940  et  1941  du  cadastre  de  Cully,  plan  fol.  32, 
j*o,30et3i; 

Que  la  Compagnie  devra  acquérir  un  excédant  à  droite  du 
chemin  de  fezAe  Tait.  1940  du  cadastre,  étant  inférieur  à  50  per* 
chés,  excédant  dont  elle  a  déjà  pris  possession;  que  le  représen- 
tant de  Jeanne-Jenny  Parisod  a  recouru  au  Conseil  fédéral  contre 
la  cession  immédiate  du  terrain  à  exproprier,  mais  que  ce  recours 
a  été  écarté  par  arrêt  du  5  mai  1858; 

Que  dès  avant  les  taxes  et  avant  même  que  la  Commission  ah 
été  appelée  sur  les  lieux,  malgré  la  défense  qui  a  été  faite  â  son 
représentant,  la  Compagnie  a  fait  exécuter  des  travaux  de  délimi- 
tation sur  les  propriétés  Parisod,  consistant  en  deux  rigoles  d'une 
longueur  de  105  à  125  pieds; 

Que  la  commission  d'experts  nommée  à  cet  effet ,  en  vertu  des 
art.  232  et  233  du  code  de  procédure  civile,  à  la  réquisition  de 
Jeanne-Jenny  Parisod,  a  le  6  mai  1858  constaté  l'existence  de  ces 
deux  rigoles,  que  les  terres  en  provenant  ont  été  jetées  sans  dis- 
cernement sur  le  restant  de  la  propriété  de  Jeanne-Jenny  Parisod; 

Que  le  dommage  en  résultant  a  été  évalué  15  fr. ,  et  que  les 
frais  de  citation  en  nomination  d'experts  et  d'expertise  ont  été  ré- 
glés à  la  somme  de  29  fr.  95  cent. ,  valeurs  qui  sont  aujourd'hui 
réclamées; 

Qu'un  double  du  procès-verbal  a  été  signifié  le  8  mai  1858  à 
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l'avocat  Charles  Conod,  à  Lausasde,  reptâathtwt  de  1*  Go»* 
pagnia;  que  1*  Compagnie,  défenderesse,  par  L'organe  ta  son 
représentant ,  estime  qu'il  n'y  a  pas  eu  dommage  sur  la  propriété 
de  Jçanne-Jenny  Parisod,  qui  selon  lui  est  un  terrain  séchant  et 
inculte,  au  la  mousse  abonde;  que  le*  rigoles  creusées,  qui  l'ont 
été  poiwr  procéder  à  la  taxe,  n'ont  pu  que  lui  faire  du  biwrpour 
retenu;  les  eaux  nécessaire*  à  son  irrigation  et  pour  faire  dispa- 
raître les  mousses;  qu'en  tout  cas,  s'il  y  a  eu  riomniffl,  il  eat 
compris  dan*  1'  indetnnité  d'expropriation  ; 

Que  le*  allégations;  au  nom.  de  la  Compagnie  sont  repenssées 
par  le  représentent  d*  Jeaune-Jenny  Parisod  comme  n'étant  pas 
sérieuses; 

Qu'en  effet»  le  terrain  de  sa  pupitia,  saps  être  de  qualité  supé~ 
rieure,  est  cependant  assea  productif ,  oa  qui  an  reste  eat  démontré 
d'une  manière  suffisante  par  la  taxe  qui  en  a  été  faite  par  h 
Commission  d'estimation,  ft  (rages  la  perche,^  300  fr.  l'ancien 
foswier  vendais ,  ee  qu'elle  n'aurait  pas  taxé  un  terrain  incuite 
et  feachard  *  taxe  que  la  demanderesse ,  à  l'heure  qu'il  est,  estime 
ne,  pas  lui  eoji  venir,  étant  inférieure  à  set  prétentions,  et  à  sa  to» 
leur  réelle;  • 

Que ,  d'un  autre  côté ,  ce  terrait*  n'est  point  sujet  à  être  envahi 
par  la  mou^se^  cqnune  cela  a  été  allégué,  et  que  le*  rigoles  qui  ont 
été  creusées  pur  cçtte  propriété  ne  lui  ont  été  d'aucune  utilité ,  et 
qu/$ui  reste  elles  l'ont  été  sans  le  consentement  de  la  propriétaire 
014  4e  son  représentant  ; 

Que  le  procés-verbal  d'estimation  de  la  Commission  fédérale 
ne  (ait  nullement  mention  d'un  terrain  inculte  et  séehard ,  il  est 
seulement  dit  .qu'il  est.  rapide  et  tourné  au  couchant ,  ce  qui  est 
très*-vrai; 

Que  l'on  ne  voit  nulle  part  dan*  ce  procès-verbal  qu'une  in- 
demnité du  dommage  causé  à  la  propriété  Parisod  ait  été  com- 
prise dans  la  taxe  du  terrain; 

Qye  cependant  il  est  certain  qu'un  dommage  y  a  été  causé  par 
ta  employé*  de  la,  Compagnie  du  chemin  de  fer  de.  Lausanne  à 
Fribourg  avant  que  la  Commission  fédérale  d'estimation»  ait  été 
appçtàe  sur  le»  Ûemx ,  en  y  0r$#Wt  des  rigoles  et  «a  jetant  les 
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terres  sans  discernement  sur  le  gsiftà ,  ce  qui  naturellement  a 
nui  à  la  récolte  en  foin*  soit  pour  la -quantité,  soit  pour  la  qualité; 

Que  c'est  en  vue  de  ce  dommage  et  des  frais  d'expertise  que  la 
difficulté  actuelle  s'est  élevée. 

En  droit  : 

Considérant  qpe  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lausanne 
à  Fribourg  ayant  causé  par  le  fait  de  ses  employés  un  dommage  à 
la  propriété  en  pré  de  Jeanne-Jenny  Parisod; 

Que  ce  dommage  ayant  eu  lieu  avant  la  taxe  et  la  prise  de  pos- 
session d'urgence  et  par  des  travaux  de  délimitation  ; 

Qpe  la  Commission  n'ayant  pas  compris  ce  dommage  dans  le 
procès-verbal  de  taxe  expédié  le  23  avril  1858; 

Qu'indépendamment  de  ce  que  ce  dommage  n'a  pas  été  compris 
dans  sa  taxe ,  la  Commission  n'avait  nullement  vocation  à  s'en 
occuper,  ce  cas  rentrant  dans  les  attributions  des  autorités  can- 
tonales, selon  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  41  de  la  loi  fédérale 
du  1*  mai  1880; 

Que  conformément  aux  art.  1037, 1038  et  1039  du  code  civil, 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  non- 
seulement  du  dommage  causé  par  son  propre  fait ,  mais  que  Ton 
est  encore  responsable  de  celui  causé  par  le  fait  .des  personnes 
dont  on  doit  répondre; 

Que  tel  est  bien  le  cas  de  la  Compagnie  vis-à-vis  de  la  deman- 
deresse Jeanne-Jenny  Parisod. 

Prononce  : 

1*  Les  conclusions  de  Jeanne-Jenny  Parisod,  tendant  au 
paiement  de  15  fr.  pour  dommage  causé  à  sa  propriété  en  pré 
de  la  Seynire,  et  de  29  fr.  95  cent,  pour  frais  d'expertise  et  de 
taxe ,  sont  admises. 

2°  La  Compagnie  défenderesse- est  condamnée  aux  frais  du 
procès ,  lesquels  sont  réglés ,  ceux  de  la  demanderesse  à  35  fr. 
90  cent. ,  et  ceux  au  nom  de  la  Compagnie  à  26  fr.  45  centimes, 
expéditions  comprises. 
.  Ainsi  prononcé  iCully  le  dit  jour  9  juillet  1858. 

(Signé)  Michowd,  juge  ckpw. 
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Observation*. 

1.  La  Compagnie  a  pris  le  terrain  qui  lui  était  nécessaire  et  la 
portion  coupée  qui  demeurait  trop  petite  d'après  la  loi. 

2.  La  Compagnie  disait  que  le  terrain  étant  pris,  le  dommage 
était  pour  son  compte  à  elle,  si  dommage  il  y  avait. 

3.  Ces  rigoles  étaient,  disait-elle,  indispensables  pour  bien 
désigner  l'étendue  de  l'emprise  à  l'exproprié  et  aux  taxateurs. 
Presque  toujours  et  partout  on  a  demaùdê  l'ouverture  de  ces 
rigoles,  qui  consiste  simplement  dans  quelques  coups  de  pioches 
rapprochés  les  uns  des  autres. 

4.  Le  Conseil  fédéral  a  adressé  au  Conseil  d'Etat  une  lettre 
ou  un  arrêté  que  nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer.  Il  paraîtrait 
qu'au  fond  on  a  exprimé  l'espoir  ou  la  volonté  qu'il  ne  fût  pas 
donné  suite  à  ce  jugement. 

5.  L'article  41  est  conçu  comme  suit  : 

<  Art.  41.  Lorsque  des  dommages  ont  été  causés  par  des  levés 
»  de  plans  ou  des  piquetages  relatifs  aria  construction  de  travaux 
t  publics  (art.  8)  et  que  les  intéressés  ne  parviennent  pas  à  s'en- 
»  tendre  à  l'amiable,  c'est  à  l'autorité  compétente  du  canton  où 
»  ces  opérations  ont  eu  lieu  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'in- 
»  demnité. 

»  L'application  dés  dispositions  pénales  relatives  au  déplace* 
»  ment,  à  l'enlèvement  et  à  la  dégradation  des  signaux,  jalons, 
>  etc.  (art.  8),  est  aussi  du  ressort  des  autorités  cantonales  corn- 
»  pétentes.  » 

Mais  l'autorité  fédérale  entend,  assure-t-on,  que  ce  qui  est 
laissa  à  l'autorité  cantonale  concerne  uniquement  les  menus  dé- 
tails et  les  actes  tout-à-fait  préparatoires;  l'autorité  fédérale  re- 
prend vigueur  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  taxes  et  dommages. 


Pr*eè»  entre  le  Gouvernement,  de  Berne  et,  1» 

Compagnie  centrale* . 

L'article  31  §  3  de  la  concession  du  24  novembre  1852,  ratifié 
le  28  janvier  1803 ,  est  conçu  comme  suit  : 


k. 
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.  Art,  34-,  §  3.  —  S'il  est  accordé  des  concernons  pour  des  pro- 
longements et  embranchements ,  la  préférence  à  conditions  égales 
sera  accordée  à  la  compagnie  du  Centre. 

La  concession  des  lignes  suivantes  est  garantie  dès  à  présent  à 
la  compagnie  du  Centre  pour  les  cinq  prochaines  années: 

a)  De  Bienne  à  la  frontière  soleuroise près  de  Granges; 

b)  De  Bien/ne,  dans  la  direction  du  sud,  pour  relier  cette  ligne 
à  la  ligne  de  Berne-Berzogenbuchsee,  ou  à  son  prolongement 
vers  l'Ouest; 

c)  De  Berne  vers  l'Ouest,  direction  de  Neuchâtel  ou  de  Morat; 

d)  De  Berne  à  Thoune. 

Si  pendant  le  laps  de  temps  prémentionné  £  autres  concurrents 
sollicitaient  la  concession  de  l'une  des  lignes  dont  U  s'agit,  la 
Compagnie  devra  dans  Vannée,  ou  se  charger  de  sa  construction, 
ou  déclarer  quelle  y  renonce.  Dans  le  premier  cas,  la  construc- 
tion devra  commencer  dans  les  six  mois  qui  suivent. 

Le  gouvernement  prend  V engagement  de  n'accorder  pendant  les 
trente  premières  années  aucune  concession  à  <T  autres  lignes  pa- 
rallèles à  celles  mentionnées  au  présent  acte,  c'est-à-dire,  pour 
des  chemins  de  fer  compris  entre  le  Jura  et  la  ligne  de  Berne- 
Morgenthal;  U  s'engage  de  même  à  ne  pas  en  entreprendre  lui- 
même  V  établissement  ou  F  exploitation. 

U  s'agissait  d'un  tronçon  de  ligne 'allant  de  Bienne  à  la  Neuve- 
ville.  (Il  serait  précieux  d'avoir  la  carte  sous  les  yeux.)  Le  Gou- 
vernement de  Berne  disait:  il  s'agit  d'un  prolongement;  en  effet, 
la  Kgne  de  Soteure  à  Bienne  est  un  tronçon  dont  le  prolongement 
naturel  va  de  Bienne  à  la  Neuve  ville;  le  gouvernement  en  concluait 
qu'il  pouvait  concéder  ce  prolongement  à  qui  et  quand  il  le  vou- 
drait et  qu'il  ne  devait  à  la  compagnie  du  Central  que  la  préfé- 
rence à  conditions  égales. 

La  Compagnie  disait  :  ce  n'est  pas  un  prolongement ,  car  le 
tronçon  de  Soleure  ,a  son  prolongement  prévu  et  réglé  dans  la 
concession  elle-même;  c'est  une  ligne  parallèle  qui  va  faire  con- 
currence au*  autres  lignes  concédées  au  Central.  La  conclusion 
était  que  l'Etat  de  Berne  ne  pouvait  pas; concéder  ce  tronçon 
avant  30  ans.  <  :   ••  si: 


**  »       -w  *  *        t * i 
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_  Le  tribunal  arbitral  s'est  partagé  et  c'est,  assure-t-on f  W  le 
président  Blûntschli  qui  a  détablé.  L'Etat  de  Berne  a  obtenu  gain 
de  cause ,  les  Irais  sont  compensés. 
Voici  les  motifs  du  jugement. 

Considérant  : 

«  Que  la  ligne  de  Bienne-Neuveville  n'est  pas  expressément 
mentionnée  dans  la  convention  du  24  novembre  1882  et  que  c'est 
des  dispositions  générales  de  cette  convention  seulement  que  l'on 
peut  déduire  le  droit  d'exclusion  ou  celui  de  préférence; 

»  Que  la  ligne  Bienne-Neuveville  est.  bien  comprise  dans  cette 
portion  du  territoire  bernois  délimitée  dans  la  convention ,  d'un 
coté,  par  la  chaîne  du  Jura,  d'un  autre  coté,  par  la  ligne  Berne- 
Morgentbal; 

»  Que  toutefois  le  droit  d'exclusion  n'affecte  pas  tentes  les 
lignes  comprises  dans  cet  espace»  mais  seulement  celles  ayant  la 
même  direction  que  les  lignes,  concédées  dans  latonvention  à  la 
compagnie  du  Centre  et  que»  pour  ces  lignes  concédées,  il  n'existe 
qu'un  droit  de  préférence  et  non  un  droit  d'eaciusion; 

»  Que  d'après  l'esprit  de  la  convention  il  faut  admettre  :  que 
le  droit  de  préférence  existe  pour  toute  prolongation  de  la  ligue 
centrale ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  prolongement  ou4'un  embcao* 
cbement;  qu'au  contraire  le  droit  d'exclusion  n'existe  qu'à  l'égard 
des  lignes  qui  pourraient  Caire  concurrence  à  la  ligne  centrale; 

»  Que  si  la  ligne  Bienne-Neuveville  ne  rentre  pas  dans  les 
lignes  expressément  concédées  dans  la  convention  et  ne  peut  être 
considérée  comme  le  prolongement  d'un  chemin  précédemment 
concédé  d'une  manière  définitive ,  comme  par  exemple  la  ligne 
Herzogenbuchsee-Soleure ,  elle  doit  être  considérée  comme  le 
prolongement  de  la  ligne  Soleure-Granges-Bieime  concédée  dans 
la  convention  ; 

>  Que  ce  prolongement,  quoiqu'il  ne  soit  pas  le  seul  possible, 
est  en  fait  celui  qui  avait  été  prévu  en  1858  et  en  1854  comme 
prochainement  exécutable,  et  que  l'admission  de  cette  expression 
<  prolongement  >  ne  peut  avoir  de  sens  qu'autant  qu'elle  s'ap- 
plique à  la  ligne  Bienne-Neuveville  et  désigne  une  extensiontde 
la  ligne  centrale; 


»  Qu'une  interprétation  contraire  ne  résulte  ni  des  drcon** 
Unce»  ,  ni  du  but  de  la  convention  ; 

»  Que  dans  le  douta  la  convention  doit  être  interprétée  en  fa- 
veur de  la  partie  obligée  et  contre  l'extension  du  privilège  ré- 
clamé. »  (Sait  te  dispositif.) 


GOtJB    0B    CASSATION    CIVJLK. 

8  juillet  «858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Le  procureur  Oguey,  à  Àubonne,  mandataire  de  Robert  Duï, 
s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne,  rendu  le  8  juin  1858,  dans  la  cause  entre  le  diCDuff 
et  l'avocat  Jules  Eytel. 

Se  présente  le  licencié  en  droit  Ruchonnet  pour  soutenir  le 
recours  et  Favucat  Eytel  pour  le  combattre. 

L'audience  est  publique. 

U  est  fût  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  et  de  l'acte  de 
recours;  le  dossier  a  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  susmentionnés. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Robert  Doff  a  opéré  séquestre  le 
13  avril  1857  sur  trois  chevaux  et  deux  tombereaux  appartenant 
àPowel,  pour  le  paiement  de  1045  fr.  réclamés. 

Que  le  22  du  même  mois,  l'avocat  Jules  Eytel  a  écrit  et  signé 
de  sa  main  un  acte  d'engagement  comme  caution  solidaire  de 
Powel  pour  la  représentation  à  première  réquisition  des  objets 
séquestrés ,  et  à  ce  défaut  pour  leur  valeur  au  prix  d'estimation 
portée,  au  séquestre; 

Que,  le  2  octobre  suivant,  l'huissier  a  constaté  la  distraction 
d'uncbeval, 

Que,  par  un  mandat  du  14  janvier  dernier,  Oguey,  au  nom  dis 
Duf,  a  pratiqué  une  saisie  au  préjudice  d'Eytel,  comme  caution 
solidaire  de  Powel ,  en  vertu1  de  l'acte  du  22  avril  1857,  et  cela 


440 

pour  parvenir  au  paiement  :  1°  d'un  règlement  dé  frais  de  865  f. 
du  30  avril  1857;  2°  d'un  état  de  frais  du  27  octobre  1857,  de 
22  fr,  95  cent.  ;  3°  d'un  jugement  du  tribunal  de  Rolle  du  23  juin 
1857,  de  560  fr.;  4°  d'un  état  de  frais  du  27  juin,  réglé  à  263  fr. , 
et  5°  d'un  état  de  frais  du  28  novembre  1857,  réglé  à  1 3  fr.  75  c. , 
sauf  diverses  déductions  ; 

Que  le  saisi  Eytel  a  formé  opposition  et  a  ouvert  action  en 
mis  de  côté  de  la  saisie  et  au  paiement  de  500  fr.  de  dommages- 
intérêts; 

Qu'il  a  été  déclaré  par  le  tribunal  civil,  sur  les  questions  po- 
sées, qu'il  n'est  pas  constant  qu'à  l'époque  de  la  saisie  du  17  juin 
1857,  pratiquée  à  l'instance  de  Duff  contre  Powel,  les  objets 
mentionnés  dans  l'acte  de  cautionnement  aient  été  distraits ,  ni 
qu'ils  l'aient  été  le  10  juillet  1857,  ni  le  16  septembre  suivant , 
époques  de  saisies  de  Duff  contre  Powel;  ni,  enfin,  qu'à  ces  trois 
époques  Powel  ait  réintégré  les  objets  séquestrés  et  en  ait  donné 
avis  à  Duff; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions -en  nullité  de  la  saisie,  le  tri- 
bunal civil  a  accordé  ces  conclusions  et  a  fixé  à  50  fr.  la  valeur 
des  dommages-intérêts  éprouvés  par  Eytel  par  l'effet  de  la  saisie  ; 

Que  le  mandataire  de  Robert  Duff  recourt  contre  le  jugement 
par  divers  moyens,  qui  consistent  à  dire  que  le  tribunal*  civil  a  fait 
une  fausse  appréciation  des  faits  et  une  fausse  applieation  de  la 
loi  en  admettant  les  moyens  2, 3,  4  et  6  de  l'opposition  à  la  saisie  : 

Considérant  que,  par  le  numéro  2  des  moyens  d'opposition,  le 
saisi  Jules  Eytel  estime  n'être  ni  débiteur  ni  caution  des  titres  en 
vertu  desquels  la  saisie  a  été  pratiquée ,  lesquels  titres  sont  pos- 
térieurs à  son  engagement  ; 

Que,  par  le  numéro  3  de  ces  moyens,  il  s'appuie  sur  ce  que  son 
cautionnement  oblige  le  créancier  à  faire  prononcer  que  les  objets 
du  séquestre  ont  été  distraits;  que  le  numéro  4  des  dits  moyens 
est  motivé  sur  ce  qpe  le  cautionnement  ne  porte  pas  indication  de 
sa  valeur  et  ainsi  n'est  point  un  titre  exécutoire.  Et  enfin  que  le 
numéro  6  des  dits  moyens  d'opposition  est  tiré  de  ce  que  la  saisie 
est  opérée  pour  le  paiement  d»1724  fr.,  réduits  à  1250  fr.,  tandis 
que  l'obligation  garantie  ne  s'élèverait  qu!à  1050  fr. 
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Considérant  que ,  quels  que  puissent  être ,  pour  le  créancier 
Duff  et  le  débiteur  Powel,  les  rapports  entre  les  cinq  titres  indi- 
qués dans  le  mandat  de  saisie  notifié  à  Eytel  et  le  motif  du  se* 
questre  du  13  avril  1857,  ces  titres  sont  postérieurs  à  l'engage- 
ment de  garantie  pris  par  Eytel  vis-à-vis  de  Duff,  qu'ils  ne  sont 
annoncés  en  aucune  manière  dans  cet  acte,  et  que  le  séquestre 
auquel  ce  cautionnement  se  rapporte  indique  seulement  une  somme 
de  1048  francs  que  Powel  doit  à  Duff  pour  frais  d'expertise,  cu- 
bage et  estimation  des  travaux,  et  pour  frais  de  voyages  et  hono- 
raires; 

Qu'ainsi  la  saisie  du  22  janvier,  opérée  en  vertu  de  ces  titres, 
qui  n'existaient  pas  au  moment  du  cautionnement,  ne  saurait  être 
maintenue ,  puisque  le  cautionnement  du  22  avril  et  le  séquestre 
du  12  du  même  mois  constituent  seuls  les  obligations  à  la  charge 
d'Eytel  et  ne  peuvent  dès  lors  être  appliqués  à  ces  titres  pos- 
térieurs. 

Considérant  que  le  cautionnement  du  22  avril  a  pour  objet , 
d'abord,  la  représentation  des  chars  et  chevaux  séquestrés;  puis, 
en  cas  de  non  représentation  ou  de  distraction  de  ces  objets,  le 
paiement  de  leur  valeur. 

Considérant  qu'ensuite  de  ces  termes  de  l'engagement  de  la 
caution  Eytel,  il  y  avait  lieu  à  mettre  celui-ci  en  demeure  de 
représenter  les  objets  séquestrés  et  de  faire  valoir  les  moyens 
qu'il  aurait  à  opposer  à  la  sommation  de  réintégrer; 

Qu'ainsi  il  importait  de  faire  constater  préalablement  la  dis- 
traction des  objets  et  d'obliger  la  caution  ou  à  les  représenter  ou 
à  payer  leur  valeur,  s'il  le  préférait. 

Considérant  que  le  cautionnement  du  22  avril  fait  en  un  acte 
séparé  du  séquestre ,  ne  mentionne  pas  la  somme  et  ne  contient 
pas  l'indication  écrite  dans  l'acte  de  la  somme  ou  valeur  numé- 
raire à  laquelle  la  caution  sera  tenue  en  cas  de  non  représentation 
des  objets  séquestrés ,  d'où  il  suit  que  cet  acte  n'est  pas  exécu- 
toire par  saisie. 

Considérant,  enfin,  quant  à  la  plust-pétition  reprochée  à  la 
saisie,  que  ce  vice  n'a  plus  d'importance  vu  le  sort  des  moyens 
ci-dessus. 
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La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  Robert  Duff  les  dépens 
résultant  de  son  recours. 


Question  de  recourt. 

Messieurs  Félix  Durr  et  Benjamin  Wagner  soutenaient  à  Aigle 
un  procès  comme  entrepreneurs  d'omnibus  entre  Bex  et  Saint- 
Maurice.  Il  s'agissait  de  gros  dédommagements  réclamés  par 
Messieurs  Pouzait  et  Erismann.  Au  moment  du  jugement  en  cas- 
sation, les  opposants  au  recours  ont  élevé  un  incident.  Ils  ont  dit 
que  l'acte  de  recours  avait  été  déposé  le  16°"  jour  et  qu'il  aurait 
dû  l'être  le  huitième,  attendu  que  les  recourants  ne  sont  pas  as- 
sociés mais  seulement  solidaires. 

Les  recourants  alléguaient  qu'ils  étaient  entrepreneurs  d'omni- 
bus, qu'ils  .étaient  actionnés  comme  tels ,  .et  par  conséquent  as- 
sociés. Voici  l'arrêt. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

43  juillet  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Félix  Durr  et  Benjamin  Wagner ,  domiciliés  à  Bex ,  se  sont 
pourvus  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle, 
rendu  le  1er  juin  1858 ,  dans  la  cause  qu'ils  soutiennent  contre 
les  demandeurs  Jean-Pierre  Pouzait  et  Jean-Pierre  Erismann, 
domiciliés  à  Genève. 

Comparaissent  à  l'audience,  d'une  part,  Benjamin  Wagner, 
assisté  de  l'avocat  Martin,  et  d'autre  part,  le  procureur  juré  Ber- 
tholet,  mandataire  de  Pouzait  et  Erismann,  assisté  de  l'avocat 
J.  Koch. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  F  acte  de  re- 
cours; le  dossier' des  pièces  a  été  lu  par  chacun  des  juges  en 
particulier. 

La  partie  Pouzait  et  Erismann  demande  d'être  admise  à  pré* 
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senter  une  exception  préjudicielle,  tendant  à  ce  que  le  recours 
soit  déclaré  non  recevable  et  soit  écarté  comme  tardif,  vu  qu'il 
n'a  été  déposé  que  le  16me  jour  depuis  le  jugement  au  lieu  de  l'a- 
voir été  dans  les  huit  jours,  terme  fixé  par  Fart.  409  du  code  de 
procédure  civile. 

La  parole  est  accordée  aux  parties  sur  le  moyen  exceptionnel 
présenté.  La  partie  Durr  et  Wagner  estime  être  au  bénéfice  de 
Fart.  23*  du  code  de  procédure  civile  qui  permet  de  doubler  les 
délais  lorsqu'il  s'agit,  entr' autres,  d'une  société  oud'une  indivision. 

La  cour  délibérant  sur  l'exception  proposée  vérifie  que,  sur  le 
jugement  rendu  le  1er  juin  dans  la  cause,  la  partie  recourante  a 
déposé  au  greffe  un  acte  de  pourvoi  le  17  du  dit  mois,  ou  le  16me 
jour  depuis  le  jugement.   - 

Attendu  qu'il  est  de  règle,  d'après  l'art.  409  du  code  de  pro- 
cédure civile,  que  le  recours  en  cassation  est  exercé  par  acte  qui 
est  déposé  dans  les  8  jours,  dès  la  date  du  jugement;  et  que  l'ar- 
ticle 23  du  même  code  étend  au  double  tout  délai  moindre  de 
10  jours,. dans  les  cas  où  se  trouve  comme  partie,  l'Etat  ou  une 
commune,  une  société,  une  indivision,  un  mineur,  etc. 

Attendu  que  Félix  Durr  et  Benjamin  Wagner  ont  été  mis  en 
cause  par  les  demandeurs  Pouzait  et  Erismann  comme  étant  res- 
ponsables en  leur  qualité  d'entrepreneurs  du  service  d'omnibus 
établi  entre  Bex  et  Martigny,  da  l'événement  survenu  le  8  juil- 
let 1837  et  attribué  au  conducteur  de  l'omnibus.     . 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  les  défendeurs  Wagner 
et  Durr  ont  établi  un  service  par  omnibus  entre  Bex  et  Martigny* 

Attendu  qu'il  n'est  intervenu  au  procès  aucun  acte  constatant 
qu'il  existe  une  société  entre  Durr  et  Wagner  pour  l'entreprise 
du  service  d'omnibus  susmentionnné ,  qu'aucune  déclaration  of- 
ficielle n'a  été  faite  touchant  l'existence  d'une  association. 

*  Art.  25  du  code  de  proc.  civ.  Lorsque  c'est  l'Etat,  une  commune , 
une  corporation,  une  société  ou  une  indivision,  une  masse  en  discus- 
sion ou  une  personne  pourvue  de  tuteur,  de  curateur  ou  de  conseil 
qui  procède,  ou  lorsqu'on  procède  contr'eux,  les  délais  de  dix  jours  ou 
moins  fixés  par  la  loi  pour  procéder  sont  doublés. 

Cette  disposition  est  sans  préjvdiec  à  celles  qui  permettent  au  juge 
de  prolonger  les  délais  fixés  par  la  loi. 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'allégation  d'une  indivision  entre 
Durr  et  Wagner  au  sujet  de  cette  entreprise,  que  l'article  1356 
du  code  civil  reconnaît  qu'il  peut  exister  d'autres  indivisions  que 
celle  qui  fit  l'objet  des  art.  1347  à  1355  (indivision  par  suite  de 
succession)  ; 

Que  la  disposition  susmentionnée  de  l'article  1356,  qui  admet 
d'une  manière  générale  d'autres  indivisions,  renvoie  aux  règles 
sur  la  société  et  soumet  ces  indivisions  aux  dispositions  des  lois 
concernant  la  société. 

Attendu  que  tout  contrat  de  société  civile  doit  être  rédigé  par 
écrit,  conformément  à  l'article  1318  du  code  civil,  sauf  le  cas  où 
l'objet  est  d'une  valeur  qui  ne  dépasse  pas  150  fr. 

Attendu  qu'il  n'apparaît  aucun  fait  constatant  l'existence  entre 
Durr  et  Wagner  d'un  contrat  d'indivision  ou  de  société  qui  aurait 
été  formé  entr'eux  au  sujet  de  l'entreprise  d'omnibus  entre  Bex 
et  Martigny. 

Attendu,  dès  lors,  que  les  défendeurs  ne  peuvent  être  envisa- 
gés que  comme  personnes  distinctes  réunies  en  cause  par  suite 
d'un  fait  dont  la  responsabilité  leur  a  été  attribuée  et  non  comme 
associés  ou  membres  d'une  indivision  ;  qu'il  suit  de  là ,  que  la 
disposition  de  l'art.  23  du  code  de  procédure  civile  ne  leur  est 
pas  applicable,  et  qu'ainsi  leur  recours  n'a  pu  être  fait  valable- 
ment dans  un  délai  dépassant  le  terme  de  8  jours. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  exceptionnel  de  tardivité 
du  recours;  en  conséquence,  écarte  le  pourvoi,  maintient  le  juge- 
ment'du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  résultant  de  ce  pourvoi  à 
la  cbarge  de  Durr  et  Wagner. 

Observations. 

1 .  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  que  de  refuser  accès  aux  tri- 
bunaux. Or  nous  voyons  avec  regret  que  le  code  actuel  permette 
que  de  telles  questions  puissent  naître  et  soient  jugées  à  l 'impro- 
viste et  en  quelques  minutes.  Cette  rapidité  pourrait  être  à  la 
longue  aux  dépens  de  la  sagesse  et  de  la  justice.         /  • 

2.  On  retrouve  bien  dans  le  code  de  procédure  civile  les  dis- 
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tinctions  subtiles  qui  fourmillent  dans  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire, 
mais  lorsqu'on  se  demande  à  quoi  bon  ces  complications  nom- 
breuses? lorsqu'on  se  demande  pourquoi  ce  luxe  de  procédure? 
on  reste  sans  aucune  réponse  et  on  s'effraie  en  pensant  au  rôle 
de  formalisme  pur  imposé  à  notre  première  autorité  judiciaire. 
-  3.  Dans  les  débats  improvisés  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  société,  les  questions  les  plus  difficiles,  ont  été  abordées  en 
quelques  minutes.  (Voir  art.  1357  dq  code  civil;  contrat  de  so- 
ciété, art.  1316  et  suivants  du  code  civil.;  indivision,  art.  1347  et 
suivants  du  code  civil;  loi  du  14  décembre  1852  sur  les  sociétés 
commerciales.) 


Des  banques  hypothécaires. 

Beaucoup  de  novateurs  de  toutes  les  nuances  désirent  l'éta- 
blissement de  banques  hypothécaires.  On  serait  tenté  de  voir 
dans  cette  tendance  un  penchant  à  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  en 
France;  une  révolution  dans  les  idées  chez  nos  voisins  en  amène 
presque  toujours  une  chez  nous.  On  oublie  que  si  partout  ou 
presque  partout  on  a  créé  de  telles  banques,  c'est  pour  remédier 
à  un  mauvais  système  hypothécaire.  Or  ce  ne  serait  pas  le  cas 
chez  nous.  Au  lieu  de  banques  hypothécaires  on  ferait  bien  mieux 
de  corriger  quelques  défectuosités  de  notre  législation.  . 

11  faudrait  en  premier  lieu  revoir  ou  refaire  la  loi  sur  le  ca- 
dastre. On  n'ignore  pas  que  peu  d'années  après  la  levée  des  plans 
les  complications  se  multiplient ,  et  que  ces  complications  com- 
promettent l'hypothèque  elle-même. 

Il  faudrait  écarter  les  prescriptions  trop  faciles  et  supprimer  la 
nécessité  des  reconnaissances  décennales  pour  les  intérêts. 

Il  faudrait  dispenser  les  créanciers  de  toute  intervention  au 
décret  des  biens  du  débiteur. 

Il  serait  précieux  d'effacer  les  défiances  qui  naissent  depuis 
longtemps  chez  les  créanciers  de  plusieurs  arrêts  concernant  les 
preuves  ou  une  sorte  de  défiance  du  capital  et  du  capitaliste. 
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Ces  remèdes  sont  faciles,  et  peut-être  y  a-t-il  urgence  dé  ne 
pas  trop  tarder. 
Les  avantages  de  la  lettre  de  rente  sont  faciles  à  constater. 
Pour  le  créancier  c'est  une  grande  sécurité,  plus  grande  que 
les  chances  de  l'industrie  ou  du  commerce;  ce  premier  point  est 
d'une  grande  importance.  En  second  lieu ,  avantage  pour  l'agri- 
culture :  le  cultivateur  qui  voit  arriver  l'échéance  est  découragé, 
il  n'ose  pas  se  fier  aux  chances  de  ne  pouvoir  pas  trouver  à  em- 
prunter à  nouveau ,  il  n'ose  rien  entreprendre  et  il  est  engagé  à 
cultiver  à  la  ruine.  C'est  un  malheur  pour  lui,  pour  le  créancier 
et  pour  le  pays  tout  entier.  A  chaque  échéance  le  débiteur  cam- 
pagnard passe  par  les  mains  des  agents  d'affaires ,  et  c'est  un 
malheur  d'autant  plus  grand  qu'il  ne  connaît  pas  cet  agiotage  et 
que  trop  souvent  il  passe  par  de  mauvaises  mains . 

Vainement  dira-t-on  que  la  lettre  de  rente  s'en  va ,  expression 
admise.  Nous  ne  partageons  pas  cette  idée;  il  y  a  une  hésitation, 
c'est  vrai,  mais  c'est  une  halte  passagère,  tenant  plutôt  à  ce  qu'on 
dit  qu'à  ce  qui  est.  11  nous  semble  que  ce  placement  dans  le  can- 
ton de  Vàud  se  fait  encore  avec  facilité,  les  emprunteurs  trouvent 
de  l'argent  et  l'intérêt  varie  peu,  il  est  ce  qu'il  a  toujours  été, 
avec  quelques  fluctuations  habituelles  de  tous  les  temps.  S'il  y 
avait  quelque  crise  industrielle ,  lé  crédit  des  lettres  de  rente  se- 
rait vite  en  hausse. 

Vainement  dira-t-on  encore  que  la  vente  du  capital  est  un  mode 
de  placement  anormal.  Il -faut  se  défier  des  mots  :  est-ce  que  le 
placement  des  capitaux  dans  les  banques  d'Etat  n'est  pas  une 
vente  de  capital  sans  échéance.  Où  est  le  remède?  Il  est  dans  la 
facilité  de  la  cession  de  ces  titres.  Chez  nous  une  cession  est  une 
des  choses  du  monde  les  plus  faciles.  Peut-être  y  aurait-il  moyen 
d'éviter  quelques  exploits  de  transfert.  La  facilité  de  vendre  est 
presque  l'équivalant  de  l'échéance. 

Qu'apporteraient  les  banques  hypothécaires?  Peu  ou  rien  d'u- 
tile. Avec  les  caisses  d'épargne  le  propriétaire  du  sol  hypothéqué 
peut'  toujours  commencer  lui-même  et  là  les  premiers  éléments 
de  sa  libération;  son  capital  économisé  porte  intérêt,  4t  le  tout 
peut  être  livré  contre  quittance  lorsqu'il  y  a  la  somme  voulue 
pour  pouvoir  être  offerte  au  créancier. 
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La  banque  hypothécaire  donnerait-elle  quelque  facilité  de  plus? 
Erreur,  elle  serait  plus  coûteuse  que  la  caisse  d'épargne.  C'est  la 
différence  essentielle.  Dira-t-on  qu'on  rendrait  le  dépôt  des  à 
compte  non  disponible  par  le  campagnard  économe?  Ce  moyen 
aurait  l'avantage  sans  doute  d'assurer  d'une  manière  ferme  le 
commencement  du  capital  destiné  à  l'amortissement,  mais  s'il  y  a 
une  grêle,  un  incendie,  si  une  vache  ou  si  un  cheval  viennent  à 
périr,  alors  la  banque  hypothécaire  deviendrait  pour  lui  une  cala- 
mité équivalente  à  une  faillite;  tandis  que  la  caisse  d'épargne  lui 
offrirait  un  remboursement  facile  et  salutaire.  Si  la  banque  hypo- 
thécaire doit  rembourser  à  première  requête,  elle  ne  fera  ni  plus 
ni  mieux  sous  ce  rapport  que  la  caisse  d'épargne. 


Vieux  droit 

LETTRE  DES  SEIGNEURS  BOURSIERS  ET  BANDE  RETS  DE  LA  VILLE  DE 
BERNE ,  ADRESSÉE  AU  SEIGNEUR  BAILLIF  DE  LAUSANNE  ,  PORTANT 
DEFFENSE  DE  RÉDUIRE  A  CLOS  DES  CHAMPS  SANS  AUTHORITÉ  ET 
PERMISSION.  • 

Nous  avons  appris  avec  déplaisir  que  quelques  bourgeois  de 
Lausanne  se  sont  attribués  le  pouvoir  de  réduire  à  record  de 
leur  authorité  des  champs  qui  dépendent  du  dixme  de  LL.  EE. 
sans  en  avoir  par  un  préalable  demandé  la  permission,  et  par  ce 
moyen  dés  -ce  temps  là  n'ont  pas  causé  une  petite  perte  au  dit 
dixme,  et  ainsi  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  revenus  de  LL.  EE. 
se  diminuent  de  temps  en  temps ,  et  afin  que  semblables  abus  ne 
continuent  plus  outre,  Mr  le  Baillif  devra  avoir  une  due  inspection, 
qu'à  l'avenir  on  ne  réduise  semblables  pièces  qu'après  qu'on 
aura  obtenu  la  permission  dans  les  lieux  qu'il  convient,  Et  d'au- 
tant qu'il  n'y  aurait  pas  de  l'équité  que  par  ce  moyen  de  sembla- 
bles diminutions  du  droit  de  dixme  de  LL.  EE.  fussent  impliquées 
dans  la  perte,  nous  enjoignons  à  MT  le  Baillif  de  s'informer  exac- 
tement de  semblables  pertes  et  les  faire  taxer  à  l'égard  du  dit 
dixme  et  suivamment  l'apprécier  aux  possesseurs,  en  argent,  et 
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en  Retirer  le  capital,  soit  la  censé  annuelle,  sous  la  spéciale  hypo- 
thèque des  dtttes  pièces,  à  moins  qu'on  ait  fait  paraître  des  droits 
autentiques  de  franchises  dont  le  Seigneur  Baillif  se  devra  in- 
former. —  Donné  ce  3e  Janvier  1682. 

Observations. 

1.  L'impôt  par  la  dîme  avait  de  certains  avantages  qu'on  ne 
saurait  méconnaître  sans  injustice.  Les  campagnards  n'avaient  pas 
besoin  d'argent  comptant  et  la  taxe  de  leur  redevance  suivait  le 
produit  de  l'année.  Surtout  ils  n'étaient  pas  exposés  à  un  impôt 
considérable  en  argeqt  dans  les  années  de  disette. 

2.  Mais  toute  la  question  n'est  pas  là.  Il  est  évident  que  plus 
les  campagnards  travaillaient  et  que  plus  ils  amélioraient  la  cul- 
ture et  plus  ils  payaient.  A  ce  point  de  vue ,  qui  a  une  grande 
importance  dans  l'administration  générale  d'un  pays,  on  doit 
reconnaître  que  la  dîme  présentait  un  inconvénient  majeur. 

3.  Comme  on  vient  de  le  voir,  un  des  malheurs  attachés  à  la 
dîme,  c'était  de  gêner  les  propriétaires  dans  la  culture  de  leurs 
terres.  On  ne  consultait  plus  l'intérêt  de  la  production  et  de  la 
boqne  culture,  mais  le  produit  de  l'impôt  pour  Leurs  Excellences. 

4.  L'expérience  a  prouvé  aujourd'hui  que  les  intérêts  de 
l'agriculture  veulent  une  grande  liberté,  et  qu'à  la  longue  l'expé- 
rience et  la  liberté  sont  de  meilleurs  guides  que  l'intérêt  d'un  fisc 
routinier  et  à  courtes  vues. 

5.  On  aurait  de  la  peine  à  introduire  de  notre  temps  un  sys- 
tème d'impôt  qui  réglementerait  l'agriculture  au  point  de  défendre 
à  un  propriétaire  de  mettre  en  pré  ce  qui  était  en  champ.  Aujour- 
d'hui surtout,  un  tel  système  serait  absurde;  il  semble,  en 
effet,  que  notre  intérêt  va  porter  notre  agriculture  du. côté  de 
l'élève  du  bétail. 


'  Mr  Muret -Tallichet,  docteur  en  droit  et  ancien  membre  du 
Conseil  d'Etat,  et  Mr  Rochat,  président  du  tribunal  de  district  à 
Aubonne,  ont  été  nommés  membres  du  Tribunal  cantonal. 

^^— — —  ■« 

Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 

m *  »»  "  — — — — *m\  -^~m — — ^ ^— — — ^— — — — — — 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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Chaque  année  pour  le  Journal  oommence  au  Ier  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.  -^  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4lx  frittes  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  ouatéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abopnl  à  Lausanne,  chez  Mf  Pelll», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent 


Dr«lt  fédéral. 

L'arrêté  qu'on  va  lire  intéresse  essentiellement  les  cantons 
catholiques  ;  mais  à  côté  de  cette  importance  spéciales  relative, 
il  s'y  trouve  des  développements  .utiles  à  connaître  sur  les  conflits 
de  compétence  entre  les  Cantons  et  h  Confédération, 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recours  de  Pietro-Ântonio  Lucchim  et  consorts,,  à  toêoà 
cmtre  un  arrêté  de  la  paroisse  de  Loeo,  confirmé  par  le 
gouvernement  et  le  grand-wnseil  du  canton  du  Tes&in. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  Pietro-Antenio  Lucckinieteonsorts,  à  Loeo, 
contre  un  arrêté  de  la  paroisse  de  Loco>  confirmé  par  le  gouver- 
nement et  k  grand-conseil  du  canton  du  Tessin» 
-  Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  fédéral  de  justice  et 
police  et  y»  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  En  date  du  21  décembre  1857,  Pietro^Antojio  *t  Sebtts- 
tiano  Lncchini,  Battis!»  Sehùra,  Gâuseppe  4t  Carlo  *Agostino 
Meletta,  Catlo*Àntonio  et  Paolina  Pmèreda  et  Giovanni  Spadini 
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recourent  contre  un  arrêté  de  l'assemblée  paroissiale  de  là  Com- 
mune de  Loco,  du  7  décembre  1856,  confirmé  par  le  gouverne- 
ment et  le  grand-conseil  du  canton  du  Tessiri.  Voici  en  substance 
le  contenu  de  ce  recours. 

Dans  la  commune  de  Loco  existent  depuis  environ  deux  siècles 
les  bénéfices  de  Ferrazzi ,  Ciappani  et  Grazzi  avec  le  caractère 
non  douteux  de  bénéfices  de  patronage.  En  vertu  des  actes  de 
fondation  respectifs,  ces  deux  bénéfices  sont  sous  la  surveillance 
des  ayant-droit  au  patronage,  auxquels  appartient  le  droit  de 
repourvue.  Pour  le  bénéfice  Grazzi,  le  bénéficier  a  l'obligation  de 
tenir  école  pour  les  enfants  des  ayant-droit.  Les  ayant-droit  au 
patronage  ont  le  droit  d'utihser  les  biens^fonds  assignés  aux  bé- 
néfices et  ils  ont  en  général  toutes  les  attributions  et  capacités 
que  le  droit  canon  établit  comme  points  principaux  des  bénéfices 
de  patronage.  Le  principe  prévaut  que  les  bénéfices  de  famille 
doivent  être  considérés  comme  propriété  privée  sur  lesquels  le 
droit  de  libre  disposition  appartient  aux  familles  respectives  à 
condition -de  l'emploi  à  certaines  œuvre»  pies,  attendu  qu'elles  en 
emploient  les  revenus  en  cas  d'appauvrissement  à  leur  propre 
avantage  et  pour  l'éducation  des  enfants ,  ou  qu'elles  peuvent 
aussi  les  transférer  par  dispositions  de  dernière  volonté  ou  les 
vendre.  En  conséquence ,  les  propriétaires  possèdent  des  droits 
sur  les  bénéfices  dont  ils  ne  peuvent  être  déclarés  privés  sans 
indemnisation  préalable. 

Ce  principe  ost  si  généralement,  reconnu ,  que  dans  tous  les 
Etats,  par  exemple  récemment  en  France  et  en  Sar  daigne,  lors 
de  la  suppression  de  bénéfices  de  paroisse  ou  de  commune,  cer- 
taines dispositions  particulières  ont  été  établies  en  faveur  des. 
possesseurs  de  patronages»  dans  lesquelles  leur  droit  d'adminis- 
tration se  trouve  confirmé,  t—  Le  grand-conseil  du  Tessin  a 
promulgué,  le  24  mai  1855,  une  loi  qui  autorise  dans  certains 
cas  les  communes  à  employer  les  revenus  des.  bénéfices  de  com- 
munes et  de  paroisses  à  certains  buts  d'utilité  publique;  partout 
celte  loi  protège  les  bénéfices  de  patronage.'  Si  ce  n'était. pas  le 
cas ,  la  loi  en  question  léserait  la  propriété  privée  et  serait  ainsi' 
contraire  à  la  constitution.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit  canonique, 
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mais  du  mien  et  du  tien,  et  aucune  autorité,  ni  fédérale ,  ni  can- 
tonale, ne  peut  soustraire  à  un  citoyen  ses  droits  gal*antis  par  des 
lois  cantonales  et  par  la  constitution  fédérale,  sans  l'en  indemniser. 
Mais  l'assemblée  communale  de  Loco  décréta,  le  7  décembre 

1856,  la  suppression  des  bénéfices  Ferrazzi,  Ciappani-Rossini  et 
Grazzi.  Les  patrons  du  bénéfice  Ferrazzi,  auxquels  seuls  ce  décret 
fut  communiqué  officiellement ,  réclamèrent  auprès  du  conseil 
d'état  du  Tessin ,  mais  celui-ci  confirma,  à  la  date  du  20  janvier 

1857,  ce  décret  communal,  non-seulement  relativement  à  la  fon- 
dation Ferrazzi,  mais  aussi  quant  aux  fondations  Ciappani- 
Rossini  et  Grazzi,  en  ajoutant  que  les  derniers  n'avaient  pas  porté 
plainte.  Les  possesseurs  de  toutes  les  trois  fondations  s'adres- 
sèrent au  grand-conseil;  mais  celui-ci  confirma,  en  date  du  20 
novembre  1857,  la  décision  du  conseil-  d'état  ef  lésa  ainsi  un 
des  droits  personnels  le  plus  sacré ,  la  propriété ,  'avec  le  seul 
considérant ,  qu'un  bénéfice,  que  ce  soit  une  fondation  de  patro- 
nage ou  de  commune,  doh  être  supprimé,  dès  que  la  commune  Ta 
déclaré  superflu.  Mais  ces  arrêtés  sont  contraires  à  la  loi  ecclé- 
siastico-civile ,  qui,  en  laissant  à  l'article  16  au  conseil  d'état  la 
décision  sur  la  nature  du  bénéfice,  avait  en  vue  l'établissement 
de  différentes  classes  de  bénéfices  ;  car  dans  le  cas  contraire,  cet 
article  serait  une  lettre  morte.  L'art.  29  de  cette  loi  admet  sans 
doute  que  les  bénéfices  reconnus  superflus  peuvent  être  suppri- 
més, mais  cette  superiluité  doit  être  prononcée  par  les  communes 
bourgeoises  pour  les  bénéfices  de  communes  bourgeoises,  par  les 
paroisses  pour  les  bénéfices  de  paroisses  (art.  36)  et  conséquem- 
ment  par  les  patrons  pour  les  bénéfices  de  patronage.  La  loi  sus- 
mentionnée ne  veut  donc  pas  que  ces  bénéfices  soient  détournés 
de  leur  but  primitif,  de  l'utilité  publique,  ou  des  communes  qui  y 
ont  droit;  elle  ne  peut  dès  lors  non  plus  vouloir  que  les  bénéfices 
de  patronage  soient  soustraits  aux  légitimes  possesseurs,  aux 
patrons.  Mais  si  néanmoins  la  loi  avait  un  pareil  sens,  les  patrons 
invoqueraient  des  lois  supérieures ,  protégeant  la  propriété ,  les 
constitutions  cantonale  et  fédérale,  dont  les  art.  2  et  5  appellent 
les  autorités  fédérales  à  protéger  les  droits  et  la  liberté  du  peuple. 

En  ajoutant  encore  que  par  l'exécution  du  décret  du  conseil 
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d'état  on  priverait  de  ses  moyens  d'existence  le  possesseur  actuel 
du  bénéfice  Grazzi,  les  recourants  demandent,  en  première  ligne, 
qu'il  plaise  au  Conseil  fédéral  d'annuler  le  décret  du  conseil 
d'état,  comme  lésant  le  droit  de  propriété;,  éventuellement, 
d'obliger  l'autorité  cantonale  à  donner  une  indemnité  convenable 
aux  ayant-droit ,  aux  patronages  et  aux  possesseurs  actuels;  ou 
enfin  relativement  aux  fondations  Grazzi  et  Ciappani-Ros&ini,  de 
décider  la  question  de  savoir  si  elles  sont  des  bénéfices  de  patro- 
nage et  si  elles  appartiennent  à  la  commune. 

B.  Sous  date  du  12-20  février  dernier,  le  gouvernement  du 
Tessin  a  répondu  à  la  plainte  ci-dessus  erf  substance  ce  qui  suit. 

1°  En  rectification  des  faits  : 

Déjà  au  commencement  de  mai  1851,  il  parvint  au  conseil 
d'état  une  pétition  demandant  qu'il  voulût  s'occuper  de  la  fon- 
dation Ferrazzi ,  qui  depuis  déjà  6  à  7  ans  n'était  pasi  occupée  et 
dont  les  revenus  se  montent  a  900  lires  tessinoises  échéant  à 
une  seule  famille.  La  municipalité  de  Loco,  invitée  à  faire  rapport, 
confirma  ces  données.  Alors  la  municipalité  de  Loco  résolut,  le 
2  décembre  1855,  de  demander  aux  autorités  supérieures  du 
canton  la  création  d'une  école  secondaire,  à  laquelle  seraient 
appliqués  les  biens  des  fondations  Ferrazzi,.  Ciappani  et  Grazzi, 
comme  bénéfices  vacants.  Le  24  mai  1855,  le  grand-conseil  avait 
promulgué  la  loi  ecclésiastico-civile,  qui ,  à  l'art.  29,  confère  au 
conseil  d'état  l'attribution  d'autoriser  la  réduction ,  la  réunion  ou 
même  la  suppression  des  bénéfices  et  d'autres  fondations  reli- 
gieuses superflues,  à  condition  que  leur  fortune  ou  leurs  revenus 
soient  employés  pour  l'instruction  publique  ou  à  des  buts  de 
bienfaisance  dans  la  paroisse. 

Le  délégué  municipal  demanda  alors  l'approbation  du  décret 
de  la  municipalité  en  démontrant  l'inutilité  du  bénéfice  Ferrazzi , 
vacant  depuis  12  ans,  et  des  revenus  duquel  jouissent  des  parti- 
culiers. On  pourrait  en  dire  autant  des  fondations.  Giappani  et 
Grazzi,  avec  la  seule  différence  qu'un  ecclésiastique  jouissait  de 
cette  dernière.  Maintenant  Spadim,  Meletta,  Subira  etLucchini 
réclament  contre  le  décret  de  la  municipalité,  Après,  tvoir  entendu 
les  patrons ,  la  municipalité  et  le  commissaire  du  gouvernement 
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de  Locarno,  et  après  que  ceux-ci  eurent  tenu  maintes  conférences, 
te  conseil  d'état  invita  le  conseil  municipal  à  convoquer  la  mu- 
nicipalité. Malgré  le.ï  protestations  et  réserves  de  Spadini  et  con- 
sorts contre  la  validité  d'une  disposition  relative  à  la  fondation 
Férrazzi,  l'assemblée  municipale  décréta,  le  7  décembre  1856,  la 
suppression,  c'est-à-dire  le  retrait  des  trois  fondations  Férrazzi, 
Cîappani  et  Grazzi  pour  la  création  d'une  école  secondaire. 

Les  motifs  pour  lesquels  le  conseil  d'état  a  permis  la  sup- 
pression des  fondations  susmentionnées  pour  le  bût  sus-indiqué, 
à  condition  que  les  patrons  ne  paieront  pas  d'écolage  pour  leurs 
enfante  fréquentant  cette  école,  sont  plus  spécialement  développée 
dans  la  résolution  y  relative  du  20  janvier  (annexe  C.)  —  H  faut 
foire  obserter  ici  que  la  loi  communale  du  13  juin  1854  fixe,  à 
Kart.  184  et  Suivants,  à  10  jours,  à  dater  de  celui  de  l'arrêté,  le 
terme  dans  lequel  on  peut  réclamer  contre  des  arrêtés  commu- 
naux, et  que  depuis  le  7  décembre  où  ce  décret  a  été  rendit  et  te 
20  janvier  dû  il  a  été  approuvé  par  le  conseil  d'état,  il  s'est 
écoulé  non-seulement  10,  mais  plus  de  40  jours,  avant  qu'une  ré- 
clamation ait  été  élevée  à  ce  sujet.  Ce  n'est  que  le  7  février  1857 
que  Spadini  et  consorts  demandèrent  l'annulation  de  la  résolution 
du  20  janvie/%  ou  bien  la  présentation  de  leur  réclamation -au 
grand-conseil.  Le  23  février  de  l'année  passée,  le  conseil  d'état 
confirma  toutefois  son  précédent  arrêté ,  et  le  20  novembre  de  la 
même  année  celui-ci  fut  confirmé  à  son  tour  par  le  grand- 
conseil . 

2°  Sous  le  rapport  du  droit  :' 

D'abord,  on  doit  contester  au  Conseil  fédéral  la  compétence 
de  s'occuper  de  l'objet  de  celte  plainte.  Par  la  circonstance  que  les 
représentants  des  trois  fondations  ont  porté  l'affaire  devant  le 
grand-conseil  et  ont  ainsi  feconnu  la  compétence  des  autorités 
cantonales,  ils  se  sont  fermé  la  voie  de  porter  la  plainte  au  Con- 
seil fédéral  même.  Mais  ici  l'incompétence  du  Conseil  fédéral 
ressort  de  la  nature  de  la, chose  même.  Dans  la  constitution  fé- 
dérale il  ne  se  trouve  aucune  disposition  qui  milite  pour  le  juge- 
ment du  litige  deat  il  s'agit  en  faveur  de  l'autorité  fédérale.  Sous 
le  pacte  fédéral  de  1815*,  les  plaignants  auraient  peut-être  pu  en 
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invoquer  l'article  12,  qui  garantit  l'existence  des  couvents  et 
chapitres;  or  cet  article  n'a  non-seulement  pas  été  admis  dans  la 
nouvelle  constitution  fédérale ,  mais  celle-ci  interdit  en  outre  à 
l'article  58  l'admission  des  jésuites  et  des  ordres  qui  leur  sont 
affiliés.  Pour  autant,  dès  lors,  que  les  autorités  cantonales  n'ad- 
mettent pas  les  jésuites ,  elles  peuvent  donc  procéder  comme  bon 
leur  semble  quant  aux  couvents,  fondations  et  bénéfices,  sans  que 
la  Confédération  puisse  s'en  mêler.  La  loi  du  24  mai  1855  a 
apporté  des  changements  considérables  aux  droits  des  communes, 
des  prêtres  et  des  particuliers  aux  bénéfices;  cette  loi  déclare 
aussi  à  l'article  16,  supprimer  tous  les  droits,  usages  et  coutumes 
qui  y  sont  contraires.  Les  art.  2  et  5  de  la  constitution  fédérale 
invoqués  par  les  recourants  ne  sauraient  être  mis  en  corélation 
avec  la  suppression  d'un  bénéfice  et  l'emploi  de  ce  dernier  pour 
des  buts  scolaires.  Aucun  article  de  la  constitution  fédérale  ne 
garantit  les  droits  de  bénéficiera  et  de  patrons,  et  le  Conseil  fé- 
déral n'a  aucune  compétence  pour  juger  des  questions  de  droit 
civil. 

Le  grand-conseil  a  aji  surplus  déclaré  sa  compétence  et  celle 
du  conseil  d'état  pour  la  décision  de  toutes  les  questions  ecclé- 
siastico- civiles,  et  celles-ci  ne  peuvent  jamais  être  purement 
affaire  privée.  Le  litige  ci-dessus  est  donc  évidemment  du  domaine 
.de  la  souveraineté  cantonale,  ce  que,  il  but  l'espérer,  le  Conseil 
fédéral  reconnaîtra  aussi. 

Le  conseil  d'état ,  après  avoir  contesté  aux  recourants  la  qua- 
lité de  propriétaires  des  bénéfices  supprimés  et  avoir  démontré  le 
droit  matériel  de  l'autorité  législative  et  executive  pour  prendre 
Jes  décrets  attaqués,  en  se  référant  à  l'art.  133  de  la  loi  communale 
du  13  juin  1854,  et  aux  art.  16,  20.  et  29  de  la  loi  ecclésiastico- 
civile  du  24  mai  1855,  et  avoir  décliné  l'obligation  d'allouer  une 
indemnité  aux  patrons,  conclut  à  ce  que  le  Conseil  fédéral  n'entres 
pas  en  matière  sur  le  recours. 

Considérant  : 

Ie  Que  les  autorités  fédérales  ne  sont  pas  une  instance  supé- 
rieure pour  toutes  les  décisions  possibles  des  autorités,  cantonales; 


que  bien  plus*,  leur  intervention  ne  peut  être  invoquée  que  lors* 
qu'il  s'agit  de  la  violation  de  principes  de  la  constitution  fédérale 
ou  cantonale,  de  lois  fédérales  ou  de  concordats; 

2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici  d'invoquer  les  articles  2  et  5  de  la 
constitution  fédérale ,  attendu  que  le  premier  ne  fait  qu'indiquer 
plus  spécialement  les  buts  généraux  de  la  Confédération  et  que  le 
dernier  garantit  les  droits  du  peuple  et  les  droits  constitutionnels 
des.  citoyens  à  l'égal  des  droits  et  des  attributions  des  autorités  ; 

3°  Qu'il  n'existe  pas  non  plus  de  violation  de  dispositions  de  la 
constitution  cantonale  du  Tessin  et  que  les  recourants  n'en  font 
pas  même  mention;  . 

4°  Quç  la  plainte  porte  bien  plutôt  sur  l'inobservation  de  lois 
cantonale^  existantes  qui  aurait  eu  lieu  en  ce  que  des  droits  privés 
auraient  été  soustraits  au*  recourants,  droits  qui  ne  peuvent  pas 
Jeur  être  enlevés.: du  tout,  ou  seulement  contre,  indemnisation 
convenable; 

6*  Que  des  questions  de  cette  nature  peuvent ,  cas  échéant , 

être  du  ressort  des  autorités  judiciaires  cantonales,  mais  que, 

dans  aucun  cas,  il  n'appartient  pas  aux  autorités  fédérales  de  s'en 

mêler. 

Arrête  : 

i°  1\  n'est  pas.  entré  ultérieurement  en  matière  sur  le  recours. 

2°  Cet  arrêté  sera  communiqué  au  gouvernement  du  Tessin 
et  aux.  recourants ,  à  ces  derniers  en  leur  renvoyant  les  actes 
qu'ils  ont  produit  à  l'appui. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  5  mai  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 


Procédure  non  emitentfteiiae» 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

9  septembre  4888. — Prétidetyctde  M*  H.  Bippert. 

,  La  juge  de  paix  du  cercle  de  *  *  *  demande  des  directions  sur 
l'application  de  Fart,  473  du  code  de  procédure  civile  nos  con- 


456 

tetitieuse,  d'ans  le  sens  de  savoir  si  dans  tous  les  cas  et  même 
lorsque  le  juge  de  paix  est  appelé  à  faire  opérer  sous  son  autorité 
la  vente  aux  enchères  des  biens  immobiliers  de  mineurs,  il  y  a  lieu 
à  ce  que  la  vente  se  fasse  par  le  ministère  d'un  notaire,  et  si  le 
greffier  et  l'huissier  doivent  y  assister  comme  dans  les  cas  prévus 
aux  art.  470  et  461 . 

Le  tribunal  décide  qu'il  sera  répondu  à  ce  juge  de  parx,  que 
les  dispositions  susmentionnées  (art.  470)  statuent  que  la  vente 
par  limitation  des  biens  de  mineurs  et  d'absents  a  lieu  sous  l'au- 
torité du  juge  de  paix  (et  du  liquidateur  en  cas  dé  discussion) 
-avec  assistance  du  greffier  et  service  de  l'huissier,  selon  Fart.  461 . 
Tandis  que  dans  la  vente  par  enchères  publiques ,  cette  vente 
ayant  pour  objet  des  biens  de  thineurs,  se  fait  sous  l'autorité  du 
juge' mais  sans  assistance  du  greffier  ni  service  de  l'huissier;  un 
notaire  doit  toujours  y  prêter  son  ministère  pour  dresser  le  procès 
verbal  des  opérations. 

9  septembre  1058.' 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  ****  demande  par  sa  lettre  du 
3  septembre  si  l'art.  137  du  tarif  des  émoluments  en  matière  non 
contentieuse  doit  être  entendu  dans  ce  sens,  que  dans  le  cas 
d'èxainen  des  cfomptes  de  tutelles  dont  favxîir  net  est  faftrieur  à 
mille  francs,  les  examinateurs  des  compte^  (on  assesseur  et*  un 
municipal)  ne  doivent  rien  percevoir  pour  indemnité  ;  ou  sî  te  dit 
art.  137  ne  concerne  que  la  justice  de  paix  en  corps,  le  juge,  le 
greffier  et  l'huissier.     v       •'  ...  v 

Il  sera  tâptàidu  que  d'après. 71'esprit  des  articles  134  dernier 
paragraphe^ et  tï7,  la  loi, a ^u  en  vue  de  dispenser  du  paiement 
de  toute  indemnité  et  de  tout  émolument  les  tutelles  dont  l'avoir 
est  d'une  valeur  aussi  modique  que  le  sont  celles  dont  le  capital 
net  ne  dépasse- pas  mille  francs.   ••     *><*> 

:i    »s     -'   &septaMbre,ig5&     '     m.V- 

.    Yu  la  demande  du  tribunal  du  distriovtle .1."  «Mate  éo  l&août 
dernier,  tendant  a  savoir  si  dan*  les  discussions  ultra^sommajces, 
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seton  Tarir  388  do  code  de  procédure  noa  contentieusfr,  if  y  a  des 
avis  à  publier  pour  annoncer  le  refus  du  tribunal  et  s'il  y  a  quel- 
que choie  d'autre  que  ce  relus  à  annoncer. 

Le  tribunal ,  vu  l'intérêt  des  créanciers  à  connaître  ta  cession 
de  tjiens  faite  par  leur  débiteur  et  le  refus  d'opérer  une  discussion 
à  raison  du  défaut  total  de  biens,  décide  de  répondre  au  président 
du  tribunal  de  district  qu'il  y  a  Heu  à  publier  par  une  msfcrtion 
d'un  avis  dans  la  feuille  des  avis  officiels  le  refus  du  tribunal,  et 
que  si  tes  frais  de  l'insertion  ne  peuvent  être  acquittés  par  les  in- 
téressés, l'Etat  les  bonifiera. 


Question  «•«*  relief 

'  •  €0UH  Dft,  CASSATION    CIVtLf . 

W  juillet  4858.  ' 

Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

Charles  Jory»Blanc  s'est  pourvu  èontre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  de  Lausanne,-  en  daté  du  17  juin  (858,  fendu  sur 
sa  demande  tendant  àêtre  admis  au  relief  dm  jugeneal par  défaut 
prononcé  contre  lui  le  4  novembre  1854,  à  l'instance  de  Samuel 
Eberlé,  et  à  la  reprise  de  la  cause. 

Le  recourant  Joiy~Btaae,  assisté  ide  l'avocat  Mandrot,  et  Fré- 
déric Parmelin,  en  qualité  de  tuteur  d'Emile  Eberlé,'  le  -dit  tuteur 
asësté  de  L'avocat  Henri  Garrard,  comparaissent  à  l'audience. 

Le  procureur  général. ahsent  mtarvieiift  en  la  personne  de  son 
substitut  Chartes  de>  Felipe. 

L'audience  est  publique,.  •  .  •     .      .    , . ■   .       ,. , 

Il  est  lait  lecture  du  jugement  du  17  juin  dernier  et^de  l'acte 
de  iecours  ;  le  dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  de  èkaque  juge. 
.  Ouï  les  avocats  .des  parties  et  le  représentant  du  procureur 
général*.  >,i 

La  eonr  délibérant  a  vu  que  sur  les  conetusicos  de  Charles 
Jû)y^Blaûo,tendjatotaui  relief  et  à  toi  reprise  de  la  cause  /il  a  été 
fecomm  conlme- coûtant  qup  te  4: novembre  1851,  tefrjbuaal 


.» 
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civil  de  Lausanne  a  rendu  par  défaut  contre  le  dit  Charles  Joly 
un  jugement  qui  accorde  au  demandeur  Samuel  Eberlé  ses  con- 
clusions en  règlement  de  compte  avec  Charles  Joly  et  en  paiement 
par  celui-ci  de  6637  francs  80  rappes  ancienne  monnaie,  faisant 
9620  fi\  fédéraux,  avec  intérêt  au  5  p.  °/0  dès  le  30  avril  1851  au 
jour  du  paiement; 

.Que  Charles  Joly-Blanc  a  fait  à  la  municipalité  de  Lausanne, 
le  16  mai  1851,  la  déclaration  du.  transport  de  son  domicile  à 
Paris; 

Que  le  même  jour,  16  mai  1851,  l'huissier  Picot  a  notifié  à 
Charles  Joly-Blanc,  en  personne,  à  Lausanne,  le  mandat  de  cita- 
tion en  conciliation  dans  la  cause  jugée  le  4  novembre  suivant  ; 

Que,  le  4  août  1857,  le  jugement  du  4  novembre  1851  a  été 
notifié  à  Charles  Joly-Blanc  par  affiche  au  pilier  public  du  district 
de  Lausanne,  et  par  remise  d'un  double  au  bureau  du  procureur 
général  en  dite  ville  ; 

Que  ce  jugement  a  été  déclaré  exécutoire  le  29  décembre  1857 
par  le  greffier  du  tribunal  civil  ;  que  le  dit  jugement  déposé  au 
bureau  du  procureur  général  a  été  transmis  par  ce  fonctionnaire 
à  son  substitut  quLn'a  pas  donné  avis  à  Charles  Joly  ; 

Enfin  que  ce  jugement  a  été  notifié  à  Charles  Joly,  à  Paris,  le 
23  mars  1858,  par  l'huissier  Fraisse,  à  l'instance  de  l'héritier 
Eberlé; 

Que  le  tribunal  civil  a,  par  jugement,  refusé  la  demande  en 
relief  présentée  par  Charles  Joly»  et  que  celui-ci  se  pourvoit  par 
divers  moyens  dont  le  premier,  qui  tend  à  la  nullité,  consiste  à 
dire  que  le  procès- veirbal  constate  d'abord  que  l'officier  du  mi- 
nistère public  avisé  n'intervient  pas  ;  puis  ensuite,  qu'après  les 
plaidoieries  il  a  déclaré  vouloir  intervenir ,  ce  à  quoi  il  a  été 
admis;  qu'en  outre  ce  fonctionnaire  était  à  l'audience  comme  té- 
moin appelé  à  déposer  dans  la  cause  sur  des  faits  de  son  office, 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  dans  ces  actes  une  irrégularité  de  nature  à 
exiger  l'application  de  l'art.  405  §  b  du  code  de  procédure  civile  : 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  si  la  partie  recourante  estimait 
que  l'officier  du  ministère  public  ne  pouvait  être  admis  à  inter- 
venir dans  la-eausepar  les  motifs  qu'elle  .allègue,  elle  devait-an- 
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flqaçer  son  opposition  à  l'audience  du  tribunal  civil,  ce  qu'elle  n'a 
pas  fait; 

Qu'elle  est  actuellement  à  tard  pour  critiquer  l'intervention  à 
laquelle  elle  a  tacitement  adhéré  (art.  405  du  code  de  procédure 
civile,  lettre  b  §  2.)  - 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  sur  les  moyens  de  réforme  motivés  :  1°  sur  ce  que 
l'an.  42  §  b  du  code  de  procédure  civile  imposait  au  ministère 
public  l'obligation  de  faire  notifier  à  Charles  Joly  le  mandat  du 
4  août  1857  signifiant  le  jugement  par  défaut, -sauf  le  cai$  d'im- 
possibilité; ■■-.!... 

Que  l'art.  263  de  ce  cpde  e?ige  une  notification  régulière  A",  un 
tel  jugement,  ou  qu'on  ait  lait  le  nécessaire. pour  aviser  la  partie 
intéressée,  absente  ;  d'où  il  suit  que  la  notification  du  4  aoAt  est 
irrégulière  et  ne  peut  servir  de  .point  de  départ  au  délai* de  deux 
mois  pour  la  déclaration  d'exécution;  2°  sur  ce  que. la  seule  no- 
tification du  jugement  de  laquelle  ce  délai  puisse  partir  est  celt$ 
qui  a  été  faite  à  Paris  le  28  mars  1858,  puisque  Eberlé,  en  faisant 
cette  communication,  est  censé  avoir  voulu. accorder  à  Joly  un 
nouveau  délai  de  deux  mois  pour  le  relief,  sinon  il  se  serait  borné 
à  lui  adresser  une  simple  sommation  de  payer;  que  le  tribunal 
civil,  en  déclarant  que  cette  communication  était  non  une  nouvelle 
notification  du  jugement ,  mais  une  formalité  requise  en  France 
pour  suivre  à  l'exécution,  a  méconnu  la  teneur  de  l'acte  et  a 
établi  un  fait  qui  n'était  ni  prouvé,  ni  invoqué  et  qui  est  inexact, 
d'où  il  suit  qu'il  y  aurait  violation  des  art.  263,  264,  407  g  3  du 
.code  de  procédure  civile  et  3  du  code  civil  ; 

Considérant  que  la  partie  JEberlé,  partie. en  cause  dans  le  ju- 
gement par  défaut  du  4  novembre  1851,  a  accompli  l'obligation 
que  lui  imposait  l'art.  263  du  code  de  procédure  civile,  et, cela 
en  faisant  notifier,  le  jugement  à  Charles  Joly  par  affiche  au  pilier 
public  et  par  remise  au  substitut  du  procureur  général,  confor- 
mément à  l'art.  42  du  dit  code ,  vu  que  Charles  Joly  n'avait  pas  de 
dqmicile  pu  résidence  dans  le  canton;     .  } 

/.  Que  la  circonstance  que  la  notification  a  été  faite  $u  procureur 
général  n'aLaucune  important  légale,  puisqu'il  est  reconnu  au 


460 

procès  que  le  substitut  pour  l'arrondissement  qui  comprend 
Lausanne  avait  élu  domicile  dans  le  bureau  du  procureur  général 
pour  le  temps  dp  son  absence. 

Considérant,  dès  lors ,  que  Ton  ne  saurait  exiger  de  la  partie 
Eberlé  qu'elle  ait  fait  autre  chose  que  ce  à  quoi  les  dispositions 
précises  susmentionnées  l'ont  astreinte. 

Considérant,  quant  au  défaut  de  communication  du  jugement 
à  Joly  par  le  substitut  du  procureur  général ,  défaut  dont  Joly 
argue  dé  la  nullité  totale  de  la  notification ,  que  l'article  4S  plus 
haut  cité  dispose  en  ces  termes ,  savoir  que  le  substitut  avide ,  si 
possible,  l'intéressé  au  jugement  par  défaut. 

Considérant  que  cette  disposition  n'est  point  impérafive;  qu'elle 
b'est  pas  la  condition  d'une  notification  valable  et  ne  constitue 
qu'une  direction  au  substitut  aux  fins  d'aviser  l'intéressé,  si  cela 
se  peut;  que  le  substitut  est  seul  mis  en  demeure  oTappréeier  la 
possibilité  de  donner  avis  ;  d'où  il  résulte  clafreméiit  que  ht  loi 
n'a  pas  entendu  donner  à  cette  direction  un  effet  de  nullité  préjin- 
dtciaMe  à  la  partie  tenue  de  pourvoir  aux  notifications;  que  $i 
môme  il  y  avait  faute  de  la  part  du  substitut  dans  le  défaut  de 
donner  un  avis  possible  à  l'intéressé,  il  demeurerait  vrai  encore 
que  cette  faute  ne  pourrait  être  imputable  à  la  partie  qui  a  fait 
notifier; 

Que  la  faute  ne  pourrait  rétomber  que  sur  la  partie  absente 
dans  l'intérêt  dé  qui  le  ministère  public  aurait  dû  agir. 
-  Considérant,  enfin,  que  la  notification  qui  a  eu  lieu  à  Paris  le 
23  mars' 1858  ne  saurait  nullement  avoir  reflet,  soit  d'invalider 
la  notification  du  4  août  1887  et  la  déclaration  d'exequatur  du 
jugement  donné  le  99  décembre  suivant,  soit  de  faire  présumer, 
ipso  facto,  l'intention  de  la  partie  ËbeHô  de  renoncer  au  bénéfice 
de  la  notification  du  4  août. 

Considérant,  dè$  lors,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  mat  apprécié 
lés  actes  et  les  faits  de  la  eatise  ni  mal-  appliqué  les  dispositions 
de  ta  loi.        . ,v- 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  rêcotott,  maintient  te  ju- 
gement du  tribunal  civil  qui  reftlse  le  relief ,  et  met  à  la  charge  de 
Charles  Joly-Blanc  -le»  dépeft*  résultant  dé  son  recours . 
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Observations. 

1.  Il  est  dangereux  de  quitter  son  domicile  et  ses  affaires. 

2.  Il  faut  convenir  que  s'il  est  dur  de  dire  à  un  plaideur  que  son 
droit  est  éteint  pour  cause  de  périmation  des  délais ,  il  y  a  aussi 
intérêt  d'ordre  public  à  ce  que  des  mineurs  ne  soient  pas  obligés 
de  voir  renaître  des  débats  dans  lesquels  ils  se  trouvent  désarmés. 

3.  L'article  42  du  code  de  procédure  est  conçu  comme  suit  \ 

Si  la  partie  n'a  pas  de  domicile  ou  de  résidence  connu  dans  le 
canton,  la  notification  est  faite  par  affiche  au  pilier,  publie  du  for 
et  par  communication  au  substitut  du  procureur  général  dm  res? 
sort  du  juge  qui  a  donné  le  mandat  ou  qui  m  a  permis  la  notifi- 
cation. 

Le  substitut  en  avise,  si  possible,  l'intéressé. 
..  Il  demeure  ainsi  jugé  que  l'instant  à  la  notification,  a  fait  tout 
ce  que  la  loi  met  à  sa  charge  en  remettant  un  double  de  l'exploit 
à  l'officier  du  ministère  public,  et  que  le  si  possible  concerne  tyai- 
quemeat  les  devants  de  l'office.  — »  Le  plaideur  ne  peut  pas  être 
responsable  de  ce  que  le  substitut  du  procureur  général  fait  on  ne 
fait  pas  dans  les  limites  de  ce  qu'il  juge  être  possible. 

4.  II  existe  dans  le  codé  de  procédure  actuel  un  grand  nombre 
de  rédactions  imparfaites,  et  nous  citons  celle  dont  il  s'agit  pour 
la  signaler  à  l'attention' de  la  commission  chargée  de  revoir  notre 
procédure  de  1847. 


•  .   Un  eunavl  «le  fliverae*  MtoJea 

en  vertu  tune  même  créance  ou  de  plusieurs  créances. 

x,  Lorsqu'il  y  a  abus,  le  débiteur  doit-il  porter  plainte?  Peut-il 
réclamer  des  dommagesrintéréts  ?  Son  droit  sef  réduit-il  à  récla- 
mer la  suspension  des  saisies  réputées  abusives  et  à  denpunde* 
que  les  dépens  soient  mis  à  la  charge  du  créancier? 
1  L'arrêt  qu'on  va  lire  a  de  l'importance  à  cause  de  la  position 
des  plaideurs  et  à  causé  des  principes  qui  y  sont  établis,  ,  ' 


«tenoe  et  qu'il  importe  peu  à  vos  leeteuia  de  savoir  que  le  prê  en 
question  est  tout-à-fait  improductif,  qu'une  rigole  pour  marquer 
une  tranchée  de  40  pieds  qu'on  va  faire  n'est  pas  un  dotamage. 

Mais  sous  le  point  de  vue  de  la  jurisprudence  il  me  semble  que 
ceux  de  vos  lecteurs  qui  ne  connaissent  pas  la  loi  peuvent  être 
induits  en  erreur.  Vous  donnez  le  texte  de  l'art.  41  sans  donner 
celui  de  l'art.  8  auquel  le  44  renvoie.  Or  c'est  ee  renvoi  qui  fixe 
le  sens,  de,  l'article.  Eh  bien!  l'art.  8  restreint  le  44  au  cas  où  les 
piquetages  et  travaux  dommageables  ont  eu  lieu  avant  que  l'as- 
semblée fédérale  ait  décrété  les  travaux.  Dés  le  décret,  tous  les 
dommages  sont  du  ressort  fédéral.  (Art.  4,  3  et  26.) 

Agréez,  etc.  Ch.  Conod,  doutr. 

Ahf.  8.  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'ordonner  ou  £  autoriser 
la  levée  des  plans  et  les  piquetages  relatifs  à  des  travaux  publics 
qui  intéressent  la  Confédération  ou  une  partie  considérable  du 
pays,  même  avant  que  l'assemblée  fédérale  ait  décrété  les  dits  tra- 
vaux, ou  V application  de  la  loi  d'expropriation. 

Si  le  Conseil  fédéral  fait  usage  de  cette  compétence,  chacun  est 
tenu  dé  laisser  procéder  sur  sa  propriété  â  ces  mesufages  et  pique- 
tages, mais  aussi  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  complète 
pour  le  dommage  qui  lui  a  été  causé. 

Nous  avons  été  sur  le  point  dans  le  précédent  numéro  de  citer 
le  texte  de  l'article  8  à  côté  de  l'article  41,  et  nous  avons  cédé  à 
la  crainte  d'être  trop  long.  Peut-être  avons -nous  eu  tort.  Au 
reste  le  mal  est  maintenant  réparé ,  si  mal  il  y  a. 

Nous  remercions  l'auteur  de  la  lettre  pour  la  peine  qu'il  a  bien 
voulu  prendre. 

Le  tribunal  cantonal  a  nommé  M*  Riess,  d'Orbe,  à  l'office  de 
de  procureur  juré  pour  le  district  de  Grandson. 

'     -ui.il    in.  ■ 

Le  jugement  du  procès  concernant  les  déplorables  événements 

3ui  se  sont  passés  devant  Nyon,  événements  qui.  ont  causé  tant 
e  morts,  aura  lieu  le  27  courant  devant  le  tribunal  correctionnel 


W  Martin  ;  Mr  Rousset,  radeleur  chef,  par  Mr  Berngy  ;  W  Jeannet, 
euvjrier  radeleur,  par  Mr  Henry, : 

lœréêMttur,  LPelis,  avocat. 

rmrm*—  ii  [■     il    Mi    il       n  kî|  l  >  H  |  n    .ilnj.    jmtt     «.MMJiiUui. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 

Paraissant  le  1" ,  le  10  et  le  21  de  chaque  mois. 

Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  Ier  Janvier  et  finit  au 
Si  décembre.  —  Le  prix  de  f  abonnement  est  de  dix  frane*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  cher  Mr  PeUU», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme: 


Question  de  for  et  de  eompétenee. 

Question  d'intérêts  lorsqu'il  y  a  un  capital  à  payer  ensuite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Question 
relative  à  un  recours  interjeté  et  abandonné. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  des  consorts  Vasserot  de  Vincy  contre  la  cour  de 
justice  civile  du  canton  de  Genève,  pour  compétence  so4t  an- 
nulation d'un  jugement; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  justice  et  police  et 
vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  très-étendu ,  daté  de  Genève  le  9  mars  1858 
et  rédigé  par  l'avocat  J.  Goudin ,  Mr  le  baron  François-Albert 
Vasserot  de  Vincy ,  propriétaire ,  demeurant  à  Genève  et  à  Vincy 
(Vaud),  et  sa  sœur,  MUc  Rose- Wilhelmine-Ida  Vasserot  de  Viney> 
propriétaire,  demeurant  à  Morges  (Vaud),  recourent  contre 
1  arrêt  rendu  par  la  cour  de  justice  du  canton  de  Genève ,  le  13 
janvier  1858 ,  sur  une  question  d'indemnité  à  allouer  à  un  pro- 
priétaire exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  fédérale  (loi  fé- 
dérale du  1er  mai  1850). 
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Les  fait»  de  1a  ©a  use  se  résument  à  ce  qui  suit. 

Les  consorts  de  Vincy  étaient  propriétaires  par  indivis  d'un 
vaste  terrain  de  (4533  toises  54  pieds,  ancienne  mesure  de  Ge- 
nève, dont  ils  ont  été  expropriés  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Genève,  pour  l'établissement  de  sa  gare  en  cette 
dernière  ville. 

La  Commission  fédérale  d'estimation  fixa ,  par  décision  du  5 
juin  1856,  à  634,642  fr.  l'indemnité  due  par  la  Compagnie  aux 
propriétaires  expropriés ,  sous  réserve  de  vérification  du  mesu- 
rage.  Il  y  eut  erreur  de  mesurage  ou  de  calcul,  et  au  lieu  de 
666,350  fr.  c'est  726,650  fr.  qui  représentent  le  prix  du  sol  à 
raison  de  50  fr.  la  toise.  ' 

Le  47  juillet  1856  la  Compagnie  déposa  prématurément  la 
somme  de  634,642  fr.  à  la  Caisse  des  consignations  de  Genève, 
sans  attendre  l'expiration  (28  juillet)  du  délai  accordé  par  l'art. 
35  de  la  loi  fédérale  du  1er  mai  1850,  pour  se  pourvoir  contre  les 
décisions  de  la  Commission  d'estimation  et  sans  accomplir  les  for- 
malités pour  le  paiement  de  cette  somme  aux  ayanMroiu 

Le  26  juillet,  les  consorts  de  Vincy  se  sont  pourvus  contre  la 
décision  du  5  juin,  pourvoi  que  le  tribunal  fédéral  admit  le.5  dé- 
cembre 1856,  en  ordonnant  une  nouvelle  expertise  et  à  l'occasion 
de  laquelle  la  Compagnie  reconnut  Terreur  de  calcul  ci-dessus 
indiquée. 

Le  .20  août  4866  la  Compagnie  s'adressa  au  Conseil  fédéral 
aux  fins  de  pouvoir  prendre  préalablement  possession  duferraifl 
en  question,  ce  qui  lui  fut  accordé  \  par  arrêté  du  23  septembre 
1856 ,  à  charge  par  elle  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de 
L'art.  46  de  la  loi  fédérale  du  1er  mai  1850. 

La  nouvelle  expertise  eut  lieu,  et  comme  elle  ne  présentait  pas 
un  résultat  favorable  aux  recourants  en  ce  qu'elle  concluait  à 
fixer  l'indemnité  à  622,322  fr.,  ceux-ci  se  désistèrent  de  leur 
recours  et  le  notifièrent  à  la  Compagnie  le  14  mars  1857.  — 
Cette  dernière  protesta  contre  ce  désistement  par  exploit  du  17 
du  môme  mois.  Par  arrêt  du  tribunal  fédéral  du  23  mars  le  désis- 
tement fut  admis,  et  le  recours  éventuel  de  la  Compagnie  écarté. 

Par  exploit  de  l'huissier  Dechevrens  du  VT  mai  1887  et  eft 
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exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Genève  du  25  avril 
1856  réglant  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité,  la  Compagnie 
fît  procéder  à  ta  purgation  des  hypothèques  légales  pouvant 
grever  la  propriété  de  Vincy;  puis,  le  23  juin,  elle  déposa  le 
montant  de  l'indemnité  (soit  62,605  fr.  45  c. ,  valeur  en  capital 
et  intérêts  au  5  */0  dès  le  23  septembre  1856  du  surplus  de  l'in- 
demnité redue  par  suite  de  la  constation  d'erreur)  à  la  Caisse  des 
consignations  (art.  6  de  l'arrêté),  et  remit  en  mains  du  juge  com- 
mis les  pièces  pour  faire  procéder  à  la  distribution  de  l'indemnité 
consignée.  Les  publications  voulues  par  l'article  6  lettre  b  du  dit 
arrêté  furent  faites  dans  la  feuille  d'avis  officielle  le  27  juin  1857. 

Après  avoir  pris  connaissance  et  reconnu  l'insuffisance  de  la 
consignation  opérée  par  la  Compagnie ,  les  consorts  de  Vincy  si- 
gnifièrent à  cette  Compagnie,  par  exploit  du  26  juin  1857,  la 
décision  de  la  Commission  d'estimation  du  5  juin  1856,  et  le  ju- 
gement du  tribunal  fédéral  du  25  mars  1857,  avec  commandement 
d'avoir  à  payer  ou  à  verser  à  la  Caisse  des  consignations  la  somme 
capitale  dé  694,992  fr.  pour  l'indemnité  et  les  intérêts,  en  déri- 
vant au  5  °/0  l'an,  dès  le  24  septembre  1856  au  jour  dû  paie- 
ment, ou  de  la  consignation  pleine  et  entière  des  dites  sommes  en 
capital  et  intérêts,  commandement  qui  fut  sttivi  de  pourparlers1 
dans  lesquels  la  Compagnie  offrit  l'intérêt  à  2  7*  P*  °/o  des  sonw 
mes  déjà  consignées  au  mois  de  juillet  1856,  proposition  qui  fut; 
refusée  par  lés  de  Vincy. 

Pour  obtenir  l'exécution  de  la  décision  de  la  Commission  fédé-4-. 
raie  d'estimation,  les  consorts  de  Vincy  pratiquèrent  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  Mr  Kohfor,  banquier  de  la  Compagnie, 
par  exploit  du  21  juillet  1857.  La  Compagnie  forma  opposition , 
par  exploit  du  24  juillet,  au  commandement  du  26  juin  1857. 
—  Ces  deux  causes  (la  demande  en  validation  de  la  saisie  et 
l'opposition  au  commandement)  furent  portées  devant  le  tribunal 
civil  qui  en  ordonna  la  jonction,  et  statua  sur  toutes  deux  par  un 
seul  et  même  jugement  rendu  le  3  octobre  1857 ,  lequel ,  fondé 
sur  une  prétendue  forclusion  de  droit,  mit  à  néant  la  saisie-arrêt. 

Les  consorts  de  Vincy  en  appelèrent  à  la  cour  de  justice  qui, 
le  13  janvier  1858,  réforma  le  jugement  du  3  octobre  1857 
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quant  à  la  forclusion ,  mais  en  confirma  le  dispositif  'en  se  fon- 
dant sur  un  moyen  de  fond  portant  que  les  consorts  de  Vincy 
n'étaient  pas  fondés  à  réclamer  les  intérêts  de  leur  indemnité  de- 
puis la  prise  de  possession  de  leur  propriété  par  la  Compagnie. 
C'est  contre  cette  décision  rendue  en  dehors  des  limites  de  la 
compétence  de  la  cour  de  justice  civile  que  recourent  les  consorts 

de  Vincy. 

Lois  et  principes  régissant  le  sujet. 

Il  est  constant  en  fait  que  la  Compagnie  a  pris  possession  du 
pré  de  Vincy  à  la  suite  de  l'arrêté  fédéral  du  23  septembre  1856, 
et  en  droit  que  <  l'entrepreneur  doit  les  intérêts  de  l'indemnité 
depuis  le  jour  où  il  a  été  investi  des  droits  jusqu'à  celui  du  paie- 
ment »  (art.  46  de  la  loi  du  1er  mai  1850)  et  cela  au  taux  légal, 
soit  au  5  °/0  Tan.  —  Les  consorts  de  Vincy  ont  procédé  réguliè- 
rement en  poursuivant  l'exécution  de  la  décision  de  la  Commis- 
sion d'estimation  et  du  jugement  du  tribunal  fédéral  du  25  mars 
1857 ,  titres  exécutoires  (art.  42  de  la  loi  fédérale  du  1er  mai 
1850  et  art.  186  de  la  loi  fédérale  sur  la  procédure  du  22  no- 
vembre 1850),  et  cela  conformément  aux  lois  genevoises ,  selon 
que  le  prescrit  l'art.  187  de  la  dite  loi  fédérale  du  22  novembre 
1850.  —  En  signifiant  les  dits  décision  et  jugement  à  la  Compa- 
gnie ,  ils  se  sont  conformés  à  l'art.  392  de  la  loi  genevoise  de 
procédure  du  19  septembre  1819 ,  de  même  qu'à  l'art.  6  §  a  de 
l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  22  avril  1856.  —  La  sommation  de 
payer  étant  demeurée  sans  réponse,  ils  pratiquèrent  contre  la 
Compagnie  une  saisie-arrêt  pour  obtenir  le  paiement  de  20910  fr. 
95  cent,  formant  le  complément  des  intérêts  non  consignés  de 
leur  indemnité  (art.  472  et  suivants  de  la  loi  genevoise  du  19 
septembre  1819).  La  doctrine  émise  par  la  Compagnie,  en  portant 
que  les  décisions  de  la  Commission  fédérale  d'estimation  et  les 
jugements  du  Tribunal  fédéral  ne  sont  pas  exécutoires  par  eux- 
mêmes,  mais  qu'il  faut  auparavant  les  faire^  déclarer  exécutoires 
par  les  autorités  cantonales,  est  en  opposition:  1°  avec  le  texte 
des  articles  186  et  190  de  la  loi  fédérale  de  procédure  statuant  : 
«  que  le  jugement  du  Tribunal  fédérai  acquiert  force  de  chose 
» 'jugée  dès  le  moment  où  il  a  été  prononcé,  et  qu'aucune  auto- 
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»  rite  ne  doit  entraver  l'exécution ,  ni  prolonger  un  délai ,  si  ce 
»  n'est  par  ordre  du  Tribunal  fédéral ,  etc.  »  —  et  avec  celui  de 
la  loi  du  1er  mai  1860  qui  statue  à  leurs  art.  35  et  42  «  que  la 
»  décision  de  la  Commission  d'estimation  aura  force  de  chose 
»  jugée  envers  ceux  qui ,  dans  le  délai  prescrit,  ne  se  seront  pas 
»  pourvus  devant  le  Tribunal  fédéral  ;  et  qu'à  partir  du  jour  où 
»  la  décision  d'une  Commission  d'estimation  ou  un  jugement  du 
»  Tribunal  fédéral  acquiert  force  de  chose  jugée ,  on  peut  exi- 
»  ger  Y  exécution  des  obligations  qu'ils  imposent.  >  2°  Avec  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  procédure  et  d'organisation 
judiciaire,  en  ce  qu'elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  soumettre  un 
jugement  rendu  par  la  juridiction  suprême  de  la  Confédération  à 
la  sanction  d'un  tribunal  d'une  juridiction  inférieure.  3°  Cette 
doctrine  aurait  pour  effet  de  neutraliser ,  d'entraver  l'exécution 
des  jugements  du  Tribunal  fédéral.  4°  Enfin ,  il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  un  jugement  rendu  par  les  tribunaux  et  les  sen- 
tences rendues  par  les  arbitres,  les  tribunaux  constituant  une 
magistrature  publique ,  les  arbitres  étant  par  contre  désignés  par 
les  parties  pour  trancher  dans  des  cas  spéciaux  les  difficulté!*  qui 
les  divisent  et  leurs  décisions  devant  être  soumises  à  un  magistrat 
chargé  de  les  revêtir  de  la  force  exécutoire. 

Il  est  constant  en  droit  que  tout  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  en  Suisse ,  notamment  l'expropriation 
des  terrains  qui  leur  sont  destinés  et  l'indemnité  à  accorder  aux 
propriétaires  expropriés,  est  du  ressort  de  h  juridiction  fédérale 
(art.  6  de  la  loi  fédérale  du  1er  mai  1850).  —  La  loi  fédérale  du 
1"  mai  1850  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
doit  être  seule  suivie  en  matière  d'expropriation  et  de  règlement 
de  l'indemnité  due  aux  propriétaires.  Elle  confère  (art.  26  et  sui- 
vants) à  une  Commission  d'estimation  le  mandat  de  statuer  sur 
toutes  les  réclamations  «  tant  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due 
aux  personnes  expropriées,  à  teneur  des  art.  3  et  5,  que  les  ré- 
clamations basées  sur  les  art.  6  et  7;  »  —  au  tribunal  fédéral 
(art.  35)  «  auquel  il  appartient  de  connaître  des  points  en  con- 
testation ,  »  de  statuer  en  dernier  ressort  sûr  les  pourvois  formés 
contre  les  décisions  des  commissions  d'estimation.  Enfin  l'art. 
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46  prévoit  le  cas  où  l'entrepreneur  est  mis  en  possession  du  ter- 
rain exproprié  avant  d'avoir  payé  l'indemnité  due  au  propriétaire 
et  statue  que  dans  oe  cas  «  l'entrepreneur  acquittera  Les  intérêts 
^  de  la  somme  d'indemnité  dépuis  le  jour  où  il  a  été  investi 
»  des  droits,  jusqu'à  celui  du  paiement  » ,  et  il  ajoute  que  c  les 
>  contestations  relatives  à  l'application  de  cet  article  sont  déci- 
»  dées  par  le  Conseil  fédéral.  »  —  Il  résulte  de  ces  textes  de  loi 
que  toutes  ces  contestations  relatives  aux  indemnités  et  au  paie- 
ment des  intérêts  de  ces  indemnités  sont  exclusivement  du  ressort 
des  autorités  fédérales,  qu'elles  sont  complètement  soustraites  à  la 
juridiction  des  tribunaux  cantonaux;  que  ceux-ci  se  rendent 
coupables  d'usurpation  de  juridiction  et  de  violation  des  lois  fé- 
dérales précitées  en  s'immisçant  en  ces  matières  et  en  statuant 
sur  des  questions  d'indemnité  résultant  d'expropriation  for- 
cée pour  cause  d'utilité  publique  fédérale;  qu'ils  n'ont  mandat 
que  de  pourvoir  à  Y  exécution,  des  décisions  des  commissions 
d'estimation  et  des  jugements  du  Tribunal  fédéral  (ait.  42  de  la 
loi  du  1er  mai  1850)  et  de  statuer  sjur  les  contestations  relatives  à 
l'exécution  seulement  et  à  l'application  d$s  lois  cantonales  sur  le 
mode  d'exécution. 

Dans  l'espèce,  les  tribunaux  geneypjs  n'avaient  qu'une  chose 
à  examiner ,  savoir  si  le  commandement  des  de;  Vincy  avait  bien 
procédé ,  Vil  était  régulier  quant  à  la  forme  et  si  la  loi  de  procé- 
dure genevoise  avait  été  observée.  Ils  devaient  se  borner  à  exa- 
miner si,la  saisie-arrêt  était  autorisée  par  la  loi  genevoise,  si  elle 
a  été  pratiquée,  régulièrement  à  la  forme  et  si  elle  a  bien  procédé. 
Ayant  reoonnu  qu'elle  était  régulière ,  ils  devaient  la  valider.  — 
«La  question  de  savoir  si  la  Compagnie  cuvait  ou  non  les  intérêts 
4e  l'indemnité  allouée  aux  consorts  de  Vincy  étant  une  question 
4e  fmi  et  non  d'exécution ,  ressortait  aux  autorités  fédérales 

seule*. 

Application  de  ces  principes. 

Si  je.  jugement  du  premier  juge,  en  date  du  3  Octobre  1857, 
déclarait  nul  le  commandement  des  de  Vincy  et  mettant  à  néant 
la  saisi&-arr£t ,  eut  été  confirmé  par  la  cour  d'appel  par  des  mo- 
tifs tirqs  de  l'inobservatiorç  de  la  loi  genevoise,  il  n'y  aurait  pas 
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eu  lieu  de  recourir  au  Conseil  fédéral  ;  mais  outre  que  les  de  Vincy 
en  ontappelé  pour  fausse  application  de  cette  loi,  Us  ont  en  même 
temps  soutenu  l'incompétence  des  tribunaux  pour  statuer  sur  la 
question  de  fond  ;  ce  que  l'arrêt  du  13  janvier  1858  démontre 
clairement,  puisqu'on  tête  de  son  arrêt  la  cour  de  justice  civile 
pose  les  trois  questions  à  résoudre  que  voici  : 

1*  L'exception  d'incompétence  soulevée  par  les  appelants  (con* 
sorts  dé  Vincy)  doit-elle  être  admise? 

2°  Que  sera-t-il  statué  sur  la  forclusion  prononcée  par  le 
premier  juge? 

3°  Les  intérêts  réclamés  par  les  appelants  sont-ils  dus? 

La  cour  a  reconnu  que  le  moyen  de  forclusion  n'existait  pas , 
et  elle  aurait  dû  s'en  tenir  à  cette  seconde  question,*  puis  valider 
la  saisie-arrêt  en  reconnaissant  que  le  commandement  des  de 
Vincy  *vait  bien  procédé. 

Sur  la  première  question  la  cour  articule  simplement,  en  fait: 
«  qu'il  ne  s'agit  point  en  l'état  de  contestations  relatives  à  l'ap- 
plication de  l'article  46  de  la  loi  du  l,r  mai  1880;  »  ce  qui  n'est 
nullement  établi.  La  contestation  roule  sur  la  question  de  savoir 
,si  la  Compagnie  doit  ou  ne  doit  pas  les  intérêts  de  l'indemnité  des 
consorts  de  Vincy,  à  teneur  de  l'art.  46  de  la  loi  fédérale  du  1er 
mai  1850  qui  la  résout  et  donne  au  Conseil  fédéral  seul  la  corn* 
pétence  d'en  décider.  La  cour  ne  mentionne  nullement  la  dispo- 
sition de  loi  sur  laquelle  elle  fonde  sa  compétence,  et  il  est  bien 
positif  que  la  contestation  soulevée  par  la  Compagnie  est  relative 
à  l'art.  46  précité  et  qu'elle  devait,  le  cas  échéant,  être  portée 
devant  le  Conseil  fédéral ,  seul  compétent  en  cette  matière.  Si  ce 
Conseil  se  déclarait  incompétent ,  il  ne  restait  alors  que  le  Tri- 
bunal fédéral  auquel  la  Compagnie  «ût  pu  recourir  pour  faire  tran- 
cher la  troisième  question ,  celle  de  savoir  si  les  intérêts  réclamés 
par  les  de  Vincy  sont  dus.  Elle  a  reconnu  qu'elle  les  devait  en 
acquittant  et  consignant  par  fr.  2255  45  les  intérêts  de  la  somme 
capitale  de  fr.  60,350  déposés  le  23  juin  1857  seulement. 

Le  Tribunal  fédéral  était  «seul  compétent  pour  statuer  sur  la 
validité  du  désistement  des  de  Vincy  et  sur  le  pourvoi  incidant  de 
la  Compagnie  ;  il  devait  l'être  aussi  pour  statuer  sur  la  question 
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des  dommages-intérêts  que  la  Compagnie  pouvait  estimer  lui  être 
dus  à  titre  de  réparation  du  dommage  éventuellement  causé  par 
ce  désistement.  Dans  tous  les  cas  les  tribunaux  cantonaux  sont 
incompétents ,  la  Compagnie  a  mal  procédé  en  formant  sa  de- 
mande devant  les  tribunaux  genevois,  et  la  cour  de  justice  civile 
de  Genève,  en  statuant  sur  cette  demande ,  a  usurpé  une  juridic- 
tion exclusivement  réservée  par  les  lois  aux  autorités  fédérales. 

La  cour  aussi  bien  que  la  Compagnie  reconnaît  que  l'art.  46 
de  la  loi  fédérale  du  1er  mai  1850  devait  recevoir  ici  son  appli- 
cation. Elle  a  résolu  négativement  la  3°  question  par  des  motifs 
étrangers  à  l'art.  46,  en  ce  qu'elle' a  indirectement  prononcé  des 
dommages-intérêts  en  faveur  de  la  Compagnie  pour  la  réparation 
d'un  prétendu  dommage  éprouvé  par  suite  du  pourvoi  des  de 
Vincy  contre  la  décision  de  la  Commission  d'estimation. 

Dans  son  premier  considérant  la  cour  a  considéré  le  versement 
de  fr.  634,642  comme  un  paiement  libérant  la  Compagnie  et  la 
dispensant  de  payer  les  intérêts  de  la  somme  consignée,  tandis 
que  cette  consignation  n'est  pas  libératoire  dans  le  sens  de  l'art. 
42  de  la  loi  fédérale  du  1er  mai  4850,  l'exécution  des  obligations 
imposées  à  la  Compagnie  ne  pouvant  être  exigée  qu'à  partir  du 
jour  où  la  décision  y  relative  de  la  Commission  d'estimation  ou 
un  jugement  du  Tribunal  fédéral  acquiert  force  de  chose  jugée, 
principe  reproduit  à  l'art.  6  §  a  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de 
Genève  du  22  avril  1856 ,  qui  impose  l'obligation  de  consignation 
de  l'indemnité  dès  le  moment  où  l'obligation  décéder  l'immeuble 
est  devenue  définitive.  —  Le  17  juillet  1856,  date  de  la  consi- 
gnation de  fr.  634,642,  la  décision  de  la  Commission  d'estimation 
n'était  pas  passée  en  force  de  chose  jugée;  dès  lors  la  Compagnie 
ne  pouvait  pas  encore  consigner  la  somme  à  titre  de  paiement,  et 
à  cette  époque  elle  n'avait  pas  rempli  non  plus  les  formalités  pres- 
crites par  l'arrêté  précité  du  Conseil  d'Etat  (art.  1  ),  ce  qui  n'a 
eu  Heu  que  lors  de  sa  consignation  du  23  juin  1857,  ~~  Si  la 
Compagnie  avait  déposé  le  17  juillet  1856  la  somme  à  titre  de 
paiement,  elle  serait  devenue  alors  déjà  propriétaire  àsplein-droit 
de  l'immeuble  exproprié  aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  fédérale 
précitée ,  et  elle  aurait  pu  en  prendre  possession  sans  aucune 
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formalité,  ce  qui  n'a  pas  été-  le  cas.  La  consignation  n'a  donc  pas 
pu  produire  les  conséquences  libératoires  prévues  par  les  art.  43 
et  44  de  la  dite  loi. 

Cette  consignation  n'a  été  faite  que  danp  le  but  d'obtenir  du 
Conseil  fédéral, la  prise  de  possession  préalable  au  paiement  de 
l'indemnité». et  cela  à  titre  de  cautionnement  (art.  46  de  la  loi  du 
ier  mai  {850  et  art.  9  §  h  du  règlement  pour  la  Commission  d'es- 
timation du  22  *vril  1854).  —  Le  Conseil  fédéral  a  constaté  que 
c'était  un  simple  cautionnement  par  son  arrêté  du  23  septembre 
1856  y  lettre  Q ,  §  <i ,  en  ces  termes  :  c  Mais  que  de  la  part  de  la 
»  Compagnie  une  somme  de  fr.  634,642  est  déposée  comme,  eau- 
»  tion  dépuis  le  17  juillet  1856,  »  —  En  choisissant  ce,  mqde  de 
fournir  caution,  onéreux  sans  doute  pour  elle,  la  Compagnie,  ne 
peut. s'en  prendre  qu'à  elle  seule  des  conséquences  en.  résultant; 
mais  ces  conséquences  ne  sauraient  être  imputées  aux  consorts 
de  Vincy ,  qui  n'ont  pas  été  mis  en  mesure  alors  de  toucher  cette 
somme  à  titre  de  paiement. 

La  cour  admet  en  principe ,  sans  le  justifier ,  qu'un  pourvoi 
dont  on  se  désiste  est  un  fait  donnant  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts, et  elle  les  fixe  en  conséquence  à  la  somme  de  fr.  20,910  95, 
montant  des  intérêts  dus  par  la  Compagnie  aux  consorts  de  Vincy., 
qu'elle  dispense  celle-ci  de  payer. 

La  loi  fédérale  de  procédure  (art.  7,6  et  suiv.)  déterminant  les 
effets  du  désistement ,  n'en  indique  que  deux;  savoir  :  1°  Que  le 
désistement  équivaut  à  un  jugement  de  condamnation  envers  c&~. 
lui.  qui  s'est  désisté;  2°  que  celui  qui  se  désiste  doit  payer  tous 
les  frais  et  émoluments  judiciaires.  —  Soumettre  celui  qui  se  dé- 
siste à  des  obligations  plus  onéreuses  que  celles.  Q&ées.par.la  loi, 
le  condamner  à  de&  dommages-intérêts  quand  la  loi  ne  le  dit  pas, 
c'est: violer  la  loi,  et  c'est  ce  que  la  cour  de  justice. a  fait.  Si  cela 
devait  être  corroboré ,  les  de  Vincy  seraient  traifés  de  fait  plus 
sévèrement  que  s'ils  eussent  maintenu  leur  pourvoi  et  que  si  le 
Tribunal  fédéral  l'eût  écarté  lui-même.  —  La  cour  n'a  tenu  au- 
cun compte  de  ce  fait  important  et  décisif,  dans  la  cause  ,  savoir 
que  la  Compagnie,  auôsi  bien  que  les  consorts  de  Vincy,  s'est 
pourvue  devant  le  Tribunal  fédéral  contre  la  décision  de  la  Corn-. 
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mission  d'esttatàtib* ;  qtié tfest  dans  fe  but  dé  faite  réduire  lin- 
demhité  âei  de  Viticy  qdè  la  Compagnie  à  continué  l'instance  de- 
vant le  Tribunal  fédéral  et  fait  rendre  le  jugement  du  25  mars , 
dans  lequel  elle  figuré  comme  demanderesse.  Si  donc  les  de  Vincy 
avaient  eu  tort  dé  se  pourvoir ,  la  Compagnie  a  eu  le  tàêtne  tort 
et  aurait  également  par  don  reèours  retardé  lé  paiement  de  leur 
indemnité.  C'est  la  Compagnie  qui  a  sollicité  le  jugeaient  do  25 
tifoH  1857 ,  après  avoir  t efu&é  le  désistement  des  de  Vincy ,  et 
é'èrst  ette  qui  a  succombé  dans  cette  instance  et  qui  a  été  eoddAtn- 
née  aux  dépens  ;  c'est  elle  qui  a  commis  la  faute  et  doit  en  sup- 
porté? tèà  fconséquences. 

Si  le  pourvoi  éventuel  de  la  Compagnie  avait  été  admis  et  si  le 
Tribunal  fédéral  avait  réduit  l'indemnité  allouée  aux  de  Viney , 
elle  h'aurait  pas  pu  malgré  cela  se  soustraire  au  paiement  des  in- 
térêts de  l'indemnité  depuis  le  23  septembre  1856,  et  ceci  doit 
êtfé  d'&bthnt  plus  le  cas  alors  que  ce  recours  a  été  déclaré  mal 
fondé  et  qu'il  a  retardé  le  dit  paiements 

Vu  l'art.  90,  §§  2  et  5  de  la  constitution  fédérale,  les  ait.  40 
et  «6  de  la  toi  du  1er  mai  1850 ,  les  art.  100  et  191  de  la  loi  sur 
là  procédure  à  suivre  devant  le  Tribunal  fédéral  du  22  nov.  1850; 
-<-  considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  civile  du  canton 
de  Genève  du  13  janvier  1858  a  violé  l'art.  46  de  la  loi  du  1er 
mai  1850  eti  jugeant  une  contestation  relative  à  l'application  du  ' 
dit  Article,  lequel  confere  au  Conseil  fédéral  seul  le  droit  de  dé* 
citfer  ces  contestations  ;  que  cet  arrêt ,  en  décidant  tuke  question 
d'indemnité  due  ensuite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  a  également  violé  les  dispositions  des  art.  26  et  35  de  la 
dite  foi  qui  confèrent  à  la  Commission  d'estimation  et  au  tribunal 
fédéral  seul  le  droit  de  juger  toutes  les  question»  relatives  aux 
indemnités  dues  âUK  propriétaires  expropriés  pour  cause  d'utilité 
publique  fédérale;  -^  les  consorts  de  Vincy  concluent  à  l'admis- 
sion dé  leur  recours,  soit  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  fédéral  de 
déclarer  nul  et  non  avenu  l'arrêté  précité,  comme  incompétent 
ment  rendu;  *-*  d'ordonner  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Genève  de  ptyèr  au*  "consorts  de  Vincy  les  intérêts  de 
rfàdemnitë  totale  'qui  leur  *  été  allouée*  à  raison  de  cinq  pour 
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cent  l'a»  dès  le  93  septembre  1856  au  23  juin  1857 ,  soit  pour 
solde  Ja  somme  de  fr.  20910  9$  c;  -rr  d$  la  condamner  à  tous 
les  frais  feus  devaafies  tribunaux  de  Genève  et  du  fôcûubs  aeSutL 

fi.  En  réponse  à  ce  mémoire  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Genève  transmet,  avec  son  office  du  26  mai,  les  observation^ 
présentées  par  la  cour  de  justice  civile  dans  son  mémoire  du  14 
mai  se  résumant  à  ce  qui  suit. 

Aprèp  un  exposé  spmmairp  de  la  marche  de  la  procédure ,  la 
cour  passe  à  l'examen  de  la  position  prise  par  les  consorts  de 
Vincy  et  déclare  entre  autres  : 

Que  la  solution  de  la  question  de  l'indemnité  pour  intérêts  ré- 
clamés par  les  consorts  de  Vincy  dépendait  non~?eule»ent  4m 
décisions  de  la  Commission  d'estimation  et  du  Tribunal  tolérai, 
mais  4e  la  prise  en  considération  de  diverses  circonstances  par-r 
ticulières  à  la  cause ,  telles  que  le  versement  de  l'indemnité  opéré 
dès  le  mois  de  juillet  1856,  le  fait  et  la  date  du  pourvoi  et  du  dé- 
sistenient  des  consorts  de  Vincy.  Les  de  Vincy,  considérant  la 
question  comme  définitivement  résalue  en  leur  faveur,  deman- 
dèrent au  tribunal  civil  de  Genève  la  validation  de  la  saisja-arrét 
pratiquée  entre  les  mains  de  Mr  Cahier,  conclusion*  sjjr  lesquelles 
ee  tribunal  ne  pouvait  statuer  qu'en  examinant  le  bien  fondé  des 
causes  en  vertu  desquelles  prpcédait  l'exécution,  ce  qm  l'amenait 
à  trancher  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'antre  de$  parties  fc  contes- 
tation pensante,  ou  tout  au  moins  à  modérer  Jeurs  préten^pn^  eu 
ne  validant  la  saisi^arrèt  que  pour  une  SQpung  in#rÎ0uro  a  ceU? 
rticlamée...Les  consorts  de  Vincy  w  saufWW  Àm  adffW  à.  ne 
reconnaître  la  compétpnpe  -du  tribunal  qu'aiftenj  que  sa  décision 
leur  serait  favorable,  et  au  surplus  ils  n'pnt  point  excipé  d'inr 
^compétence  devant  le  tribunal  civil.  JLeur  recours,  acgmjrd'hui, 
est  en  contradiction  avec  la  y  oie  qu'ils  ont  spontanément  su,  i  vie; 
par  l'ensemble  de  leurs  déniantes  on  peut  les  envisager,  à  sup- 
poser même  que  la  o#e?tip»  de  conjpétencp  $\  dpuJftwe,  comnip 
ayant  consenti  à  ôtte  jugés  par  la  jnjridictjon  ordinaire. 

Quant  à  la  question  de  compétence  en  elle-même,  l'art.  46  de 
la  loi  fédérale  du  1er  mai  1880  consacre  un  droit  exceptionnel  en 
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faveur  de  l'entrepreneur,  celui  de  prendre  possession  du  terrain 
exproprié  avant  la  fixation  définitive  de  l'indemnité.  Gomme 
autorité  executive,  il  appartenait  au  Conseil  fédéral  d'octroyer  ou 
de  refuser  un  acte  matériel  d'entrée  en  jouissance  et  de  fixer  les 
conditions  sous  lesquelles  cette  prise  de  possession  pouvait  avoir 
lieu,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  l'espèce  par  son  arrêté  du  23  sep- 
tembre 1856.  La  prise  de  possession  est  un  fait  accompli ,  il  ne 
reste  plus  qu'à  déterminer  l'étendue  des  obligations  pécuniaires 
en  résultant  pour  la  Compagnie,  ce  qui,  en  thèse  générale,  con- 
stitue une  question  essentiellement  judiciaire  ressortissant  à  la 
juridiction  ordinaire,  vu  qu'elle  n'est  pas  expressément  réservée 
au  Tribunal  fédéral.  —  Cette  question  se  trouvant,  dans  cette 
cause,  liée  soit  à  divers  faits  indépendants  de  la  prise  de  posses- 
sion, soit  à  l'ensemble  des  rapports  soutenus  entre  les  de  Yincy  et 
la  Compagnie,  c'était  au  tribunal,  au  juge  naturel  des  parties 
qu'il  appartenait  de  faire  l'application  à  ces  faits  et  rapports  com- 
'  plexes,  soit  des  principes  généraux  du  droit,  soit  des  règles  pesées 
paf  les  lois  fédérales.  Pour  déterminer  quel  jour  a  eu  lieu  le 
paiement  prévu  par  Fart.  46  comme  terme  auquel  cesse  l'obli- 
gation de  payer  les  intérêts,  paiement  à  effectuer  par  l'entremise 
dti  gouvernement  cantonal  (art.  43  de  la  loi  du  1er  mai  1850), 
il  fallait  avoir  égard  aux  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
prises  par  le  canton  de  Genève ,  dispositions  se  référant  à  l'en- 
semble de  là  législation  cantonale  et  n'étant  qu'une  conséquence 
du  principe  posé  par  la  loi  fédérale  qui  a  confié  aul  cantons  tout 
ce  qui  tenait  au  paiement  et  à  la  répartition  de  î' indemnité. 

Indépendamment  dé  la  fin  de  non-recevôir  qui  petit  être  opposée 
atix  consorts  de  Vincy  en  raison  de  leurs  actes  personnels ,  la 
cour  estime  qu'admettre  leur  recours  ce  serait  donner  à  l'art.  46 
de  la  loi  fédérale  du  1er  mai  1850  une  interprétation  abusive,  ce 
sérail  étendre  les  attributions  du  Conseil  fédéral  à  un  domaine 
dans  lequel  les  éléments  d'appréciation  lui  font  défaut,  confondre 
Tôrdfà  administratif  et  l'ordre  judiciaire  et  porter  atteinte  de  la 
manière  la  plus  grave  à  Findépéndattce  dès  tribunaux. 

Considérant1:  .        ' 
1°  Que  dans  la  question  au  fond,  les  recourants,  fondés  sur 
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Fart.  46  de  ta  loi  fédérale  sur  f  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique ,  réclament  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de1  Lyoû 
à  Genève  l'iatérét  de  la  somme  dlndenùiité  par  elle  déposée  en 
juillet  1856,  et  cela  à  partir  du  28  septembre  1855,  date  de  la 
cession  du  terrain  décrétée  par  le  Conseil  fédérât; 

2*  Que  cette  Compagnie ,  abstraction  (aile  des  exceptions  de 
forme  ayant  trait  au  mode  d'exécution ,  forme  opposition  à  cette 
réclamation  d'intérêts  essentiellement  par  lés  motifs1  que  la  somme 
déposée  en  juillet  1856  à  la  Caisse  des  consignations  avait  le  ca- 
ractère d'un  paiement  et  non  pas  celui  d'une  simple  garantie,  et 
parce  qu'en  tous  cas  lès  recourants  auraient  pu  disposer  de  cette 
somme  en*  septembre  4856  s'ils  n'avaient  pas  interjeté  un;  appel 
mal  fondé  auprès  du  Tribunal  fédéral ,  appel  dont  ils  se  désistè- 
rent plus  tafd  ;  .      •- 

3°  Que  la  cour  de  justice  civile  de  Genève,  écartant  les  op- 
positions quant  à  la  forme  et  entrant  dans  la  question  au  fond,  a 
débouté  le*  appelants  de  leur  réclamation  d'intérêt,  pair  le  dernier 
des  motifs  énoncés  sous  n°  2  des  considérations  ci-dessus  ; 

4*  Que  si  maintenant 'les  recourants  contestent  au  tribunal  de 
Genève  la  compétence  d'entrer  en  matière  sur  la  question  au 
fond ,  il  s'agit  d0  savoir  :  '  ' 

a)  Si  les  tribunaux  cantonaux  ou  une  autorité  fédérale  est 
compétente  pour  statuer  sur  la  question  litigieuse: 

b)  Si,  dans  ce  dernier  cas,  la  décision  relève  du  Conseil  fé- 
déral ou  du  Tribunal  fédéral. 

5*  Qu*en  ce  qui  a  trait  à  la  première  de  cetf  questions ,  toutes 
les  décisions  sur  les  expropriations  et  les  indemnités  qui  s'y  rat- 
tachent sont  attribuées  aux  autorités  fédérales,  à  teneur  de  fa  loi 
fédérale  sur  l'expropriation  qui  fait  règle  dans  l'espèce,  à]  la  seule 
exception  au* cas  prévu  à  l'article  41  de  cette  loi,  cas  qui,  sans 
contredit;  n'existe  pas  ici;  '      " 

6q  Que  l'objection  portant  que  les  recourants  n'ont  pas  fait 
valoir  leur  exception  d'incompétence  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Genève  n'est  pas  valable,  attendu  que'  la  com- 
pétence ,  èomirie  question  de  droit  public,  doit  être  prise  en 
considérationcPôfflce;  et  qu'en  première  instance  les  débats  n'ont 
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port*  essentiellement  que  mr  la  forme  du  mode  d'exécution  et 
n'ont  fait  mention  de  la  que*tion<*u  fond  que  d'une  manière  su- 
perficielle, de  telle  sorte  que  le  jugement  de  première  instapce 
n'est  pas  entré  en  matière  sur  ce  point; 

7°  Que  si  l'on  objecte  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'application  de 
l'art.  4ft,  mais  seulement  de  l'appréciation  d'autres  bits  desquels 
la  partie  défenderesse  fait  dériver  la  perte  pour  les  demandeurs 
de  leur  droit  à  l'intérêt»  cette  assertion  doit  être  rectifiée  et  com- 
plétée en  ce  sens  que  la  réclamation  d'intérêts  se  base  sur  l'art.  46 
de  la  loi ,  tandis  que  l'exception  s'appuie  en  effet  sjir  d'autres 
faits,  mais  sur  des,  laits  tels  qu'ils  forment  partie  intégrante  de  toiit 
le  système  d'expropriation  et  du  procès  qui  s'en  est  suivi,  comme 
notamment  la  déclaration  de  recours  en  appel  au  Tribunal  fé- 
déral et  le  désistement  intervenu  ensuite ,  faits  dès  lors  qui  peu* 
vent  influer  d'une  manière  décisive  sur  le  résultat  définitif  de  la 
somme  d'indemnité  à  payer; 

8°  Qu'attendu,  dès  lors,  que  suivant  le  considérant  5,  les  au- 
torités fédérales- ont  à  statuer  sur  toutes  les  questions  concernant 
l'expropriation  et  l'indemnité,  les  tribunaux  cantonaux  ne  peuvent 
pas  être  compétents  pour  juger  les  réclamations  et  les  exceptions 
ne  dérivant  pas  d'autres  affaires  juridiques  (comme,  par  exemple, 
de  compensation  d'une  contre-prétention  étrangère  au  procès), 
mais  qui  proviennent  de  l'expropriation  elle-même  et  du  modo  de 
procéder  suivi  à  ce  sujet; 

9°  Que  la  question  de  savoir  si  le  Conseil  fédéral  est  maté- 
riellement en  droit  de  prononcer  sur  la  réclamation  d'intérêts  en 
litige  doit  être  résolue  négativement,  attendu  que  l'obligation 
d'intérêts  en  cause  i*e  forme  qu'un  accessqire  des  circonstances 
de  1a  dette- principale,  c'est-à-dire  de  la  somme  d'indemnité  à 
payer;  que  partant  elle  doit  être  résolue  devant  le  même  for  que 
celui  auquel  incombe  la  décision  sur  la  somme  principale,  et  que 
par  ce  motif  aussi  bien  qu'en  raison  de  la  nature  purement  civile 
du  litige,  la  disposition  finale  de  l'art.  46  ne  trouve  p^s  son  ap- 
plication au  cas  particulier; 

10°  Qu'an  conséquence  et  vu  le  cowidftrant  7,  le  Tribunal 
fédéra),  wropéteut  popr  la  qwftfiw  a?  fond,  .peut  seul  l'être  dw3 


le  cas  actuel  pour  connaître  de  la  valeur  juridique  des  exceptions 
que  la  Compagnie  du  chemin  dftfer  de  Lyon  à  Génère  oppose  à 
la  réclamation  d'intérêts  formée  par  les  recourants. 

Arrête  : 

i°  Les  jugements  rendus  par  la  cour  de  justice  civile  de  Ge- 
nève ,  en  date  dp  3  octobre.  1857  et  du  13  janvier  1858,  sent 
déclarés  nuls. 

2°  Les  recourants  ont  la  faculté  de  procéder  ultérieurement 
dans  le  sens  du  considérant  n°  10  ci-dessus. 

3°  Cette  décision  sera  communiquée  : 

a)  An  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève  pour  en  faire 
.    part  à  la  oour  de  justice  civile  ; 

b)  Aux  recourants  Vasserot  de  Vincy,  soit  À  leur  avocat , 
Mr  Goudin,  à  Genève ,  en  leur  renvoyant  les  pièces  pro- 
duites. 

Ainsi  fait  à  JBerne  ,  le  21  septembre  1858, 

Au  nom  dû  Contrit  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 


Observations. 

1.  La  distinction  entre  les  contestations  relative*  aux  pour- 
suites et  les  contestations  relatives  au  fond  même  du  procès  est 
très-bien  établie  dans  l'arrêté  qu'on  vient  de  lire./ 

2.  C'est  aller  trop  loin  que  de  vouloir  établir  un  compte  cou* 
rant  par  avoir  et  devoir  pour  les.  fautes  de  formes  qui  peuvent 
être  commises  dans  un  procès  ensuite  d'expropriation ,  afin  de 
bore  courir  les  intérêts  ou  de  les  supprimer  suivant  les  chanees 
des  mcidettts; 

3.  On  dit  bien  qu'il  y  a  violation  des  principes  dans  la  compé- 
tence donaée  au  Conseil  fédéral  de  trancher  les  questions  de 
conflit  de  juridiction ,  mats  on  peut  répondre  que  le  Conseil  fé* 
déral  ne  juge  point  les  procès ,  il  les  renvoie  aux  juges  compé- 
tents, rien  de  plus»  rien  de  moins.  . 

Dès  le  moment  qu'il  y  a  deux  Etats,  la  Confédération  «et  le 
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Canton,  il  est  clair  que  ce  a  est  ni  aux  tribunaux  cantonaux,  ni 
aux  tribunaux  fédéraux  à  statu*  sur  les  cas  de  conflit.  C'est  à 
l'autorité  civile. 

Il  en  arrive  de  même  lorsqu'il  y  a  conflit  entre  les  tribunaux  de 
deux  pays  voisins.  Les  tribunaux  fédéraux  jugeant  eux-mêmes 
dans  leuf*  propre  cause,,  seraient  moins  neutres  que -les  autorités 
fédérales.  —  Qu'on  n'oublie  pas  que  le  Conseil  fédéral  n'est  pas 
juge  absolu,  il  y  a  recours  aux  chambres. 


Droit  commercial. 

■  ■  * 

Imitation  d'étiquettes  de  cigares  et  du  cachet  et  une  autre  fabrique. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  PÀYERNE. 

Audience  du  7  septembre  1858. 

Présidence  de  Monsieur  Nicod ,  Président. 

Présents:  MM.  les  Juges  Brossy,  Rapin,  Bersier  et  Charles. 

Le  greffier  fonctionne.  Les  huissiers  sont  de  service. 

La  cause  Ormond  et  Cie  contre  Ganty-Vogel ,  appointée  sur 
aujourd'hui,  est  introduite. 

L'audience  est  publique,  et  le  'dossier  des  pièces  dépose  sur  le 
bureau.      ;• 

Comparaissent,  d'une  part,  le  demandeur  Louis  Ormond,  à 
Vevey,  assisté  de  M.  l'avocat  Martin. 

D'autre  part,  Jules-Henri  Ganty-Vogel,  à  Payerne,  défendeur, 
assisté  de  Mr  l'avocat  Jules  llandrot. 

Le  défendeur,-  qui  avait  assigné  comme  témoins  Louis  Moratel 
et  Georges  Audemars,  déclare  renoncer  à  l'audition>de  ces  deux 
témoins,  s'en  tenaiit  à  la  déclaration  écrite  de.  ce  dernier.  • 

Les  experts  Stouky  et  Bonjour  ayant  été  assermentés,  procè- 
dent à  l'expertise  des  cigares  qui  leur  sont  remis. 

IJs  font  ensuite  verbalement  rapport  sur  leur  expertise. 

Le  demandeur,  par  l'organe  de  son  conseil,  présente  sa  plai* 
doirie. 
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Le  défendeur  ensuite,  aussi  par  l'organe  de  son  conseil,  pres- 
sente sa  plaidoirie. 

Le  demandeur  produit  par  copies  vidimées  : 

1°  Un  extrait  du  compte  de  Simond  fila,  à  Lausanne. 

2°  Id.  Bernardi,  au  Locle. 

3°  Id.  Oppliger  et  Luscher,  à  Langenthal. 

4°  Id.  Audemars,  à  Lausanne. 

Il  produit  en  outre  : 

5°  Un  certificat  délivré  à  Louis-Jaccoud  et  à  son  épouse. 

L'audience  est  suspendue  à  5  '/•  heures  et  renvoyée  à  demain 
à  8  hêtres  du  matin. 

Le  8  septembre ,  à  8  heures  du  matin ,  les  parties  étant  pré- 
sentes sous  l'assistance  de  leurs  conseils,  le  tribunal  au  complet 
reprend  audience  publique. 

Le  programme  des  faits  constants  est  admis  comme  suit  : 

Il  est  constant  : 

1°  Que  dans  les  années  1855, 1856  et  commencement  de  1857 
Ganty-Vogel  a  dirigé  soit  à  Avenches  soit  à  Moudon  des  fabriques 
de  tabacs  et  cigares,  et  qu'il  a  fabriqué  et  vendu  des  cigares  dits 
Grandson,  Vevey-fins  et  Vevey-longs; 

2°  Que  Ganty-Vogel  a  établi  à  Payerne  dans  les  mois  de  mars 
ou  avril  1857  une  fabrique  de  tabacs  et  cigares  dans  laquelle  il  a 
manufacturé  des  cigares  dits  Grandson,  Veveysans,  Vevey-fins  et 
Vevey-longs  ; 

3°  Que  les  demandeurs  ont  acheté  la  fabrique  de  MM.  Lacaze 
et  fils  et  qu'ils  ont  payé  au  vendeur  une  somme  considérable  pour 
les  procédés  de  fabrication,  pour  le  droit  de  s'intituler  les  succes- 
seurs de  Lacaze  et  fils  et  pour  la  clientèle  de  ceux-ci  ; 

4*  Que  le  &  décembre  1857  une  plainte  a  été- portée  par  la 
maison  Genton-Ormond  contre  Ganty-Vogel  pour  faux  et  escro- 
querie; 

5°  Que  le  9  janvier  1858  un  arrêt  de  non  lieu  est  intervenu 
sur  la  plainte  de  Genton-Ormond; 

6°  Que  le  14  janvier  1858  la  maison  demanderesse  a  cité  en 
conciliation,  et  que  le  19  du  dit  mois  un  acte  de  non  conciliation 
a  été  obtenu  sur  les  conclusions  objet  du  procès. > 

7°  Que  lé  22  lévrier  1858  et 'ensuite  d'une,  assignation  donnée 
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les  parties  en  cause  ont  comparu  à  l'audience  du  président  du 
tribunal  de  Payerne  au  sujet  de  mesures  provisionnelles  requi- 
ses, rapport  soit  au  procès  verbal  ; 

8°  Que  le  25  mars  1858  la  maison  demanderesse  a  porté  une 
nouvelle  plainte  contre  Ganty,  laquelle  a  été  suivie  d'une  enquête  ; 

9°  Que  le  7  mai  même  année  le  tribunal  de  police  de  Payerne 
a  condamné  Ganty  à  vingt  francs  d'amende  et  aux.  frais ,.  et  cela 
en  vertu  de  l'art.  171  du  code  pénal,  et  que  les  conclusions  prises 
par  la  partie  civile  ont  été  écartées  ; 

10°  Que  dés  le  courant  d'octobre  1867  Ganty  a  fabriqué  des 
cigares  Veveysans  et  Vevey-fins  de  plusieurs  qualités,  et  sur  les 
enveloppes  des  paquets  de  250  de  ceux-ci  il  a  mis  le  nom  de 
Genton-Ormond,  successeurs  de  Lacaze  et  fils  à  Vevey,  et  le  ca- 
chet de  Genton-Ormond  ; 

11°  Que  pendant  la  même  époque  Ganty  a  aussi  fabriqué  des 
cigares  Veveysans  et  Vevey-fins  sans  emprunter  le  nom  et  le  ca- 
chet de  Genton  et  Ormond  ; 

12°  Que  c'est  à  la  demande  de  clients  de  Ganty  que  le  nom  de 
Genton  et  Ormond  a  été  mis  sur  les  paquets  de  cigares. 

Le  président  propose  le  programme  des  faits  à  résoudre  comme 
suit: 

1°  Les  actes  reprochés  à  Ganty  ont-ils  occasionné  un  dom- 
mage à  la  maison  Ormond  et  Cie? 

2°  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage  ? 
.  3°  Les  actes  de  Genton  et  Ormond  ou  Ormond  et  Cie  ont-ils 
occasionné  un  dommage  à  Ganty  ? 

4°  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage  ? 

Ces  questions  sont  admises  par  les  parties  pour  être  posées  au 
tribunal,  mais~ie  défendeur  demande  en  outre  l'insertion  au  pro- 
gramme des  questions,  qu'il  a  rédigées  par  écrit  qu'il  dépose.  Le 
demandeur  s'oppose  à  l'adjonction  proposée  par  le  défendeur. 

Les  parties  conviennent  que  le  tribunal  prononcera  lors  du  ju- 
gement sur  la  contestation  qui  vient  de  s'élever. 

Le  procès  verbal  est  lu  en-séance  publique.  Il  est  immédiate- 
ment adopté  aussi  en  séance  publique. 

Le  président,  *    Le  greffier, 

(signé)    A.  Nigod.  (signé)    J.  De  Crousàz,  not. 
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Le  tribunal ,  au  complet  et  à  buis  clos,  passe  au  jugement  en 
se  conformant  aux  articles  249  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile. 

Premièrement  le  tribunal  s'occupant  des  adjonctions  proposées 
au  programme  par  le  défendeur»  et  considérant  que  les  questions 
contenues  dans  le  programme  proposé  par  le  président  contien- 
nent le  résumé  de  l'ensemble  des  faits  contestés  et  même  des  faits 
mentionnés  plus  en  détail  dans  les  adjonctions  proposées  par  le 
défendeur  ;  que,  d'un  autre  côté,  en  résolvant  les  questions  résu- 
mées ci-devant  transcrites,  le  tribunal  peut,  s'il  et)  voit  la  néces- 
sité, diviser  ou  subdiviser  ses  réponses , 

Prononce  : 

Le  programme  des  faits  contestés ,  proposé  par  le  président, 
sera  seul  soumis  à  la  solution  du  tribunal.  Le  programme  est 
ainsi  composé  des  12  chefs  de  faits  admis  et  des  4  chefs  de  faits  à 
résoudre  proposés  par  le  président. 

Le  tribunal,  délibérant  séparément  sur  chacune  des  questions 
de  fait,  les  résout  comme  suit  : 

Celle  numéro  1  par  oui. 

Celle  numéro  2  par  ces  mots  :  mille  francs. 

Celle  numéro  3  par  non. 

Vu  cette  dernière  réponse,  la  question  numéro  quatre  n'est  pas 
résolue. 

Conclusions  des  parties  : 
a)  Des  demandeurs. 

«  Aussi  les  demandeurs  reprennent-ils  avec  confiance  des  con- 
»  clusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé ,  par  sentence  avec 
»  dépens: 

«  1°  Que  pour  avoir  fabriqué  et  vendu  des  cigares  sur  les 
»  paquets  desquels  il  a  mis  le  nom  de  Genton  et  Ormond  et  qu'il 
»  a  cachetés  de  leur  marque,  Mr  Ganty-Vogel  à  Payerne  doit  leur 
»  payer  une  somme  de  vingt,  mille  francs,  à  titre  de  dommages  et 
»  intérêts,  modération  de  justice  réservée  ; 

»  2°  Qu'il  est  interdit  au  défendeur ,  sous  peine  de  nouveaux 
»  dommages-intérêts  e\  d'autres  mesures  s'il  y  a  lie^dç  çojiti- 
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»  nuer  à  se  servir  du  nom  de  Genton  et  Ormond  ou  de  leur  mar- 
»  que  pour  faciliter  le  placement  de  ses  produits  manufacturés. 
b)  Du  défendeur. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  Mr  Ganty  conclut  : 

«  A  libération  avec  dépens  des  conclusions  prises  avec  demande. 

>  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  cette  conclusion  ne  serait 
»  pas  accueillie,  à  libération  avec  dépens  de  la  partie  du  second 
»  chef  des  conclusions  des  acteurs  conçue  en  ces  termes  :  «  et 
»  d'autres  mesures  s'il  y  a  lieu.  » 

»  Reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 
»  avec  dépens  qu'à  titre  de  dommages  et  intérêts  et  à  raison  du 
»  préjudice  que  MM.  Genton  et  Ormond  ont  causé  au  défendeur, 
»  ils  doivent  lui  payer  la  somme  de  cinq  mille  francs,  sous  mode- 
»  ration  de  justice  s'il  y  a  lieu.  » 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  défendeur  a  établi  à 
Payerne  dans  les  mois  de  mars  ou  avril  1857  une  fabrique  où  il 
a  manufacturé  des  cigares  dits  Grandson,  Veveysans,  Vevey-fins 
et  Vevey-longs  ; 

Que  les  demandeurs  ont  acheté  à  Yevey  la  fabrique  de  JLacaze 
et  fils  et  ont  payé  au  vendeur  une  somme  considérable  pour  les 
procédés  de  fabrication,  pour  le  droit  de  s'intituler  successeurs  de 
Lacaze  et  fils  et  pour  la  clientèle  de  ceux-ci  ; 

Que  dès  le  courant  d'octobre  1857  Gahty  a  fabriqué  des  ciga- 
res Veveysans  et  Vevey-fins  de  plusieurs  qualités,  sur  l'enveloppe 
des  paquets  de  250  il  a  mis  le  cachet  de  Genton  et  Ormond,  et  en 
outre,  sur  la  demande  de  ses  clients ,  le  nom  de  Genton  et  Or- 
mond, successeurs  de  Lacaze  et  fils;  que  de  ces  paquets  ont  été 
mis  en  vente; 

Que  ces  procédés  de  vente  avec  le  cachet  et  le  nom  de  la  mai- 
son Genton  et  Ormond  ont  occasionné  à  la  maison  Genton  et  Or- 
mond un  dommage  dont  la  quotité  a  été  fixée  à  là  somme  de 
mille  francs. 

Considérant,  en  droit ,  que  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé, 
à  le  réparer.  . 

Par  ces  motifs  le  tribunal  accorde  avec  dépens  les  conclusions 
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des  demandeurs,  en  réduisant  toutefois  à  là  somme  de  mille  francs 
la  somme  des  dommages-intérêts  réclamés  sous  premier  chef  de 
ces  conclusions. 

Ce  jugement,  adopté  par  le  tribunal,  est  signé  par  le  président 
et  par  le  greffier.  Il  est  immédiatement  lu  en  séance  publique. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)    A.  Nicod.  (signé)    J.  De  Grousaz,  not. 

Observations. 

1.  Il  n'y  a  pas  eu  de.  recours. 

2.  Les  parties  avaient  fait  précédemment  des  preuves  nom- 
breuses par  titres  et  par  témoins  sur  la  vente  des  cigares,  sur  les 
dommages  éprouvés  par  les  deux  parties  ou  par  Tune  d'elles,  etc. 
L'analyse  de  ces  détails  nous  aurait  entraîné  à  de  très-grandes 
longueurs  sans  utilité  juridique.  Nous  avons  cru  pouvoir  nous  en 
tenir  aux  débats  lors  du  jugement. 


Question  de  vente  îles    boissons  spi  ri  tueuses 

a  pot  renversé. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DU  TRIBUNAL  "DE  POUCE 
DU  DISTRICT  d'ÉCHALLINS. 

18  juin  4858. 
Présidence  de  Mr  Nicod. 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'appointé  Ducret,  en  station 
à  Echaltens,  et  des  débats,  que  le  12  mai  1858  le  prévenu  Des- 
singy  a  vendu  une  bouteille  de  vin  à  Eugène  Favre,  vitrier,  qui 
l'a  bue  sur  la  grande  route  avec  l'appointé  Ducret  à  quelques  pas 
de  la  maison  du  dit  Dessingy,  et  que  celui-ci  a  fourni  la  bouteille 
et  les  verres  qui  lui  ont  été  rapportés  quelques  instants  après  par 
le  dit  Favre. 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  fourni  non-seulement  la  bouteille , 
mais  encore  les  verres,  à  des  passants  et  prés  de  sa  maison,  con- 
stitue une  contravention  à  la  loi  du  23  décembre  1840,  sur  les 
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établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  ta  consommation 
des  boissons. 

Vu  les  articles  3  et  34  §  b  de  la  dite  loi , 

Le  tribunal ,  à  la  majorité  légale ,  condamne  Adrien  Dessingy, 
âgé  de  29  ans ,  de  Vuissens ,  domicilié  à  Etagniéres ,  épicier  et 
boulanger,  à  soixante-quinze  francs  d'amende  et  aux  frais. 

Le  tribunal  a  été  au  complet  pour  les  débats  et  pour  le  ju- 
gement! 

Ainsi  fait  à  Echallens,  le  18  juin  1868. 

Le  président,  Le  greffier, 

'    (Signé)  Aug.  Nicod.  (Signé)  Ed.  Michot. 


Observations. 

1.  En  cas  pareil  les  gendarmes  feraient  mieux  de  ne  pas  boire 
avec  les  délinquants. 

2.  La  limite  entre  la  vente  des  boissons  spiritueuses  à  titre  de 
pot  renversé  ou  à  titre  de  cabaret  patenté  est  difficile  à  établir; 
toutefois  il  nous  semble  qu'il  faut ,  en  ces  matières ,  beaucoup 
consulter  les  faits. 

3.  Si  la  vente  à  pot  renversé  se  fait  habituellement  dans  le  voi- 
sinage de  la  maison  dû  vendeur ,  il  peut  y  avoir  contravention 
par  le  fait  da  prêt  de  bouteilles  et  de  verres. 

4.  Si  la  vente  n'a  rien  d'habituel ,  s'il  n'y  a  pas  de  cabaret 
dans  le  voisinage,  s'il  s'agissait  d'un  passant  voyageur,  alors  il 
n'y  a  pas  contravention,  nous  semble~t*»il,  dans  le  fait  d'avoir 
prêté  une  bouteille  et  des  verres. 

5.  Il  nous  semble  mémo  que  c'est  au  profit  des  voyageurs  que 
ce  mode  de  vente  à  pot  renversé  a  été  essentiellement  permis.  Or, 
qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 


COUR   DE   CASSATION   C1VILK. 

_       48  août  4858.  —  Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

Charles  Pilet-Loup ,  de  Villeneuve,  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  le  jugement  rendu  par  le  président  de  la  justice  de  paix  de 
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la  section  du  cercle  d'Ormont-dessus ,  en  date  du  16  juin  1858, 
dans  sa  cause  contre  David-Benjamin  Tille-Pichard,  du  dit  Or- 
mont-dessus. 

L'audience  est  publique. 

Constant  Bovay,  mandataire  de  Charles  Pilet,  comparaît.  Il'est 
fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  recours.  Les 
pièces  et  mémoires  ont  été  lus  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant,  d'abord,  sur  le  moyen  de  nullité  qui  con- 
siste à  dire  que  le  juge  n'a  pas  posé  les  éléments  de  faits  néces- 
saires pour  apprécier  la  valeur  des  conclusions,  ensorte  que  dans 
le  cas  où  la  éour  réformerait  le  jugement,  elle  ne  pourrait  pas 
statuer  sur  les  conclusions  prises  dans  la  cause  : 

Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur  dans  la  cause  ten- 
dent à  faire  prononcer  que  Tille  doit  lui  payer  :  1*  55  fr.  pour 
transport  de  36  f/t  moules  de  bois  que  celui-ci  a  vendus  à  Pilet, 
et  qu'il  s'est  engagé  à  faire  transporter  à  ses  frais  dès  le  torrent 
du  Culand  au  bord  de  la  Grande  eau;  â°  20  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Que,  d'après  les  faits  allégués  de  part  et  d'autre  sur  les  Causes 
qui,  au  dire  de  Tille,  l'auraient  empêché  ou  dispensé  d'accomplir 
rengagement  du  transport  au  bord  de  la  Grande  eau  des  36  '/* 
moules  qui  font  d'ailleurs  partie  d'un  total  de  100  à  150  moules 
vendus  par  Tilles  à  Pilet,  il  y  avait  lieu  de  la  part  du  juge  à  cons- 
tater tous  'les  faits  relatifs  à  l'engagement  ou  à  la  dispense  de  faire 
transporter  les  bois  en  question,  et  au  dommage  que  Pilet  aurait 
éprouvé  par  le  défaut  d'exécution,  au  cas  où  Tille  serait  reconnu 
obligé  envers  lui  au  transport  de  ces  bois. 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  renferme  pas  ces  éléments 
de  faits  essentiels,  pour  que  la  cour  puisse  vérifier  si  la  cause  a 
été  bien  appréciée  dans  son  ensemble  et  au  besoin  puisse  l'appré- 
cier à  nouveau  et  faire  application  dé  la  loi. 

La  cour  de  cassation  civile  admet  le  moyen  de  nullité,  annule 
le  jugement  susmentionné ,  renvoie  l'affaire  par  devant  le  juge  de 
paix  de  la  section  d'Ormont-dessous  et  décide  que  les  dépens  du 
jugement  annulé  et  de  cassation  seront  adjugés  par  le  jugement 
qui  interviendra.  • 
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ANNONCE. 

Le  Recueil  des  arrêts  par  ordre  alphabétique  est  une  brochure 
de  126  pages.  On  y  trouve  un  exposé  succinct  et  très-bien  fait  de 
tous  les  arrêts  rendus  depuis  1845.  Au  mot  recours  se  trouvent 
tous  les  arrêts  rendus  sur  cette  matière  compliquée  ;  au  mot  in- 
cident se  trouvent  tous  les  cas  survenus;  il  en  est  de  même  pour 
les  mots:  déclinatoire,  billets  à  ordre,  fromagerie,  preuve,  in- 
'  térôt,  jugemenj,  frais,  for,  exception,  etc.,  etc.  De  telle  sorte  que 
pour  chaque  cas  les  juges ,  les  avocats ,  les  procureurs ,  les  no- 
taires et  les  huissiers  trouvent  immédiatement  l'ensemble  des 
décisions  intervenues. 

Nous  n'avons  fait  tirer  cette  édition  qu'à  500  ex.,  et  nous  nous 
permettons  d'insister  auprès  des  abonnés  pour  qu'ils  complètent  le 
journal  de  jurisprudence  par  cet  ouvrage  important ,  important 
en  lui-même  et  important  parce  que  chaque  année  il  y  aura  une 
\  suite.  Quelques  personnes  ont  fait  relier  ce  recueil  avec  des  pages 
blanches  intercalées.  Le  format  est  le  même  que  celui  du  journal. 

Nous  sommes  autorisés  à  annoncer  que  ce  travail  est  dû  à  Mr 
Bippert,  président  du  tribunal  cantonal.  Son  nom  suffit  pour  va- 
loir comme  éloge.  Mr  Bippert  est  grand  travailleur,  et  ce  qu'il 
(ait  il  le  fait  bien. 

S'adresser  à  Mr  F.  Blanchard ,  imprimeur ,  et.  aux  principaux 

libraires  à  Lausanne.  —  Prix:  2  francs. 



Monsieur  J.  Muret  -Tallichet  a  été  assermenté  comme  Juge 
cantonal.  Il  a  prêté  serment  devant  une  délégation  du  Grand- 
Conseil. 

ERRATUM. 

Dans  le  précédent  numéro  et  à  page  464  nous  avons  annoncé  la  nou- 
velle de  la  nomination  d'un  procureur  juré  dans  le  district  de  Grandson  ; 
une  faute  s'est  glissée  dans  l'imprimé.  C'est  Mr  Niess  qu'il  faut  lire,  et 
non  Mr  Riess. 

l*e  rédacteur,  L.  PelUs,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VI-  ANNÉE.  ff*  *9.  10  OCTOBRE  1888. 


JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

Paraissant  te  \*\  le  f  0  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  au 
34  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  frases  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  4P  Felll», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  twmmmm* 


Droit  tédérml. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSB 

concernant  le  procès  entre  la  ligne  d'Oron  et  Mlle.  Parisod. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  la  réclamation  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lau- 
sanne à  Fribourg ,  datée  du  20  juillet  1858 ,  contre  un  jugeaient 
rendu  par  le  juge  de  paix  de  Cully  le  9  juillet  1858 , 

Et  vu  l'office  du  Conseil  d'Etat  de  Vaud  du  4  au  6  septembre 

1858; 

Considérant  : 

Que  la  délimitation  opérée  par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie 
pour  le  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Fribourg,  du  terrain  à  ex- 
proprier pour  le  dit  chemin ,  sur  la  propriété  de  Jeanne-Jenny 
Parisod ,  a  eu  lieu  à  une  époque  où  la  concession  pour  la.  dite 
ligne  ferrée  était  accordée  depuis  longtemps  et  où  les  plans  du 
tracé  étaient  déjà  approuvés; 

Qu'ensuite  de  cela  et  de  la  nature  de  l'acte ,  cette  délimitation 
ne  fait  plus  partie  des  études  et  piquetages  pour  la  levée  de  plans 
mentionnés  aux  art.  8  et  41  de  la  loi  fédérale  du  1"  mai  1850, 
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mais  qu'elle  rentre  dans  le  domaine  de  l'expropriation  et  de 
l'exécution  des  travaux  mêmes;  quç,  par  conséquent,,  les  de- 
mandés en  indemnité  que  l'on  voudrait  faire-  découle*  <le  Bette 
délimitation  auraient  dû ,  aux  termes  des  art.  12  et  26  de  la  loi 
fédérale  citée,  être  portées  devant  la  Commission  d'estimation 
laquelle  avait  seule  à  prononcer  ;  • 

Que  le  juge  de  paix  de  Gully  n'était  pas  compétentpour  modifier 
ou  compléter  en  aucune  manière  la  décision  de  la  Commission 
d'estimation,  et  qu'une  réclamation  à  rencontre  de  cette  décision 
n'était  admissible  (Jue  par  devant  le  tribunal  fédéral; 

Qu'à  teneur  flfl  l'art.  90  chiffre  2  de  la  Constitution  fédérale,  le 
ConaeiJ  fédéral  a  à  veiller  à  l'observation  de  la  Constitution,  des 
lois  et  arrêtés  de  la  Confédération ,  et  peut  prendre  de  son  chef 
ou  sur  plainte  tes  mesures  nécessaires  pour  les  faire  observer; 

En  application  des  art.  1 2 ,  26  et  suivants  de  la  loi  fédérale 
sur  l'expropriation,  du  t*rmàf  1K90,  ef  rie  l'art.  90  chiffre '2  de 
la  Constitution  fédérale,    . 

Arrête  : 

i°  Le  jugement  du  juge  de  paix  de  Cully,  dans  la  cause  de 
Jeanne-Jenny  Parisod  contre  ta  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lautfaobe  à  Fribourg,  daté  du  9  juillet  1858,  est  annui^. 
1  8P  Cette; décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'JEtaj  du  eau- 
ton  de  Vaud  et  à  la  Direction  de  la  dite  Compagnie  %  Fribotjrg. 
'    Ainsi  lait  à  Berne,  -le  21  septembre  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral,, 
(Suivent  les  signatures .) 

Observations. 

ld  Nous  avons  tâché  de  nous  procurer  le  rlecourâ  du  50  juillet 
1868  et  l'office  du  Conseil  d'Etat  vaudois,  du  4  au '6  septembre 
de  la  même  année;  nous  n'avons  pas  pu  les  obtenir,  soit  que 
nous  nous  y  soyons  niai  pris ,  s'oit  que  le  momeht  de  là  publicité 
ne  so^t  pas  arrivé. 

2  II  nous  semble  que  cet  arrêté  est  d'accord  avec  le  te*xte  de 
la.  loi  fédérale,  ceci  sauf  meilleur  avis  lorsque  les  mo'tife  du 
Conseil  i,vEtat  pourront  voir  le  jour . 
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Question  de  servitude. 

COUR    DI    CASSATION    CIVILE. 

49  août  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Louis  et  Jean-David  Troillet ,  à  Soigneux ,  recourent  contra  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Payerne ,  le  16 
juin  1858,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  Jean-François 
Cachin ,  aussi  à  Soigneux. 

.   L'avocat  Korh  se  présente  pour  soutenir  le  recours  ;  Jean- 
François  Cachin  est  à  l'audience ,  assisté  de  l'avocat  de  Miéville. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait"- lecture  du  jugement  et  du  recours  ;  toutes  les  pièces 
de  la  cause  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

DéUhérant,  la  cour  a  vu  que  Cachin  a  ouvert  action  aux  frères 
Troillet,  aux  fins  de  JEaire  prononcer  que,  pour  l'usage 4  l'utilité 
de  son  fonds,  lieu  dit  Praz  du  Ruz,  il  a  droit  de  prise  d'eau  dan* 
le  cours  d'eau  qui ,  après  avoir  passé  sous  les  rouagps  des  usines 
appartenant  aux  dits  Troillet ,  va  rejoindre  plus  loin  le  ruisseau 
de  Seigneux ,  et  que  les  défendeurs  doivent  s'abstenir  (je  joui 
ante  pouvant #uire  à  ce  droit,  ^notamment. faire  disparaîtra  les 
obstacles  qu'ils  oint  dernièrement  apportés  et  rétablir  les  lie.ux 
dans  leur  ancien  état; 

Qn$  las  défendeurs  ont  conclu  à  libération  .de  .ces  conclusions  ; 

Qu'il,  a  «été  admis  m  fait ,  au  procès ,  entre  autres,  que  les 
frères  Troillet  possèdent  diverses  usines ,  dits  moulins  de  Sei-r 

gueu*; 

Qu'il  existe  un  «anal  qui  dérive  les  ea^ux  du  cuisseau  de  Sei-r 
gneux,  les  conduit  aux  usines,  qu'elles  font  mouvoir ,  et,  se 
prolongeait  plus  ba* ,  vont  rejoindre  .le  ruisseau  principal  ; 

Que  ce  canal  eat  artificiel,  c<^sUiiiit.de^aÂns4'boiPp^e  etppw 
l'usage  du  moulin  de  Seigneux; 

«Qu'il  a  .toujours.  été  curé  $  entretenu  par  les  propriétaires  du 
moulin  ; 
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Qu'une  prise  d'eau  est  pratiquée  dans  ce  canal,  au  moyen 
d'une  coupure  apparente  et  faite  de  mains  d'homme,  coupure  qui 
existe  du  côté  du  canal  qui  borde  le  terrain  communal; 

Que  cette  coupure  existe  depuis  plus  de  30  ans  ; 

Que ,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal  a 
déclaré ,  entre  autres ,  que  depuis  cette  prise  d'eau  et  cette  cou- 
pure ,  l'eau  est  conduite  par  un  canal  à  travers  une  propriété 
communale  et  un  chemin  pubKc  jusqu'au  fonds  du  demandeur , 
où  elle  sert  à  l'irrigation; 

Que  le  demandeur  a  usé  pendant  plus  de  30  ans  sans  interrup- 
tion de  cette  coupure ,  raie  et  prise  d'eau  pour  l'utilité  de  son 
fonds; 

Que  la  possession  de  Cachin  n'a  pas  été  paisible  ; 

Que  les  défendeurs  ont  tenté  de  troubler  la  possession  du  de- 
mandeur; mais  que,  en  toutes  circonstances  où  l'on  a  cherché  à 
troubler  cette  possession ,  elle  a  toujours  été  maintenue; 

Qu'avant  1843  et  1844,  le  canal  du  moulin  était  moins  pro- 
fond et  que  l'eau  entrait  dans  le  canal  du  demandeur  sans  barrage 
fixe; 

Qu'on  employait  une  planche  mobile; 

Que  le  terrain  bordant  le  canal  vis-à-vis  de  la  coupure  est  la 
propriété  des  défendeurs; 

Qu'en  approfondissant  le  canal  du  moulin ,  l'on  a  empêché 
l'eau  d'arriver  au  canal  de  Cachin  sans  un  barrage  fixe ,  que  le 
demandeur  a  fait  établir  ; 

Que  ce  barrage  ayant  été  enlevé ,  le  juge  de  paix  et  le  greffier 
se  sont  rendus  sur  les  lieux,  et  que  les  défendeurs  ont,  devant 
ces  officiers  publics ,  reconnu  le  droit  de  Cachin  à  la  prise  d'eau 
et  se  sont  engagés  à  laisser  construire  le  barrage  ou  à  faire  ar- 
ranger les  lieux,  de  flacon  à  etf'que  l'eau  puisse  arriver  dans  le 
canal  de  Cachin; 

Que  le  demandeur  n'a  pas  fait  depuis  plus  de  30  ans  des  ou» 
vrages  apparents  sur  le  fonds,  propriété  cadastrale  des  défen- 
deurs; 

Que ,  jugeant ,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  Cachin  ses  con- 
clusions; 
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Que  les  frères  TroiBet  demandent  la  réforme  du  susdit  juge* 
ment,  par  le  motif  que  la  prescription  trenteimaire,  invoquée  par 
Cachin,  a  été  privée  de  tous  les  caractères  requis,  pour  qu'elle 
pût  servir  à  l'acquisition  d'un  droit ,  puisque  cette  possession  n'a 
pas  été  paisible  et  ne  s'est  manifestée  par  aucun  ouvrage  appa- 
rent, ayant  subsisté  30  ans  sur  le  fonds  des  défendeurs;  —  le 
tribunal  a  fait  une  fausse  appréciation  des  faits  constants  nM  6 
et  7  et  des  faits  résolus  sous  n0$  1 ,  8  et  9;  —  le  tribunal  a ,  de 
même,  mal  apprécié  les  faits  constants  noa  1 ,  3  et  4,  22  et  23 
des  faits  résolus ,  et  a  été  conduit  par  là  à  contrevenir  aux  pres- 
criptions des  art.  427 ,  428,  431  et  434  du  code  civil,  et  104  et 
124  du  code  rural;  et,  enfin,  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  1638  du  code  civil  : 

Sur  l'ensemble  du  recours,  considérant  que,  bien  que  les 
eaux  soient  une  dépendance  du  domaine  public,  toutefois,  cer- 
taines catégories  d'eaux  peuvent  devenir  une  propriété  privée 
(art.  139  et  140  du  code  rural). 

•  Considérant  qu'il  a  été  établi  dans  le  jugement  que  le  canal  est 
artificiel ,  construit  de  mains  d'homme  et  qu'il  a  toujours  été  curé 
et  entretenu  par  les  propriétaires  du  moulin  de  Soigneux,  pour 
l'usage  duquel  il  a  été  établi.  . 

Considérant  que  ce  canal  rentre  dans  la  catégorie  des  cours 
d'eaux  qui  peuvent  devenir  propriété  privée,  et  que  les  règles  du 
code  civil  sur  la  prescription  sont  applicables  dans  l'espèce. 

Considérant  que  Cachin  pouvant  acquérir  la  propriété  des  dites 
eaux  par  prescription ,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  possession  du 
demandeur  a  été  conforme  aux  prescriptions  du  code  civil,  art. 
1638,  qui  exige,  pour  pouvoir  acquérir  par  prescription ,  que  la 
possession  ait  été  continue,  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire. 
-  Considérant  que  l'usage  quç  le  demandeur  a  fait  des  eaux  ne 
peut  être  considéré  comme  le  résultat  de  la  tolérance  des  frères 
Troillet ,  puisqu'il  n'existe  au  programme  aucune  constatation  de 
fait  à  ce  sujet. 

Considérant  que  le  tribunal  a  déclaré  que  Cachin  a  utilisé  cette 
prise  d'eau  pendant  plus  de  30 ans  pour  l'utilité  de  son  fonds,  et 
cela  sans  interruption. 
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Considérant  que  sr  le  tribunal  déclara  que  la  possession  de  Ca- 
ohin  n'a  pas  été  paisible ,  il  modifie  cependant  le  sens  et  la  portée 
de  eette  déclaration ,  par  les  solutions  qu'il  donne  aux  questions 
de  faits  n°*  43,  13,  16  et  18,  solutions  desquelles  il  résulte  que 
toutes  les  fois  «t  en  toutes  circonstances  où  les  défendeurs  ont 
tenté  de  troubler  la  possession  du  demandeur,  cette  possession  a 
toujours  été  maintenue. 

Considérant,  de  plus  ,  (pie  les  faits  de  trouble  de  la  possession, 
dont  fait  mention  le  jugement ,  doivent  être  entendus  en  ce  sens , 
-que  ces  actes  avaient  pour  but  d'interrompre  la  prescription. 

Considérant  que,  pour  qu'il  y  ait  interruption  de  la  prescrip- 
tion ,  il  faut  que  le  possesseur  ait  été  privé  pendant  plus  d'un  an 
de  la  jouissance  de  la  chose  (an.  1651  du  code  civil) ,  ce  qui  u'â 
pas  eu  lieu  dans  l'espèce ,  puisque  le  tribunal  a  établi  en  fait  que 
le  barrage  enlevé  par  le*s  défendeurs  a  été  immédiatement  rétabli; 
qu'en  toutes  circonstances  où  l'on  a  essayé  de  troubler  la  posses- 
sion de  Cachin  ,  cette  possession  a  toujours  •été  maintenue,  et 
enfin  que  devant  des  officiers  publies  les  défendeurs  ont  reconnu 
le  droit  de  Cachin  à  la  prise  d'eau  et  se  sont  engagés  à  laisser 
construire  le  barrage  ou  à  arranger  les  lieux ,  de  manière  à  ee 
que  l'eau  pût  arriver  dans  le  canal  de  Cachin. 

Quant  au  fait  allégué  par  les  recourants ,  quancun  ouvrage 
apparent  n'aurait  été  fait  sur*  le  fonds  des  défendeurs  : 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  que  le  canal  du  moulin  est  la 
propriété  des  frères  Troillet  ;  que  Cachin  opérait  sa  prise  d'eau 
jtar  une  coupure  faite  dans  le  canal  des  défendeurs  ;  qu'une  plan- 
che mobile  était  employée  à  cet  effet  ;  que  le  terrain  bordant  im- 
médiatement le  eanal  vis^à-vis  de  la  coupure  est  la  propriété  des 
frères  Troillet. 

Considérant  que  des  faits  susmentionnés  il  résulte,  que  des 
travaux  apparents  existaient  sut*  le  terrain  des  frères  Troillet ,  sa- 
voir ,  là  coupure  opérée  a  leur  eanal  et  la  planche  mobile  qui 
Reposait  d'un  côté  sur  le  terrain  dont  ils  sont  propriétaire*. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  n'a  pas  mal  apprécié  les 
4aks  4e  la  causé  •,  ni  é&ussement  appliqué  la  loi  à  ces  faite, 

La  céur  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 


Qt  condamne  ($9  firmes  Louis  et  Jean-David  Troiltet  au*  dépens 

(Je  cassation. 

Observations. 

1.  Une  faute  de  questions  ont  été  traitées  dans.cet  arrêt  :  ques- 
tion de  savoir  quand  l'eau  est  ou  cesse  4'ô^re  du  domaine  public; 
question  de  possession;  cpnditions  pour  acquérir  par  prescrip- 
tion, question  de  barrage  dans  un  i»iez  ;  question  résultant  de 
changement  *,U;ne  tisine. 

2.  Yoir  les  articles  1641 >  427,  m  et  434  du  code  civil, 
ainsi  que  les  art.  77,  79,  80,  100  et  124  du  code  rural.  Il  est 
important  d'avoir  ces  articles  sous  le.s  yeux  pour  bien  cpqpren-, 
dre  l'importance  de  cet  arrêt. 


!  Nullité  4'én  Jugement  4'uto  tril»anal«le41etrftet. 

(Voir  l'art.  105  du  code  de  procédure  civile.) 

•      .     t 
COJJR    DE    CASSATION    CIVILE. 

W août  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Jean-Marc  Pécoud  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  de  Nyon,  en  date  du  24  juin  1858?  rendu  dans  la 
cause  intentée  par  lui  aux  héritiers  Poitry,  de  Coppet. 

Comparaît  le  recourant  Pécoud,  assisté  de  l'avocat  Aneth.  L'a- 
vocat Beruey  se  présente  comme  conseil  des  héritiers  Poitry. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  de  l'acte  de  recours; 
(  le  dossier  des  pièces  a  .circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause,  la  cour  délibérant  a  vu ,  entr*au- 
très  faits  constants,  que  le  2  février  1888  les  héritiers  Poitry  ont 
fait  pratiquer  saisie  au  préjudice  de  Jean-Marc  Pécoud  pour  le 
paiement  du  solde  d'un  semestre  de  bail  échu  le  28  août  1856 , 
en  vertu  de  bail  à  ferme  du  23  février  précédent; 

Que  Jean-Marc  Pécoud  a  formé  opposition  et  s'est  appuyé  sui- 
des moyens  de  fond  motivés:  1°  sur  ce  que  la  saisie  ne  renferme 
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pas  désignation  suffisante  du  titre  ;  V  sur  le  défaut  de  tonte  no- 
tification relative  à  la  qualité  des  saisissants  comme  héritiers  du 
bailleur  Poitry;  3*  sur  ce  que  Pécoud  a  payé  le  premier  semestre 
du  prix  du  bail;  4°  sur  ce  que  le  contrat  de  bail  susmentionné 
n'est  pas  propre  à  fonder  une  saisie  ;  5*  sur  ce  que  les  saisissants 
auraient  excédé  leur  droit  en  saisissant  pour  t!5fr.  13  c,  puis- 
que Pécoud  ne  devait  que  200  fr.  pour  un  semestre;  6*  sur  ce 
que  la  saisie  est  faite  pour  un  semestre  entier,  tandis  que  les  hé- 
ritiers Poitry  ont  vendu  le  domaine  avant  l'échéance  du  semestre, 
et  que  des  dommages-intérêts  sont  dus  à  Pécoud; 

Que  le  Tribunal  civil  statuant  sur  les  conclusions  résultant  de 
l'opposition,  conclusions  qui  tendent  à  la  nullité  de  la  saisie  et  au 
paiement  de  100  fr.  d'indemnité ,  a  examiné  divers  moyens  et  a 
rejeté  les  conclusions  de  Pécoud  ; 

Que  celui-ci  s'est  pourvu  contre  le  jugement  et  a  présenté  un 
moyen  de  nullité  et  des  moyens  de  réforme;' 

Que  le  moyen  de  nullité  proposé  consiste  à  dire  que  le  tribunal 
civil  n'a  abordé  aucun  des  moyens  formulés  dans  l'opposition , 
d'où  il  suit  qu'il  y  aurait  violation  de  l'art.  405  §  b  du  code  de 
procédure  civile  : 

Attendu,  sur  ce  moyen,  qui  est  à  examiner  avant  tout,. que 
par  son  jugement  le  tribunal  civil  a  apprécié  divers  moyens  de 
l'opposition  de  Jean-Marc  Pécoud,  mais  qu'il  a  omis  de  faire  exa- 
men et  de  décider  sur  les  moyens  relatifs  :  1°  au  défaut,  allégué, 
de  désignation  suffisante  du  titre;  V  au  défaut*  aussi  allégué,  de 
toute  notification  du  titre  de  la  part  des  héritiers  Poitry  en  leur 
qualité  d'héritiers  du  bailleur ,  et  3°  à  la  plus  pétition  reprochée 
à  la  saisie. 

«Attendu  que  d'après  les  dispositions  de  nos  lois,  spécialement 
des  art.  251  et  253  du  code  de  procédure  civile,  il  y  avait  lieu  à 
examiner  tous  les  moyens  allégués  par  le  mandat  d'opposition  de 
Pécoud  et  à  les  apprécier  chacun  séparément. 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  passé  par  la  cour  de  cassation  au 
jugement  du  recours  actuel  avant  que  tous  les  moyens  de  l'op- 
position aient  été  jugés  par  le  tribunal  civil  et  que  toute  la  cause 
instruite  sur  cette  opposition  soit  ainsi  en  état  d'être  soumise  à 
son  examen. 
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Attendu  que  le  tribunal  civil  doit  compléter  son  jugement  en 
prononçant  sur  les  points  susmentionnés  sur  lesquels  il  n'a  pas 
statué  ; 

Qu'à  cet  effet  il  y  a  lieu ,  de  la  part  de  la  cour ,  à  annuler  le 
dispositif  du  jugement  du  24  juin  1858  qui  écarte  les  conclusions 
de  Jean-Marc  Pécoud,  afin  que  le  tribunal  civil,  après  avoir  jugé 
les  moyens  omis,  puisse  statuer  à  nouveau  et  prononcer  tel  dis- 
positif qui  écherra. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité,  annule  le  dis- 
positif du  jugement  et  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  civil 
qui  a  prononcé ,  pour  qu'il  complète  son  jugement  selon  ce  qui 
précède.  Ce  complément  aura  lieu  sans  frais  ou  émoluments  nou- 
veaux en  faveur  de  l'office ,  sauf  les  déboursés  de  greffe  et  les 
émoluments  qui  incomberont  aux  huissiers.  Le  nouveau  jugement 
prononcera  aussi  sur  le  sort  des  frais  de  la  cause,  compris  ceux 

de  cassation. 

Observations. 

1 .  Il  y  a  eu  un  grand  nombre  de  nullités  prononcées  pour  omis- 
sion dans  un  jugement  de  l'examen  de  tous  les  faits  de  la  cause 
et  de  tous  les  moyens  invoqués  par  les  parties. 

2.  II  semble  au  premier  abord  que  tout  est  dit  lorsque  le  ju- 
gement tranche  une  question  qui  emporte  la  cause  entière.  Cela 
suffirait  sans  doute  s'il  n'y  avait  pas  recours  en  cassation.  Mais  il 
peut  arriver  que  la  cour  de  cassation  réforme  le  moyen  admis  en 
district.  Alors  la  cour  de  cassation  se  trouverait  en  présence 
d'une  procédure ,  sans  décision  quelconque  du  tribunal  de  juge- 
ment. 


Question  de  convention  pour  l'enlèvement 

d'an   tas  de  pierres. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILS. 

*&  août  48KB.  —  Présidence  de  M*  H.  Bippert, 

Jean-Etienne  Ecuyer,  à  Envy,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  le  il  juin  1888  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Romain- 
motier,  dans  sa  cause  contre  David  Cormentrand. 


.   lean-Etienne  Ecuyer  est  présent.    -t  #      •  . 

L'audience  est  publique. 

11  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  du  mémoire 
de  David  Cormentrand. 

Délibérant  la  cour  a  vu  ,  entre  autres,  qu'au  printemps  1857, 
Ecuyer ,  par  convention  verbale  avec  David  Cormentrand ,  s'est 
eog^g4  d'enfouir  un  pierrier  au  bout  du,  champ  de  Cormentrand 
pour  le  prix  de  100  fr.  ; 

Que ,  sur  une  bande  de  terrain  appartenant  à  la  commune  de 
Jurions,  entre  le  dit  champ  et  le  chemin. pratiqué,  il  existe  un 
pierrier  qui  ne  fait  qu'un  avec  celui  de  Cormentrand; 

Que  les  bornes  entre  les  deux  propriétés  n'étaient  pas  visibles 
avajgit  Kenlèvement  des  pierres,  et  que  le  demandeur  a  avoué 
qu'il  ignorait  où  elles  se  trouvaient;. 

Que  dans  la  première-  convention  et  dans  la  nivelle  du  21  juin 
1857,  Cormentrand  entendait  que  tout  le  pierrier  serait  enfoui 
jusqu'au  chemin  pratiqué,  puisqu'il  en  avait  obtenu  la  permission 
de  la  municipalité  de  Juriens  ; 

QuTïcuyer  avait,  bien  compris  la  chose  ainsi ,  puisqu'il  avait 
commencé  à  piocher  jusqu'à  la  dévie  : 

Qu'en  travaillant ,  Ecuyer  a  trouvé  les  bornes  fixant  la  limite 
des  deux  propriétés ,  et  qu'alors  il  n'a  plus  voulu  continuer  son 
travail  que  sur  la  propriété  de  Cormentrand; 

Qu'ainsi  la  convention  n'a  pas  reçu  son  entière  exécution  ; 

Que,  par  ses  conclusions  dans  l'action  actuelle,  Ecuyer  ré- 
clamé à  Cormentrand  '67  fr.  80  cent,  pour  solde  du  prix  qui  avait 
été  convenu  selon  la  convention  du  21  juin  1857,  conclusions 
dont  Cormentrand  a  conclu  à  libération  ; 

Que  statuant ,  le  juge  de  paix  a  débouté  le  demandeur  de  ses 

conclusions;.  ^  ,  ..-.,., 

Qu'Ecuyer  recourt  contre  ce  jugement,,  en  disant  que  le  juge 
a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  en  le  condamnant,  alors 
qu'il  a  fait  la  preuve  de  l'obligation]  qu'il  a  mal  interprété  et 
apprécié  la i loi  eu  ce  qui  concerne  4e*  dépositions  «les  témoins; 
,  qu'en  conséquence  Je  jugement  du  11  juin  18J58  doit  éjre  annulé 
_ou  réfqi  nié  :  Xf    } 
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Considérant  que  te  juge  a  constate  que.  ie  déttadetr  entendait 
que  le  pierrier  serait  enfoui  jusqu'au  chemin  pratiqué.; 

Qu'Ecuyer  avait  compris  la  chose  ainsi ,  puisqu'il  a>ait  pioché 
jusqu'à  la  dévie;  '    : 

Qu'enfin,  en  ne  voulant  continuer  son  travail  que  sur  la  pro- 
priété de  Cotmentrand ,  il  y  a  eu  de  la  part  du  demandeur  inexé- 
cution1 de  la  convention,  qui  n'a  ainsi  pas  reçu  son  entier  aocem-*- 
plissement.  .î 

Considérant  que  le  juge  n'a  admis  les  iails  susmentionnés 
/  CQmme  constants  qu'après  avoir  entendu  les  parties  et  les  témoins 
et  après  avoir  pris  connaissance  des  titres. 

Considérant  que  l'appréciation  cfUe  le  juge  a  faite  des  titres  au 
procès  et  des  -dépositions  intervenues  est  absolue  et  da&$  sa  com- 
pétence >  ensorte  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  être  appelée  à 
les, apprécier  à  nouveau. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintien}  le  jugement , 
et  condamne  le  recourant  aux  dépens  de  cassation. 


Question   Importante  ril  matière  de  preuve», 

COUR   DB    CASSATION    CIVILE. 

*»ao*tl«fc. 
Présidence  <ck !  M*  H.  Bippert.    . 

Jean  itongehamp*  à  Boitenb  >  recourt  contre  le  jugement  inci- 
dent rendu  le  7  juillet  1&S8  pat-  le  trtbwiaJ  civil  du  district  4'Jt- 
châllen»,  dans  &  cauàe  contre  Maurice  et  Marie  Lottgcharap*  a*#$i 
à  Bott€tos< 

î  Jiàfes  Oausat ,  coaunis  du  procureur  Rody  se  présente  pour- 
Jean  Longohamp.  ,  • ,  » 

L' audience  est  pfublique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  ^entence ,  du  reeeurs  et  des  mémoires 
ides  partiefe.      .  »  .    i 

<.   -Délibérant^  la  oour  a  vu  que  Maurice  et  Marie  Lotoffhmp  opt 
o«Vert  .action  4  Jean  Loagchamp  en  nullité  d'une  lettre  de  i-eute 
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du  capital  de  800  fr.  faisant  en  faveur  de  Jean  Longchamp,  et 
eela  vu  l'inexécution  par  ce  dernier  de  la  transaction  passée  entre 
parties  le  25  août  1857,  transaction  qni  aurait  donné  naissance 
à  la  lettre  de  rente  susmentionnée  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  les  demandeurs  ont  entrepris 
de  prouver  par  titres  et  par  témoins  que  la  lettre  de  rente  a  été 
créée  en  compensation  du  retrait  d'une  plainte,  que  devait  former 
Jean  Longchajnp; 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  la  preuve  testimoniale  entre- 
prise par  JMaurice  et  Marie  Longchamp  comme  contraire  au  con- 
tenu de  la  transaction  du  25  août  1857  ; 

Que ,  jugeant  cet  incident ,  le  tribunal  civil  a  admis  la  preuve 
testimoniale  requise  par  les  demandeurs  ; 

Que  Jean  Longchamp  recourt  contre  ce  jugement,  en  disant 
que  le  tribunal  en  admettant  la  demande  à  preuve  par  témoins  a 
violé  l'art.  074  du  code  civil  et  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 975  du  dit  code; 

Qu'en  conséquence  il  y  lieu  à  réformer  le  susdit  jugement  et  â 
écarter  la  preuve  par  témoins  : 

Considérant  que  l'acte  du  25  août  1857  dit  entr'autres  que 
cette  convention  est  faite  pour  terminer  les  difficultés  existant 
entre  parties  ; 

Que  le  §  8  du  dit  acte  s'exprime  en  disant  :  «  qu'en  considération 
des  avantages  qu'Us  reçoivent  par  la  présente  convention  Maurice 
et  Marie  Longchamp  paieront  à  Jean  Longchamp  la  somme  de 
800  francs.  Cette  somme  comprend  aussi  le  montant  de  la  partie 
civile  qu'aurait  dû  payer  Marie  Longchamp  dans  le  procès  qui  lui 
est  intenté  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bottens  par  Jean 
Longchamp,  qui  déclare  renoncer  à  s'y  porter  partie  civile.  » 

Et  enfin,  que  le  §  9  porte  «  que  Maurice  et  Marie  Longchamp 
»  demeurent  chargés  des  frais  de  la  présente  convention,  ainsi 
»  que  de  ceux  qui  résulteront  du  procès  ci-dessus  indiqué,  sous 
»  la  réserve  que  ce  procès  ne  suivra  pas  son  court.  » 

Considérant  que  des  passages  ci-dessus  transcrits  de  l'acte  du 
25  août  1857  il  résulte  que  la  lettre  de  rente  aurait  été  créée 
non-seulement  en  compensation  des  avantages  que  les  défendeurs 
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recevaient  par  cette  convention,  mais  encore  pour  terminer  l'af- 
faire pénale  résultant  de  la  plainte  portée  par  Jean  Longohamp 
contre  Marie  Longchamp. 

Considérant  que  cette  convention  est  obscure,  puisqu'en  rap- 
prochant les  |§  8  et  9  du  dit  acte  l'on  ne  peut  voir  si  la  lettre  de 
rente  a  eu  simplement  pour  but  la  renonciation  de  Jean  Long- 
champ  à  se  porter  partie  civile  dans  le  procès  pénal,  Ou  si,  comme 
le  ferait  présumer  le  §  9,  la  lettre  de  rente  a  été  créée  à  con<#tion 
que  le  procès  pénal  ne  suivrait  pas  son  cours. 

Considérant  qu'il  y  a.  intérêt  dans  la  cause  à  établir  d'une 
manière  claire  et  précise,  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  et 'que,  dès  lors,  la  preuve  testimoniale  requise  par  les 
demandeurs  a  son  utilité  pour  expliquer  l'acte  du  25  août  1857. 

Considérant  que  le  tribunal  a  ainsi  fait  une  saine  application 
de  l'art»  975  du  code  civil  en  accordant  la  preuve  testimoniale 
susmentionnée. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil  du  district  d'Echallens  et  condamne  Jean 
Longchamp  aux  dépens  de  cassation. 


Question*  diverse»  et  CMapllqnéM» 

Amende  prononcée  pour  recours  abusif. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILS. 

54  août  482(8. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Louis  Hipp ,  à  Lausanne ,  recourt  contre  la  sentence  rendue  le 
2  juillet  1858  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne ,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d'avec  Jean-Georges  Waible. 

Louis  Hipp  est  présent. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  des  mémoires 
des  parties* 
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La  eoor  délibérait  a  vu  que  Waiblc  a  ouvert  action  à  Hipp  en 
paiement  de  660  fr.  50  cent,  à  forme  d'un  compte  produit; 

Qu'à  l'audience  du  juge  de  paix  Hipp  a  reconnu  devoir  à  Waible 
la  somme  de  520  francs,  de  sorte  que  la  contestation  ne  porte 
plus  que  suir  140  fr.  50  c.  ;  et  la  cause  se  trouvant  ainsi  danrf  la 
compétence,  du  juge  de  paix ,  les  parties  conviennent  de  faire  tran- 
cher la  question  litigieuse  par  ce  magistrat;  que  cette  déclaration 
est  inscrite  au  pied  du  mandat  de  citation  en  conciliation  et  signée 
par  le  recourant  ; 

Que ,  statuant ,  le  juge  de  paix  a  prononcé  que  Hipp  doit  payer 
à  Waiblc  102  fr.  pour  prix,  de  la  pension  de  son  fils  ; 

Que  Hipp  s'est  pourvu  contre  <te  jugement  par  divers  moyens 
de  nullité  etde  réforme.  '• 

:.  Passant  d'abord. à  l'examen  de  l'exception  préjudicielle  élevée 
par  WaiWe  dans  son  mémoire,  exception  qui  consiste  à  dire  que 
le  jugement  du  2  juillet  1858  ayant  été  prononcé  ensuite  de  corn- 
promis  y  ne  peut  être  porté  en  cassation  pour  fausse  application 
de  la  loi:: 

Considérant  que  Ton  voit ,  par  la  déclaration  qui.se  tcouweau 
pied  du  mandat  de  citation  en  conciliation ,  que  les  parties  ont 
reconnu  que  la  cause  était  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  et 
qu'elles  sont  convenues  de  faire  trancher  la  question  litigieuse  par 
ce  magistrat.    .■*«*•-* 

Considérant  que  le  juge  de  paix  a  ainsi  fonctionna,  non  comme 
juge  arbitral  choisi  par  les  parties,  mais  comme  juge  constitu- 
tionnel prononçant  sur  une  cause  qui  était  dans  sa  compétence. 

La  cour  rejette  cette  exception. 

Statuant  ensuite  sur  le  premier  moyen  du  recours  de  Hipp ,  qui 
tend  à  la  nullité  et  qui  consiste  à  ffire  ,  qu'il  y  a  eu  violation  des 

ark  i&  et  18  de  la  loi  du  23  mai  1825  et  387*.  du  o,  de  pr.  civ.  : 

*  i  ♦        * 

.»     •. .    .      .  ■        ■  ».  . 

*  Art.  287.  (es  parUes  peu  vent,  se  Jaine  représenter  ;parman4aUirek. 

Les  avocats,  les  procureurs-jurés,  les  agents  d'affaires  et  leurs  cpm- 
mis  ne  peuvent  ni  assister,  ni  représenter  les  .parties  ,  excepté  poiùç  les 
procureurs-jurés  dans  les  cas,  où  la  cause  a  pour  objet  l'opposition  à 'une 

saisie. 

Le  juge  peut ,  suivant  les  circonstances ,  ordonner  la  compaiîutidn 

personnelle. 
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Considérant  que  Tonne  voit  nulle  part  que  Hipp  ait  fait  quel- 
que réquisition  tendant  à  ce  que  le  mandataire  de  Waible  fût' 
éconduit  de  l'audience  ;  * 

Que ,  du  reste  ,  en  procédant'  ultérieurement  il  a  couvert  le 
vice  et  qu'il  ne  peut ,  dès  lors ,  être  admis  à  présenter  ce  moyen 
comme  motif  de  nullité  de  jugement. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  de  nullité  qui  consiste  à  dire ,  que  Ton  ne 
voit  pas  de  quelle  nature  sont  les  renseignements  recueillis  par  le 
juge  de  paix ,  ensuite  desquels  ce  magistrat  établit  en  fait  que  le 
prix  de  la  pension  à  Tuttlingen  est  de  18  fr.  par  mois;  que  si  ces 
renseignements  sont  extra-judiciaires,  ils  sont  nuls  et  insuffisants, 
et,  s'ils  résultent  de  titres  et  de  dépositions  de  témoins ',  il  y  a  eu 
violation  des  art.  290  et  298  du  c.  de  pr.  civ.  : 

Considérant  que  le  juge  a  constaté  que,  ensuite  des  renseigne- 
ments recueillis  par  lui,  le  prix  de  la  pension  à  Tuttlingen  est  de 
18  fr.  par  mois. 

Considérant  qu'aucun  article  de  loi  n'obligeait  le  jugé  de  paix 
à  faire  Connaître  quelle  était  la  nature  de  ces  renseignements;  ' 

'  Qtfà  supposer  même  que 'le  juge  filf  astreint' par  là  loi  à  déflnir 
la  nature  des  renseignements  par  lui  obtenus  et  qu'il  ne  l'eût  pas 
fait ,  cette  informalité  ne  saurait  avoir  l'effet  de  faire  annuler  le 
jugement. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 
v  -Sur- le*. premmr  mayen  de  réfortn&  qui  reproche  a» juge  cf&hroir 
frit  xum  $au$$e.  appréciation  «des titrer  produits  et  de  n'avoir  pas 
fait. application  de  l'art.  972  premier  alinéa  du  code  civil  : 

Considérant  qu'il  a  été  établi  en  fait  par  le  juge  ,  entre  autres  , 
que  Hipp  n'a  jamais  contesté  en  principe  qu'une  pension  fût  due 
pour  son  fils;  qu'il  est,  dès  lors,  acquis  au  procès  qu'une  pension 
est  due  à  Waible.  .       . 

Considérant  que  le  juge ,  après  avoir  tenu  compte  des  faits  de 
Fa  cause  et  des  renseignements  recueillis  par  lui,  a  prononce  que 
Hipp  dofrpatyfer  a  Waibîe  pmïr  cette  pension  102  fr. 

Considérant  que  le  juge  est  souverain  appréciateur  des  faits  de 
la  cause  et  qu'il  a  prononcé  dans  sa  compétence/ 
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Attendu  que  la  cour  de  cassation  ne  saurait ,  dès  lors.,  être  ap- 
pelée à  faire  une  nouvelle  appréciation  de  ces  faits. 

La  cour  écarte  de  même  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  de  réforme  qui  a  trait  à  la  conclusion  re- 
conventionnelle de  Hipp  et  qui  consiste  à  dire  que  Waible  n'ayant 
pas  proiivé  la  régularité  du  séquestre,  ce  séquestre  devait  être 
présumé  irrégulier,  et  que,  dès  lors,  Hipp  pouvait  réclamer  des 
dommages-intérêts;  qu'ainsi  le  jugement  a  violé  les  principes  gé- 
néraux du  droit  civil  sur  les  preuves,  ceux  de  la  procédure  sur 
le  séquestre  et  l'art.  1037  du  code  civil  : 

Considérant  que  ce  moyen  ne  saurait  être  pris  en  considération, 
vu  qu'il  n'a  pas  trait  au  jugement  dont  est  recours ,  et  qu'il  ne 
saurait  ainsi  avoir  pour  résultat  d'en  faire  opérer  la  réforme. 

Considérant  de  plus ,  que ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  la  discus- 
sion du  moyen  précédent ,  le  juge  a  reconnu  en  fait  que  la  pen- 
sion réclamée  par  Waible  était  due  par  Hipp,  et  qu'il  en  a  fixé  le 
chiffre  dans  sa  compétence. 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen.  . 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  et  condamne  Louis  Hipp,  recourant,  aux  dépens 
de  cassation,  et  à  l'amende  de  7  fr.  50  c.  en  vertu  de  l'art.  421 
du  c.  de  pr.  civ. 


MM.  Gottofrey  et  François  Guisan  ont  été  appelés  à  donner 
l'hiver  prochain  à  l'académie  des  cours  de  droit.  M.  Gottofrey 
enseignera  le  droit  civil  et  la  procédure  civile ,  M.  Guisan  le  droit 
pénal  et  le  droit  public  vaudois. 

L'état  de  santé  de  Monsieur  le  professeur  Rogivué  réclame  un 
repos  plus  prolongé  qu'on  ne  le  présumait. 


Le  rédacteur,  L  Pellii,  avocat. 


m  <    '  ■>*»<>*—«■*—»■«*■> 


LAUSANNE.  —  ÏMPRIMBBre  DR  F.  3LANCHARD. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
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Paraissant  le  {", M  il  el  le  80  de  chaque  um. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  Ier  Janvier  et  finit  au 
3f  décembre.  —  Le  pfii  désabonnement  est  de  «fit  rfra»éé  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  •>**  Ghaque  ntiméto  Contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  &  Lausaa&e,  chez  Mr.pé1|l«, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frase*. 


Droit  Wé&érmâ* 

Les  questions  de  conflit  concernant  le  irait  fédérai  semblent  être 
à  tordre  du  jour;  on  s'en  occupe  dans  plusieurs  Canton*.  -~Nous 
nous  décidons  en  conséquence  à  publier  tout  à  la  fois  les  divers 
arrêtés  qui  sont  en  nos  mains  et  qui  étaient  destinés  à  être  publiés 
successivement.  —  Voici  les  vacances  de  vendanges*  ce  qui  nous 
permettra  de  nous  mettre  à  jour  plus  tard  quant  au  droit  cantonal. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

sur  lerecmrtde  M.  P<"L.*C<  dit  Oremts,  à  Laumnm,  contre 
les  fribumthx  de  Genève  pmr  distrtâtioti  êéfàt. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  reeoaFS  de  M.  Pauè-Loui^Gésar  de  Ôre&t»,  à  Lausanne, 
cratre.le*  trïkwuMta  de  Genève*,  p«w  distraction*  de  far  ; 

Gai  te  rapport  et  préavis  du-  département  de  justice  et  police , 
et  vu-  tes  aeles  d'où  il  résuile  :  ' 

A*  Par  lettre  en  date  de  Lausanne,  le  1"  jtrin  dernier  y  mon* 
sieur  FaNl^Leuis-Gérar  de  Grenu»,  ancien  eoasui  général  de 
Belgique  auprès  de  te  Confédération  Srâtte,  dottùoilféiàiLaosantte, 
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en  rappelant  {'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  8  mai ,  rendu  en  sa 
faveur,  se  plaint  à  nouveau  de  dénis  de  justice ,  en  exposant  ce 
qui  suit  : 

i°  Le  tribunal  de  Genève ,  nonobstant  la  preuve  administrée 
par  le  recourant  de  son  domicile  réel  à  Lausanne  par  les  pièces 
produites  et  malgré  l'arrêté  fédéral  du  8  mai  1858 ,  retient  par 
devant  lui  l'instance  en  séparation  de  biens  intentée  par  M""  de 
Grenus  et  introduite  à  l'audience  du  29  décembre  1857,  audience 
depuis  laquelle  la  cause  s'est  démenée  jusqu'à  ce  jour  sans  que  le 
recourant  ait  pu  décider  le  tribunal  à  se  dessaisir  d'une  contes- 
talion  dont  il  ne  peut  évidemment  pas  connaître,  aux  termes  de 
l'art.  50  de  la  constitution  fédérale. 

-  V  Dans  son  audience  du  4  mai  dernier,- le  tribunal  civil,  non 
obstant  le  recours  du  réclamant  et  Tordre  donné  de  suspendre 
les  opérations  de  la  saisie  jusqu'à  prononcé  sur  ce  recours  du 
15  mars,  a  rendu  un  jugement  par  lequel  il  se  déclarait  compé- 
tent, et  a  autorisé  la  dame  de  Grenus ,  épouse  du  recourant ,  à 
percevoir  à  la  Caisse  des  consignations  sur  ses  seules  quittances 
des  sommes  appartenant  au  recourant. 

Vu  l'arrêté  que  le  Conseil  fédéral  a  rendu  le  8  mai  dernier, 
M.  de  Grenus  demande  qu'il  plaise  à  cette  autorité  de  mettre  à 
néant  l'instance  en  séparation  de  biens  intentée  contre  lui  à  Ge- 
nève par  M*e  de  Grenus  née  Galimberti,  ainsi  que  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  4  mai  comme  étant  contraire  à  la  Constitution 
fédérale. 

B.  En  réponse  à  ce  recours,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Genève  communique,  avec  son  office  du  5  juillet,  copie  du  mé- 
moire du  tribunal  civil  de  Genève ,  portant  en  substance  ce  qui 
suit: 

L'élément  essentiel  du  régime  constitutionnel  consiste  dans  la 
séparation  du  pouvoir  judiciaire  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif. 
Ce  principe  fondamental-est  à  la  base  de  la  constitution  genevoise 
du  24  mai  1847,  dont  l'art.  94  porte:  «  Le  pouvoir  judiciaire 
est  séparé  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  »  Le  Con- 
seil d'Etat  de  Genève  ne  peut  donc, s'immiscer  en  aucune  manière 
dans  les  débats  judiciaires  existant  entre  deux  particuliers  qui 
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ont  recours  à  la  justice  genevoise;  il  ne  peu!  imposer  aucune  in- 
jonction aux  tribunaux  ni  faire  surseoir  à  une  poursuite  introduite 
à  requête  devant  oes  tribunaux.  Tant  que  le  jugement  n'a  pas  été 
rendu,  le  Conseil  d'Etat  ne  pourrait  obtenir  des  juges. aucun  ren- 
seignement sans  l'assentiment  des  parties.  Les  '  pièces  ne  sont 
soumises  au  juge  que  lorsque  l'instruction  est  :  terminée  et  qu'il 
est  appelé  à  rendre  son  jugement.  L'instance  en  séparation  dé 
biens  intentée  par  Mme  de  Grenus  à  son  mari  n'ayant  point  encore 
été  jugée  ni  sur  le  déclinaioire  d'incompétence. soulevé  par  M.  de 
Grenus,  ni  sur  le  fond,  le  Conseil  d'Etat,  aussi  bien  que'  le  juge* 
est  fort  mal  placé  pour  fournir  des  renseignements  précis.  Ce 
que  le  pouvoir  exécutif,  cantonal  n'a  ni  le  droit  ni  la  possibilité, 
de  faire,  le  pouvoir  exécutif  fédéral. ne  saurait  trouver  les  moyens 
de  le  faire  »,  Le  principe  de  la  séparation  des. pouvoir  s  ne  dominer 
t-il  pas  la  constitution  fédérale,  et  le  pouvoir. exécutif  fédéral 
peut-il  s'immiscer  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  can-r 
tonal  et  entraver  sa  marfche,  lorsque  la  Confédération  a  garanti 
la  constitution  qui  assure  l'indépendauce  du  pouvoir  judiciaire? 

Le  recours  est  en  tous  cas  prématuré,  en  ce  qu'avant  de  re~ 
courir  à  l'autorité  fédérale  M.  de  Grenus  devrait  épuiser  Joute* 
les  voies  du  recours  que  lui  ouvrent  les  lois  cantonales.  Quand 
il  aura  succombé  en  première. instance,  puis  .en  appel,. alojs  il 
se  comprendrait  qu'il  déférât  le  cas  au  Conseil  fédéral,  mais  pas 
avant.  L'instance  en  séparation  de.  biens  est  encore  pesante  de» 
vant  le  tribunal  de  première  instance,  et  quant  au  jugement  <du 
4  mai,  il  est  également  rendu  en  premier  ressort  e{  susceptible, 
d'appel  :  M.  de  Grenus  ne  s'est  point  pourvu  par  cette  voie,  contre» 
le  dit  jugement. 

Les  pièces  produites  par  M»  de  Grenus -établissent  seulement 
qu'il  a  accompli  certaines  formalités  pour  être  «reconnu  citoyen 
vaudois  et  pour  être  autorisé  à  fixepsdh  domicile  a  Lausanne, 
mais  elles  ne  prouvent  rien  quant  an  fait  même  de  ;oe  domicile. 
Le  domicile  n'est  pas. seulement  un  droit,  mais,  un  fait  qui  con~. 
siste  à  fixer  son  principal  établissement  en  un  lieu,  à  y  avoir  le 
siège  de  ses  affaires ,  sa  maison  montée  suivant» ses  ressources, 
son  ménage,  son  industrie,  etc.  M.  de  Grenus  n'a  pas  prouvé, 
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ce  fait.  Les  dépositions  des  témoin*  qne  AP"  de  Grenus  a  bit 
erttendre  à  Lausanne  prouvent  que  le  recourant  y  sous-Joue  ei 
occupe  une  seule  petite  chambre,  qu'il  prend  pension  également 
ehez  sa  cousine,  payant  pour  le  tout  50  francs  par  mois,  quil est 
presque  constamment  absent  de  Lausanne.  Est-ce  là  le  domicile, 
le  principal  établissement  d'un  homme  marié?  estrce  qu'il  a  son 
ménage,  peut-il  y  recevoir  et  loger  convenablement  une  femme 
qui  lui  a  apporté  une  belle  fortune  en  dot?  Evidemment  non. 
M.  de  Grenus  a  laissé  dans  son  appartement  à  Genève  tout  son 
mobilier;  son  argenterie,  ses  provisions*  et  une  partie  de  ses  ef- 
fets personnels.  11  possède  une  carrière  à  Roche  et  une  scierie  à 
Aigle ,  carrière  et  scierie  qui  ne  sont  ni  Tune,  ni  l'autre  exploitées, 
qui  sont  l'une  et  l'autre  à  vendre  on  à  louer.  Personne  ne  croira 
qu'il  est  réellement  étabK  à  Lausanne ,  et  Ion  est  plutôt  fondé  à 
dire  qu'il  *  lui  Genève  pour  se  soustraire  illégalement  à  la  juri- 
diction de  ses  juges  naturels  après  les  premières  poursuites  diri- 
gées contre  lui  par  son  épouse , 

M.  de  Grenus  ne.peut  contester  que  le  jugement  du  4  mai  4858 
ait  été  rendu  epmpétemment,  puisque  à  ce  sujet  il  a  consenti  à 
être  assigné  *  Genève  au  domicile  par  lui  éhi  cbee  M.  Piguet  son 
avocat.  Il  «accepté  la  juridiction  du  tribunal  civil  de  Genève  et 
n'a  peint  décliné  sa  ee*pétene*dans  un.  premier  jnpusemt  rendu 
&9  mars  1888  contradictotrement  entre  loi  et  M*'  de  Grenu» 
aussi  appelée  en  cause.  Il  a  fait  de  nouveau  élection  de  domicile 
à>  Genève  peur  cette  affaira,  ainsi  que  le  constate  la  feuille  d'ai*- 
dienoft  soit  protocole  dressé  par  le  greffier.  G»  n'est  que  plus 
taré,  après  avoir  instruit  ta,  cause,  au  fond  ,  sans  soulever  préa- 
lablement l'exception  d'incompétence,  que  le  recourant  a  songé» 
à  eenteeter  cette compétence,  ee  que  le  tribunal  «a  plns^ admis. 

Quant  à  ^instance  en  sépawtfkm  de  bkms  enoqre  pendante , 
AI.  de  Grenus  a  été  invite  à  prouver  son  domicile  à  Lausanne,  et 
quand  il  aura  fiûf  procéder  à  l'audition  de*  témoins  qu'il  a  de* 
mandé  de  faire  entendre  à  Lausanne,  la  cause  sera  plakfeéa  et  les. 
tribunaux  de  Genève  auront  à  statuer  sur  ta  question  de  cosnpé~ 
tenee;  a'iifre*  déclarent  compétents,  il  pourra  se  pourvoir  en  ap>~ 
pe4r  moi»  it  ne  saurait  se  pourvoir  actuellement  devant  le  Con- 
seil fédéral  contre  un  jugement  qui  n'a  pas  été  rendu. 


Le  tribunal  anime  avoir  prouvé  par  là  le  nul  fondé  du  pour* 
voi  de  M.  de  Grenus,  tant  à  la  forme  qu'au  fond,  et  que  par  con- 
séquent il  doit  être  écarté. 

C.  Le  département  de  justice  et  police  du  caaton  de  Yaud 
ayant  été  consulté  sur  la  question  du  domwtie  de  M.  de  Grenus» 
répond,  par  office  du  28  juillet  :  «  Nous  ne  saurions  rien  ajouter 
aux  pièces  qui  vous  ont  été  communiquées  et  desquelles  il  résulte 
qm  M,  de Grenus  a  son  domicile  réel  à  Lausanne  depuis  le  pre- 
mier septembre  4857,  » 

D.  Enfin ,  par  office  du  18  juin ,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève 
communique  un  mémoire  du  tribunal  civil  de  ce  canton  à  l'en* 
contre  du  premier  arrêté  rendu  le  8  mai  dernier  par  le  Conseil 
fédéral  sur  le  recours  de  M.  de  Grenus  du  19  nars  18KB.  Ce 
contre-mémoire  s'applique  k  reproduire  l'exposé  des  faits  relatft 
aux  litiges  existant  entre  M.  et  !Te  de  Grenus,  puis  il  examine 
la  question  de  droit  suivante  :  <  L'art.  30  de  la  Constitution  fé- 
dérale est-il  applicable?  »  Le  tribunal  croit  que  le  vœu  du  légis- 
lateur constituant,  en  édîetant  cette  disposition,  a  été  de  prohiber 
les  saisies  faites  par  mesures  provisionnelles  au  préjudice  du 
ressortissant  d'un  canton ,  hors  4u  canton  où  il  a  son  domicile, 
le  siège  de  ses  affaires,  sa  juridiction.  Il  ajoute:  «  La  Constitua 
non  proscrit  que  les  poursuites  se  fassent  d'abord  au  domicile  du 
débiteur ,  devant  ses  juge*  naturels ,  et  lorsque  jugement  sur  le 
fond  est  rendu,  l'exécution  peut  alors,  mais  seulement  alors,  s'en 
poursuivre  sur  les  biens  du  débiteur  situés  dans  un  autre  canton, 
d'après  le  principe,  également  constitutionnel,  que  les  jugements 
civils  rendus  dans  un  autre  canton  et  passés  en  force  de  chose 
jugée,  sont  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération. 
(Constitution  fédérale,  article  49.)  Cette  interprétation  de  l'ar- 
ticle 50  de  la  Constitution  fédérale  est  la  seule  rationelle,  elle  a 
pour  but  de  maintenir  et  d'assurer  à  ehacun  sa  juridiction  natu- 
relle, celle  de  son  domicile;  cette  disposition  constitutionnelle  ne 
peut  s'étendre  au  delà.  Le  tribunal  civil  ne  parait  pas  admettre  la 
théorie  dans  le  4ne  considérant  de  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
8  mai  1858,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  jugement  à  requérir 
devant  les  tribunaux  vaudois  ;  cette  théorie  aurait,  suivant  lui , 
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resae  4  procéder  au  fend ,  réserve  le  fond  ainsi  que  le*  dépens  en 
définitive,  et  renvoie  la  cause  au  28  août  courant.  » 

V  Un  acte  d'origine  délivré  le  9  açût  1853  par  la  commune 
de  Morges  à  AlberMlaurioe-lSdmQud  de  Grenus ,  fils  du  recou- 
rant, pièce  pr&uvant,  suivant  le  recourant,  dés  l'époque  où  elle 
a  été  demandé^,  son  intention  de  reprendre  sa  qualité  de  citoyen 
youdoi*  6t  s'établir  dans  le  canton  de  Vaud. 

3°  Le  prooèfrrirerbal  d'audition  de  cinq  témoins  entendus  à  la 
demande  du  recourant  par  1b  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne» 
du  5  au  7  juin  1858. 

Le  témoin  Bégos,  colonel,  dépose  entre  autres  sous  le  poids 
du  serinent  :  *  Dès  le  14  juillet  au  25  septembre  1857  il  (Grenus) 
était  logé  chez  moi;  dés  lors  il  a  logé  chea  ma  nièce  jusqu'au  11 
mai  1858;  depuis  cette  époque  il  est  rentré  chez  moi  seulement 
pour  la  table.  »  H.  Edouard  Seeretan  déclare:  «  Je  1a  voi6  (de 
Grenus)  à  Lausanne  depuis  à  peu  près  une  année.  Je  m'en  réfère 
à  l'inscription  de  déclaration  -de  domicile  que  j'ai  eue  sous  les 
yen*.  »  Il  ajoute  :  *  Je  sais  que  AL  de  Grenus  demeure  à  Lau- 
sanne, où  il  s'est  d'abord  fixé  pour  veiller  à  ses  intérêts  «onoer** 
dant  l'exploitation  d'une  carrière  à  Roche  et  d'une  scierie  de 
marbre  à  Aigle  dont  il  est  propriétaire  et  dont  la  gestion  avait 
donné  lieu  à  des  difficultés  au  sujet  desquelles  j'ai  été  consulté  il  ' 
y  *  environ  une  année  et  même  plus,  et  dont  quelques-unes  sont 
encore  pendantes.  •  A  la  question  :  depuis  quand  connaisses* 
vous  M.  Paul  de  Grenus?  le  témoin  Georges  Regamey  répond  : 
m-  depuis  le  mois  de  mai  1857,  à  e*  que  je  crois.  Il  est  venu  oc* 
cjippr  une  chambre  dans  ma  maison  aux  Petitefr-Itaches.  »  A  la 
<Qéma  question,  le  témoin  Henri  Galame  répond:  Je  ne  pourrais 
pas  la  préciser  (l'époque) ,  mais  il  y  a  plus  d'une  année  que  j'ai 
fait  sa  connaissance.  »  De  son  côté,  M.  Frédéric  Vejllon;  colonel 
*  fédéral,  répand  à  la  même. question  oe  qui  suit:  «  Je  crois  qu'il 
y  a  au  mains  une  année,  sans  pouvoir  le  préciser.  » 

Le  recourant  de .  Grenus  fait  observer  qu'il  estime  que  l'on 
pourrait  s'en  tenir  aux  titres  par  lui  produits  prouvant  son  domi- 
cile réel,  mais  que  si  l'on  vejit  considérer  le.  contenu  de  cette 
enquête  testimoniale,  il  est  certain  qu'on  y  trouvera  la  confirma- 
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tion  du  fait  qu'il  avait  à  Lausanne  et  dans  le  canton  de  Vaud  un 
domicile  légal ,  sérieux  et  réel.  Cette  enquête  a  été  faite  par  le 
juge  compétent  et  d'après  les  formes  suivies  dans  le  canton  de 
Vaud,  cet  acte  fait  foi  jusques  à  inscription  de  faux  ;  U  tribunal 
de.  Genève  ne  pouvait  prendre  prétexte  de  quelques  vices  de 
forme  de  cette  enquête  pour  juger  au  fond  contre  le  contenu  des 
dite  actes,  car  il  pouvait  tout  au  plus  ordonner  de  recommencer 
l'opération  vicieuse,  selon  lui. 

Enfin,  le  recourant  fait  remarquer  que ,  grâce  à  la  protection 
que  les  autorités  executives  et  judiciaires  du  canton  de  Genève 
accordent  à  sa  femme ,  il  n'a  pas  pu  jusqu'à  présent  rentrer  à 
Genève  en  jouissance  de  ses  biens. 

Considérant  : 
A.  Mn  général.  v 

4°  Qu'en  oe  qui  concerne  en  premier  lieu  l'objection  des  au- 
torités genevoises  portant  qu'en  raison  de  la  séparation  des  poin 
voirs  le  Conseil  d'Etal  ne  peut,  vis^à-vis  des  tribunaux,  prescrire 
aucune  injonction  et  surtout  pas  ta  suspension  des  opérations  ju* 
indiques;  l'invitation  du  Conseil  fédéral  n'avait  pas  pour  but 
d'engager  le  gouvernement  de  Genève  de  donner  en  son  nom  un 
ordre  aux  tribunaux,  mais  simplement  de  communiquer  à  ceux* 
«i  la  décision  du  Conseil  fédéral. 

2°  Que  l'assertion  d'une  complète  indépendance  des  tribunaux 
cantonaux  vis-à-vis  des  autorités  fédérales  est  erronée ,  en  ce 
que  la  Constitution  fédérale  défère  à  la  décision  des  autorités  po- 
litiques de  la  Confédération  toutes  les  contestations  touchant  au 
droit  public  fédéral,  dans  lesquelles  rentrent  tout  particulièrement 
aussi  les  conflits  sur  le  for  intercantonal  (art.  90,  chiffre  2  ). 

y  Que  le  Conseil  fédéral  a  toujours  et  envers  tous  les  cantons 
fait  valoir  cette  compétence  avec  l'approbation  et  en  partie  avec 
la  coopération  des  Conseils  législatifs,  et  que  notamment  l'Assern* 
Wee  fédérale  réunie  en  autorité  appelée  à  trancher  les  conflits 
(art.  £0)  a  confirmé  expressément  cette  compétence  du  :  Conseil 
fédéral  vis<*â"vis  du  canton  de  Genève  (voir  l'arrêté  du ♦  ,  .  .  . 
dans  TaSbire  de  la  succession  Turian  ). 
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4°  Que  l'assertion  portant  que  les  réclamations  du  recourant 
sont  prématurées  et  que  des  recours  pour  cause  de  séquestre  ou 
sur  des  questions  de  compétence  ne  peuvent  être  portés  à  l'auto- 
rité fédérale  qu'après  que  Ton  a  épuisé  tous  les  moyens  de  droit 
prévus  par  la  législation  cantonale,  ne  se  justifie  pas,  attendu  que 
le  but  principal  de  l'art.  50  de  ta  constitution  fédérale  est  juste* 
ment  de  prévenir  que  le  citoyen  suisse  menacé  d'un  séquestre 
inconstitutionnel  puisse  être  contraint  d'y  répondre  ou  de  suivre 
à  un  procès  à  ce  sujet. 

5°  Que  si  enfin  la  cour  de  justice  civile  du  canton  de  Genève 
reproche  au  Conseil  fédéral  d'avoir,  contrairement  à  tous  les 
principes  du  droit,  rendu  une  déoisk>n*sans  avoir  entendu  la  con- 
tre-partie du  recourant,  ce  reproche  doit  être  repoussé ,  attendu 
que  le  Conseil  fédéral ,  dans  ce  cas-ci  comme  toujours ,  a  com- 
muniqué le  recours  au  gouvernement  cantonal  dans  le  but  sur- 
tout dé  faire  donner,  par  son  intermédiaire,  au  tribunal  respectif 
et  par  celui-ci  à  la  contre-partie  l'occasion  de  se  prononcer  sur 
le  recours,  et  que  dès  lors,  si  cette  communication  n'a  pas  eu  lien; 
la  faute  n'en  est  pas  au  Conseil  fédéral. 

B.  En  particulier. 

6°  Que  dans  l'état  actuel  de  l'affaire ,  deux  questions  sont  à 
résoudre,  savoir  : 

a)  Si  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  8  mai  1888  sur  la  saisie- 
arrêt  du  27  février  dernier  doit  être  confirmé  ou  révisé  et, 
dans  ce  dernier  cas,  modifié  ; 

b)  Si  les  tribunaux  genevois  sont  compétents  pour  statuer  sur 
le  second" procès  relatif  à  la  séparation  de  biens.    v 

ad  a)  7°  Qu'une  révision  de  l'arrêté  fédéral  du  8  mai;  1858 
se  justifie ,  parce  que  d'un  côté  le  recourant  a  laissé  ignorer  au 
Conseil  fédéral  toute  la  marche  des  opérations  qui  ont  précédé 
la  saisie-arrêt,  et  que  d'un  autre  côté  les  autorités  de  Genève  elles 
aussi  n'ont  présenté  qu'après  cet  arrêté  un  rapport,  dont  la  con- 
naissance aurait  dû  exercer  de  l'influence,  sur  la  décision  à  rendre. 

8°  Que  notamment  il  ressort  maintenant  dès  actes  que  l'action 
en  vue  de  la  fixation  d'une  pension  alimentaire  a  déjà  été  intro- 
duite devant  le  tribunal  de  Genève  au  mois  d'août  1857;  que 
celui-ci  a  rendu  le»  3  octobre  1857  un  jugement  sur  la  compétence 
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et  le  12  déc.  1857  un  dit  sur  la  question  au  fond,  jugements  contre 
lesquels  H.  de  Grenus  n'a  exercé  aucun  appel  ni  recouru  au  Con- 
seil fédéral,  de  telle  sorte  qu'ils  ont  acquis  force  de  chose  jugée. 

9°  Qu'ainsi  les  tribunaux  de  Genève  étaient  incontestablement 
en  dro^t  de  traiter  ce  procès,  attendu  que  M.  de  Grenus  avait  en- 
core alors  son  domicile  à  Genève  et  qu'ils  pouvaient  dès  lors  le 
poursuivre  jusqu'à  la  fin ,  nonobstant  le  changement  de  domicile 
du  recourant,  tout  comme  au  besoin  ils  étaient  en  droit  de  pour- 
voir à  l'exécution  du  jugement. 

ad  b)  10°  Qu'en  ce  qui  a  trait  au  procès  en  séparation  de 
biens,  introduit  en  décembre  1857,  le  canton  de  Genève  n'a  pas 
adhéré  au  Concordat  du  6  juillet  1824  s&r  le  mode  de  procéder 
dans  les  cas  de  divorce,  mais  a  déclaré  au  contraire  que  les  dis- 
positions concernant  la  séparation  de  biens  des  époux  devaient 
émaner  du  juge  du  domicile. 

11*  Qu'il  ressort  avec  évidence  de  l'ensemble  des  actes  pro- 
duits par  ie  recourant  qu'il  a  de  feit  et  de  droit  son  domicile  à 
Lausanne  depuis  le  1er  septembre  1857 ,  puisque  non  seulement 
il  y  séjourna  depuis  cette  époque  et  même  déjà  avant,  mais  encore 
qu'il  est  déclaré  citoyen  formellement  établi  par  les  autorités  du 
pays  elles-mêmes  et  traité  comme  tel  par  celles-*ci  quant  aux 
droits  et  aux  obligations  qui  en  découlent. 

12°  Qu'en  conséquence  le  recourant,  en  sa  qualité  précitée,  est 
soumis  à  la  juridiction  des  autorités  vaudoises,  et  partant,  il  est 
libéré  de  celle  de  son  précédent  domicile. 

Arrête: 

1°  L'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  8  mai  1858  est  rapporté. 

2°  L'arrêt  de  la  cour  de  justice  civile  du  canton  de  Genève  du 
14  août  1858  sur  la  question  de  compétence  dans  le  procès  relatif 
à  la  séparation  de  bieijs,  est  annulé. 

3°  Cette  décision  sera  communiquée  : 

a)  Au. Conseil  d'Etat  de  Genève,  pour  en  faire  part  à  la  cour 
de  justice  civile  et  à  Mwe  de  Grenus  ; 

b)  Au  recourant,  en  lui  renvoyant  les  pièces  produites. 
Ainsi  fait  a  Berne  le  4  octobre  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  :  (Suivent  les  signatures.) 
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.  ARRÊTÉ  DU  CONSEIL,  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recour»  de  Jaques  Benninger ,  de  Rohrbass  (Zurich), 
domitilit  à  Mervilier  (Berne) ,  contre  Nevchâtel  pour  sé- 
questre, 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  Jaques  Benninger,  de  Rohrbass  (Zurich), 
.  domicilié  à  Mervilier  (Berne) ,  contre  Neuchàtel  pour  séquestre  ; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  W  l'avocat  J.  Jeanneret ,  agissant  au  nom  de  Jaques  Bea- 
ninger,  expose,  par  mémoire  en  date  de  la  Chaux-de-fonds,  le 
4  août,  en  somme  ce  qui  suit  : 

Jean  Kkttzli,  boulanger  au  Locle,  créancier  de  Jaques  Bennin- 
ger, a  reçu,  le  12  décembre  1857,  de  ce  dernier  en  paiement 
une  lettre  de  change  du  capital  de  600  fr.  sur  J.  Thôny ,  boulan- 
ger à  la  Chaux-de-fonds.  Cette  lettre  4e  change,  échue  le  20  dé- 
cembre, n'ayant  pas  été  payée,  le  protêt  en*  tot  levé  le  lendemain. 
Dès  lors,  le  porteur  Klôteli  n'a  fait  aucun. des  actes  obligatoires 
d'après  la  loi  de  commerce  neuehiteioise  pour  conserver  sas 
droits  contre  le  tireur  Benninger,  et  cependant,  le  25  février  1858, 
il  fit  saisie,  en  vertu  de  la  même  lettre  de  change,  sur  les  deniers 
dus  au  recourant  par  Walser,  cafetier  à  la  Chaux-de-fonds,  et 
pour  obtenir  l'autorisation  du  juge  de  ce  lieu,  il  annonça  que  Ben- 
ninger  n'avait  pas  de  domicile  connu.  La  saisie  fut  doae  annoncée 
par  la  feuille  officielle  du  canton  et  par  la  même  voie  le  recou- 
rant fut  assigné  à  comparaître  devant  la  justice  de  paix;  de  la 
Chaux-de-fonds  le  18  mars.  L'investiture  fut  prononcée  par  ju- 
gement par  défaut  contre  Benninger. 

J.  Benninger  estime  que  cette  saisie  est  contraire  au  dispositif 
de  l'art.  50  de  ta  constitution  fédérale ,  car  il  a  domicile  connu 
dans  le  canton  de  Berne,  il  résidait  jusqu'à  dernièrement  à  Cou- 
rendelin  et  depuis  peu  à  Mervilier.  Le  recourant  est  splvable,  il 
n'a  fait  ni  faillite  ni  cession  de  biens'  juridique ,  ce  qu'atteste  une 
déclaration  du  président  du  tribunal  de  Moutiers  du  4  juin  1888, 
jointe  au  reeours.  Il  est  évident  de  plus  qtle  la  lettre  de  change 
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en  vert»  de  laquelle  la  iafeie  a  été  opéré*  ?  fonde  en  mân$  de 
Klôtali  une  réclamation  personnelle  contre  J.  Benttinger,  et  que 
ce  n'est  pas  un  titre  exécutoire  ou  un  jugement  contre  le  tireur 
qui  rentre  sous  l'application  de  Tait.  49  de  la  constitution  fôdé- 
raie.  Cette  lettre  de  change  prolestée  donnait  à  J.  Klôtzfi  contre 
son  cédant  le  droit  d'exercer  le  recours  ordinaire,  suivant  la 
teneur  des  art.  64  et  65  de  la  loi  de  commerce  de  Neuchâtei,  du 
3  juin  1833,  qui  statuent  :  «  Art.  64.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
»  change  prolestée  faute  de  paiement,  peut  exercer  son  action  en 
»  garantie  ou  individuellement  epptre  le  tireur  et  ehacun  des  en- 
»  dosseurs,  ou  collectivement  contre  les  endosseurs,  le  tireur, 
»  et  cas  échéant,  le  garant  solidaire.  La  même  faculté  existe  pour 
»  chacun  des  endosseurs,,  à  l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs 

>  qui  le  précèdent.— i4r*.  65.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  in- 
»  dividueUement  contre  son  cédant,  il  doit  hé  faire  notifier  le 
»  protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement,  le  poursuivre  dans  les 
»  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt.  » 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  n'ayant  fait  contre  J.  Ben- 
rnnger  aucun  des  actes  prévus  par  la  loi,  se  trouve  déehu  de  tous 
ses  droits  contre  le  recourant,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  69  de 
la  même  loi,  portant  :  <  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  por- 
»  tetur  et  les  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui~tnéme,  si  ce  der- 

>  nier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de.la  lettre  de 
»  change.  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre 
»  celui  sur  qui  la  lettre-  de  change  était  tiré*.  *  Benninger  peut 
dès  fer»  opposer  au  créancier  saisissant  des  exceptions  péremp- 
teires  contre  sa  réclamation,  et  comme  il  se  trouva,  par  les  actes 
delà  saisie,  exclu  par  an  jugement  par  défaut,  il  ne  peut  les  foire 
valoir  devant  les  tribunaux  neuehâtetois,  d'ailleurs  incompétents  ; 
ik  doit  donc  être  recherché  devant  le  juge  de  son  domicile',  puis- 
qu'il &  agit  évidemment  d'une  réclamation  personnelle;  la  saisie 
ne  peut  pas  le  priver  des  moyens  qu'il  peut  opposera  son  créan- 
cier en  verte  des  art.  64  et  suivants  de  la  loi  du  $  juin  1833; 
elle  doit  être  déclarée  mile  et  non  avenue,  attendu  quVHe  est 
contraire  à  1  art.  50  de  la  constitution  tedérate.-  (7est  k  quoi  con- 
clut le  recourant. 


•" 
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distinctié»  entre  les  réclamations  liquidée  ou  iUkpride*,  etquedéd 
lors  la  poursuite  juridique  pour  les  premières  doit  également  être 
introduite  au  for  du  domicile  du  débiteur  ; 

3°  Qu'eu  conséquence  la  saisie-arrét,  opérée  dans*  le  canton 
de  Néuohâtel ,  et  le  jugement  qui  en  est  résulté  violent  l'art.  50 
de  la  constitution  fédérale»  attendu  que  le  juge  n'avait  aucune 
preuve  établissant  que  le  recourant  était  sans  domicile  régulier 
ou  qu'il  est  insolvable. 

-.  Arrête* 

1*  La  saisie-arrêt  et  le  jugeîttènt  du  18  mats  f  898  tfont  annulés 
comme  contraires  aux  prescriptions  de  là  constitution  fédérale. 

V  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'État  du  can- 
ton deNeuchâtel  pour  en  faire  part  à  qui  de  droit,  et  au  recourant, 
sôit  à  son  avocat ,  en  lui  renvoyant  les  pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne ,  le  1er  octobre  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures). 


ABfcBTÉ  DU  CONSEIL.  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recours  de  M.  Gotlieb  Wenger~Krïtg,  notaire  ù  Berne, 
contre  te  juge  de  pais  de  Landeren  (Nmeh.)  po*r  séquestre. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  ML*  Gotlieb  W$nger~Krieg ,  notaire'  à  Berne, 
contre  le  juge  de  paix  4e  Landeron  (Neuchatel)  pour  séquestre; 

Ouï  le  rapport  et  préavis  do  département  de  justice  et  potée , 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

.  A.  Par  mémoire  en  date  de  Berne  le  6  juillet  188&et  rédigé 
par  M.  l'avocat  Scherz,  Gotlieb  Wenger»Krieg ,  notaire  à  Benne, 
expose  en  substance  ce  qui  suit  : 

Il  résulte  d'un  exploit  à  lut  notifié  par  l'huissier  bernois,  le  22 
jukfr  dernier,  que  le  juge  de  paix  du  Landeron  *  pemky  le*  12  juin, 
une  saisie  par  voie  de  reddition  de  gages  au  préjudice  du  reeou* 
rant  et  en 'faveur  de  Jean-Joseph  Muriset,  maître  maréchal  au 


Landeron,  autre  les  mains  46  M,  J.  Setiiftidlin,  d»  Waldkireb, 
Cette  saisie  est  une  des  votée  «dç  poursuites  admises  par  là  légis* 
lation«euchâteloise  sur  les  poursuites  pour  >dttte$  de  la  part  d'un 
créancier  contre  son  débiteur.  Elle  est'fiéfinie  à  l'art.  113  comme 
suit  :  c  La  saisie  que  fait  un  créancier  -de-  deniers  dus  ou  appar- 
tenant à  son  débiteur,  et  qui  .sont- entre  les -mains  d'un  tiers-  * 
G- est  la  saisier^rjé*  eu.-  opposition  du  droit  français.  L'exploit  no» 
tifié  au  recourant  porte  :  «  H  sera  signifié  au  citoyen  h  Sebmid* 
lût,  de  Waldkiroh,  négociant,  domicilié  au  Landeron ,  reddition 
'de  gage  et  arrêt  sur  les  râleurs  qu'il  peut  devoir  au  eitoytil  G. 
Wengor<4frieg»  notaire,  dotnioiliéà  la  Halen  près  de  Berne,  aux 
fins  d'obtenir  le  paiement  d'un  effet  à  ordre  du  capital  de  fe.  îOOOv 
souscrit  par  le  citoyen  Wenger  le  ô  janvier  1858  et  protesté  famé 
de  paiement  à  Berne  le  10  avril  1858.  fo  conséquence,  défense 
formelle  et  juridique  est  faite  au  citoyen  J.  Schmidlin  de  se  des- 
saisir des  valeurs  qu'il  peut  devoir  au  citoyen  Wenger-Kriég, 
avant i que  l'effet  ci~4es*us  mentkfhné  soit  payé,  sous  peine  de 
payer  deux  ibis.  »  Il  s'agit  donc  ici  d'une  réclamation  personnelle  * 
dé  If  uriset  contre  Wenger,  en  vertu  de  laquelle  on  prétend  saisir 
ou  séquestrer,  dans  le  canton  de  Neuehatel,  une  créance  d? 
Wenger  contre  Setandlii». 

,,Gk  Wenger  est  domicilié  à  Berne,  l'exploit  et  la  déclaration  an- 
nexée le  justifient.  UeetjBohable,  sa solvabilité  n'éttuat  pas  mémo 
révoquée  en  doute  par  le  créancier  saisissant.  La  saisie  dont  il 
s'agit  est  donc  contraire  à  l'art.  60  de  la  constitution  fédérale  et 
la  disposition  de  «et  article  est  trçp  express*  pour  que  le  doute 
soit  permis  sur  son  application  au  cas  particulier.  Le  séquestre 
dont  est  recours  aurait  pour  effet  de  distraire  l'exposant  de  aoa 
juge  naturel,  attendu  que  selon  la  loi  neuchâtetoise  déjà-Cftée^  du 
2  mai  1833  {  art.  122  et  130)  le  juge  appelé  à  connais  de  la 
validité  de  la  saisie  (à  accorder  l'investiture,  en  termes  neuchâte* 
lois)  c  est  celui  du  lieu  où  les  deniers  ont  été  saisis»  *  S  la  saisie 
a  été  valablement  permise,  il  s'en  suit  que  l'exposant  devra  venir 
devant  le  juge  oenehâtelois  contester  la  réalité  de  la  dette,  tandis 
que  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale  exige  qu'il  soit  rechercha 
devant  son  juge  naturel,  celui  de  son  domicile  actuel.  C'est  sans 


cloute  aussi  le.  résultat  que  le  saisissant  a  voulu  obtenir ,  car  en 
ce  moment  même  il  poursuit  l'exposant  à  Berne ,  en  vertu  de  ce 
même  titre,  et  l'exposant,  qui  prétend  ne  point  devoir  la  somme 
réclamée,  a  déjà  formé  opposition  devant  l'autorité  judiciaire  ber- 
noise, antérieurement  à  la  saisie.  L'exposant  a  été  précédemment 
domicilié  dans  le  canton  de  Neuchàtel ,  mais  il  l'a  notoirement 
quitté  et  a  fixé  son  domicile  à  Berne.  Aucun  texte  et  aucune 
pratique  ne  permettent  de  déroger  i  l'art.  60  de  la  constitution 
fédérale  sous  prétexte  que  le  domicile  aetuel  du  débiteur  prétendu 
n'est  pas  le  même  que  son  domicile  précédent. 

En  invoquant  entre  autres  les  arrêtés,  du  <  Conseil  fédéral  du 
25  février  1856  (affaire  Anker  et  Liebermann)  et  du  20  août  1856 
(affaire  Pauvre  et  Jacky) ,  le  recourant  conclut  à  l'annulation  de 
la  saisie  en  question  comme  violant  les  prescriptions  de  la  cons- 
titution fédérale,  tout  en  se  réservant  tous  ses  autres  droits. 
.  B.  Ce  recours  ay^nt  été  communiqué  au  Conseil  d'Etat  de 
Neuchàtel,  celui-ci  ae  borne,  par  office  du  17  septembre,  à  ren- 
voyer les  pièces,  en  faisant  observer'  qu'il  n'a,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, aucune  observation  à  faire  à  raison  de  ce  recours,  sinon 
que  l'article  de  la  constitution  fédérale,  interprété  comme  il  l'est 
aujourd'hui,  forme  une  déplorable  jurisprudence  qui  a  pour  ré" 
sultat  immédiat  de  fournir  aux. mauvais  débiteurs  une  arme  au 
moyen  de  laquelle  ils  peuvent  impunément  berner'  leurs  créan- 
ciers.; Le  Conseil  d'Etat  ajoute  qu'il  a  communiqué,  dès  le  48  juil- 
let, ce  recours  au  citoyeil  Muriset  «sans  avoir  pu,  malgré  ses  re- 
efearg es, réitérées,  tirer  mne  réponse  de  lui  ou  de  ses  avocats,  de 
sorte. qu'il  (le  Conseil  d'Etat)  ne  peut  que  demeurer  passif  dans 
la  question. 

:  Là  dessus*  le  département  a  prévenu,  en  date  du  20:  septembre, 
le  créancier  saisissant  Muriset  qu'il  avait  huit  jours  pour  faire 
parvenir  ses  observations  en  réponse  au  recours  dont  il  s'agit, 
qu'aie  défaut  Je  Conseil  fédéral  passerait  outre  à  la  décision 
du  cas., 
-  Le  créancier  n'a  tenu  aucun  compte  de  cet.  avis  et  a  gardé  le 

silence. 

,     ,  Considérant: 

1°  Qu'il  s'agit  d'une  réclamation  personnelle  pour  dette  et  que 
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le  débiteur,  ainsi  que  cela  résulte  déjà  de  la  notification  de  la  sai- 
sie-arrêt, a  son  domicile  à  Berne  et  que  son  insolvabilité  n'est  ni 
alléguée  et  encore  moins  prouvée  par  le  créancier  saisissant  ; 

2°  Que  dés  lors  cette  saisie- arrêt  est  contraire  aux  prescriptions 
de  l'art.  80  de  la  constitution  fédérale. 

Faisant  application  des  articles  50  et  90 ,  chiffre  2,  de  la  dite 

constitution  y 

Arrête  ; 

4°  La  saisie-arrêt  dont  il  s'agit  est  annulée. 

2*  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etal  de  Neu- 
ohâtel  pour  en  faire  part  au  juge  de  paix  du  Landeron  et  à  M.  Mu- 
riset,  tout  comme  au  recourant  en  lui  renvoyant  les  pièces  pro- 
duites. 

Ainsi  fait  à  Berne  le  4  octobre  4858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 


Question  de  dommage»  et  d'expropriation. 

Berne,  le  29  décembre  4856.  . 

*  * 

RAPPORT    PB    DÉPARTEMENT. 

Recours  de  là  Comp*  de  FOuest  contre  Daniel  Musy  à  Ecublens. 

Indemnité*  pour  expropriation. 

11  ressort  des  actes  déposés  que  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  pose  un  second  rail  sur  la  ligne  de  Morge»-Lau- 
sanne*-Yverdon  et  qu'à  cette  occasion  elle  a  pris  possession  d'une 
parcelle  de  terrain  appartenant  au  sieur  Daniel  Musy,  d'Ecubtena, 
en  creusant  sur  le  dit  terrain  un  fossé  long  de  il  toises  et  en 
détruisant  la  récolte  ;  il  se  produit  en  outre  un  éboulement  au 
bas  de  la  prairie  sur  une  étendue  de  2  toises  carrées. 
,  Le  propriétaire  s'adressa  à  plusieurs  reprises  à  la  Compagnie 
de  l'Ouest  pour  en  obtenir  un  dédommagement  et  porta  plainte  au 
juge  de  paix,  lorsqu'il  n'eût  pas  été  satisfait  à  sa  demande  L'ad*» 
minisiration  du  chemin  de  fer  refusa  de  reconnaître  la  compé- 


tenee  do  Tribunal  cantonal;  né&rnnoins  le  juge  de  paie  nomma  des 
expert*  poutf  estimer  le  dommage. 

Dans  la  suite ,  la  Compagnie  se  montra  disposée  à  payer  le 
demiaiage  air  prix  qui  avait  été  évalué»  mais  refusa  de  payer  Jes 
frais,  attendu  qu'ils  n'avaient  été  occasionnés  que  sur  la  réquisi- 
tion d'une  seule  partie,  et  que  la  Commission  fédérale  d'estimation 
seule  est  compétente. 

La  Compagnie  fut  donc  de  nouveau  poursuivie  devant  le  juge 
de  paix  pour  le  dommage  et  les  frais  ;  mais  par  jugement  reftdu 
m  daté  dutt  novembre  dernier»  le  juge  de  paix  se  déclara  incom- 
pétent* attendu  que  la  question  ne  peut«n  effet  être  tranchée  que 
par  la  Commission  d'estimation. 

H.  Musy  s'adressa,  contre  cette  décision,  au  Tribunal  cantonal, 
et  fit  également  transmettre  pair  IL  l'avocat  Kech  une  lettre  sans 
%  date  parvenue  le  Î4  novembre ,  par  laquelle  il  demande  que  le 
Conseil  fédéral  se  prononce  dans  cette  affaire. 

Nous  avons  demandé  Te  rapport  de  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
rapport  qui  expose  l'affaire  Se  la  manière  indiquée  plus  haut  et 
qui  s'accorde  avec  l'exposé  de  M.  Kocft.  . 

Au  moment  où  nous  nous  disposions  à  soumettre  notre  rapport 
au  Conseil  fédéral,  l'avocat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  nous  de- 
manda verbalement  de  différer  l'envoi  de*  cet  acte  afin  de  pouvoir 
CQpipl£tor  json  egposé.  Cet  exposé  ne  nous  parvint  pas;  par  con- 
tre, M.  Kocb  fit  savoir  au  Conseil  fédéral,  en  date  du  19  courant, 
que  le  tribunal  de  cassation  du  canton  de  Tàùd  avait  réformé  le 
jugement  rendu  le  5  novembre  par  te  juge  de  paix  d'Eeublens,  et 
qo*  fcniaq**  le  Conseil  fédéral  étnit>déserniais  dispensé  de  se  pro- 
noncer' dan»  -cette*  affaire ,  il  déeirait  rentrer  en  possession  des 
aotes.  « 

v'-  Afin  d'étré  en  mesure  de  juger  jusqu'à  quel  point  ce  jugement 
se  deofortnait  "aux  prescriptions  de  la  législation  fédérale,  nous  en 
réclamâmes-la  communication. 

D'après  ce 'jugement*  qui  perte  ,1a  date  du  48  décembre  1856, 
teoir  seulement  pour  le  présent  cas*  mais  en  régie  générale,  il  est 
admifc  comme  principe  que  les  foncions  des  commissions  d'esté 
malien  se  bornent  aux  objet»  à  exproprier  et  aux  litiges  qui  en 


résultent,  ainsi  qu'ara  indemnités  à  payer  de  $ui$e;  mai»  que  etm 
fonctions  ne  s'étendent  pas  aux  cas  qui  peuvent  survenir  on  tout 
temps  par  le  fait  du  hasard  ou  qui  n'ont  pas  de  rapport  arec 
l'expropriation. 

Contrairement  à  cette  manière  :  de  voir,  nous  croyons  que  le 
cas  (fui  nous  occupe  doit  être  jugé  de  la  manière  suivante  ; 

D'après  la  loi  fédérale  du  Ier  mai  1850,  art.  3:  quioonque  a 
des  droits  à  céder  est  tenu  de  le  foire,  mais  seulment  contre 
bomfiwtùm  complète  (te  tous  lee  dommagfê  que  tubit  itmoeemment 
¥  exproprié. 

D'après  l'art;  26  de  la  même  loi,  l'évaluation  de  l'indemnité  à 
payer  peur  expropriations  laites  en  vertu  de  l'art,  3  est  gonflée  à 
une  commission  (^estimation ,  lorsqu'une  entente  à  l'amiable,  n'a 
pu  avoir  lieu. 

Il  est  d'autant  moins  douteux  que  la  décision  touchant  lu*  dé- 
dommagements pour  toutes  espèces  de  cessions  de  droits  ocoa$jo«N 
nées  par  la  CûtHtruOiQn  d'un  ckmm  de  fer,  soit  du  ressort  de  la 
Commission  d'estimation»  <jue  l'art.  41  de  la  susdite  foi  aee&mnft 
spécialement  l+eaul  cas  dans  lequel  les  tribunaux,  eamoaaux  #ut 
à  se  prononcer,  savoir  lors  des  dégâto  occasionnés  pu  dés  hvéte 
de  plans  avant  l'exécution  d'wn  eutrage  (wt.  8).        . 

D'un  autre  celé,  la  Commission  d'expropriation  ne  peut  fonc- 
tionner que  lorsque  le  mode  d'expropriation  prescrit  a  été  ;  suivi 
par  la,  Compagnie,  car  l'art.  26  dit  expressément  que  la  Commis- 
sion ne  doit  examiner  que  les  prétentions  résultant  de  l'appfliea* 
tion  du  mode  d'expropriation.  .,    . 

.  Ce  mode  d'expropriation  peut  avoir,  lieu  d'une  manière  ordi- 
naire ou  d'une  manière  extraordinaire,  et  dans  le  ce*  fui  non* 
occupe  c'est  le  mode  extraordinaire,  prévu  par  l'art.  17  J  4,  qui 
devrait  être  employé,  attendu  qu'il  s'agit  de  changement  ou 
agrandissement  de  peu  d'importance. 

D'après  l'art.  18,  la  Compagnie  était  <tono  tenue  d'aviser  par 
écrit  le  propriétaire  des  droits  dont  elle  demandait  la  cession, 
afin  de  mettre  celui-^ei  en  mesure  de  faire  valoir  ses  prétentions 
par  voie.légale.  Maie  la  Compagnie  n'a  fait  application  du  mode 
d'expropriation  ni  par  voie  ordinaire  ni  <par  voie  extraordinaire !, 
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ensorte  qu'elle  a  mis  l'intéressé  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir 
légalement  ses  prétentions. 

Si  dans  ces  circonstances  M.  Musy  en  a  appelé  aux  autorités 
judiciaires  cantonales,  il  était  parfaitement  dans  ses  droits,  il  y 
était  même  forcé,  puisqu'il  ne  lui  était  offert  aucun  autre  muyen 
de  faire  valoir  ses  prétentions ,  bien  que  la  Compagnie  fût  tenue 
de  lui  en  fournir  tes  moyens,  et  cela  même  avant  de  prendre  pos- 
session de  l'objet  à  exproprier. 

En  résumé,  nous  sommes  donc  d'accord  dans  le  «as  spécial 
avec  la  décision  du  Tribunal  de  cassation  du  canton  de  Yaud,  et 
nous  devons  être  d'avis  que  puisque' la  Compagnie  n'a  pas  appli- 
qué légalement  le  mode  d'expropriation,  le  Conseil  fédéral  ne  doit 
faire  aucune  objection  contre  la  plainte  portée  devant  les  tribu- 
naux cantonaux. 

Toutefois  nous  trouvons  en  général  que  la  sentence  est  contre 
l'esprit  de  la  loi  fédérale,  attendu  que,  comme  il  est  dit  à  l'art.  3, 
U  est  assuré  uns  bonification  complète  de  tous  Us  dommages  ré- 
sultant de  V expropriation ,  et  qu'il  n'est  pas  spécifié ,  comme 
semble  l'admettre  le  jugement  du  tribunal  d'appel ,  que  ce  dom- 
mage doit  être  une  conséquence  immédiate  de  la  cession  ou  être 
compris  dans  l'étendue  de  l'objet  exproprié. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  rendre  attentifs  aux  conséquences 
que  pourrait  avoir  une  telle  interprétation  de  la  loi. 

On  prétend,  comme  l'on  sait,  que  la  construction  du  chemin  de 
fer  d'Oron  à  Lausanne  occasionnera  vers  les  escarpements  d'E- 
pesses  de  forts  éboulements. 

Admettons  que  le  chemin  de  fer  soit  aehevé  et  livré  à  l'exploi- 
tation et  que,  deux  ans  plus  tard,  il  survienne  en  effet  un  écou- 
lement qui  dévaste  et  détruise  quelques  douzaines  d'arpents  de 
vignes. 

En  partant  du  principe  admis  par  le  Tribunal  d'appel,  ce 
serait  aux  tribunaux  du  canton  à  fixer  le  montant  de  l'indemnité, 
parce  que  le  dommage  ne  serait  pas  une  suite  immédiate  de  l'ex- 
propriation, et  que  ce  dommage  aurait  eu  lieu  en  dehors  de 
l'objet  exproprié»  Nous  croyons  d'autant  plus  que  ce  serait  l'af- 
faire de  la  Commission  d'estimation,  soit  du  Tribunal  fédéral,  que 
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l'expérience  a  démontré,  lors  des  demandes  en  dédommagement, 
qu'il  est  toujours  fait  des  réserves  pour  les  dégâts  non  prévus  * 
réserves  que  la  Commission  d'estimation  a  dû  admettre,  puisque 
comme  cela  est  fréquemment  et  expressément  mentionné  dans,  le* 
protocoles,  les  dégâts  éventuels  ne  peuvent  être  évalués  à  l'avance, 
mais  seulement  lorsqu'ils  ont  réellement  lieu. 

Nous  n'avons  toutefois  pas  de  propositions  spéciales  à  formu- 
ler touchant  cette  affaire,  attendu  que  le  demandeur  a  retiré  sa 
plainte. 

Nous  proposons  seulement  que  le  département*  soit  autorisé  à 
renvoyer  ie&  actes,  etc. 
.    C'est  ce  qui  a  été, résolu  le  29  décembre  185Ç.    , 

(Voirie  numéro  du  Journal  des  tribunaux  *n  date  du  lîf j'an- 
werl857.) 


Berne ,  le  ltr  septembre  4856. 

i-  ■  •  *  •  • 

RAPPORT  DE  DÉPAWTEMBNT  AU  CONSEIL  FÉ0ÉRAL. 

Chemin  de  fer  S*  Gallo-Appenzellois.  —  Expropriation. 

»    i. 

Suivant  convention  conclue  le  22  avril  1853  et  un  acte  addi- 
tionnel daté  du  12  décembre  de  la- même  année,  le  Conseil  d'ad- 
ministration .du  chemin  de  fer  S1  Gallo-AppenzeUoés  acquit  dû 
sieur  Walser,  de  Burggen,  un  bois  ditim  Wàgea»  à  la  condition 
pour  la  Compagnie,  de  faire  abattre  ce  bois  avant  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne.  Dans  l'intervalle ,  c'est-à-dire  en  date 
du  28  mars  1856,  le.  gouvernement  du  canton  de  S1  Gall  défendit 
d'abattre  ce.  bois  pour  des  motifs  de  police  forestière/  attendu 
qu'il  pouvait  en  résulter  quelques  dangers  pour  les  fondements 
du  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  Sitter.  De  cette  manière,  la  .Com- 
pagnie m  put  remplir  les  obligations  que  lui  imposait  le  traité.. 
Mr  Walser  demanda  1500  fr.  de  dédommagement  pour  la  non 
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exécution  do  traité ,  poursuivit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
devant  le  tribunal  civil»  qui  admit  h  plainte ,  bien  que  U  Com- 
pagnie eût  dès  l'origine  protesté  contre  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal . 

Dans  son  mémoire  du  19  août  écoulé,  l'administration  du  che- 
min de  fer  demanda  que  le  tribunal  du  district  de  Gossau  soit 
sommé  de  renvoyer  la  plainte,  afin  que  le  sieur  Wateer  m\  obligé 
de  s'adresser  à  la  Commission  d'estimation. 

Si  lors  de  l'expropriation,  la  Compagnie  n'avait  pas  voulu 
consentir  à  abattre  le  bois,  une  vente  à  l'amiable  n'aurait  pu  avoir 
lieu ,  et  dans  ce  cas-là  la  fixation  de  l'indemnité ,  y  compris  le 
non  abattage  du  bois  ,t  aurait  été  confiée  de  droit  à  l$t  Ççainûssion 
fédérale  d'estimation ,  soit  au  Tribunal  fédéral. 

Cette  vente  a  été  réglée  par  convention  et  accord  et  la  procé- 
dure de  l'expropriation  a  été  ainsi  déterminée.  Il  s'ensuit  que  la 
CopiD^gnie  aurait  dû  demander  plus  tard  la  cession  des  droits 
réservés  dans  la  susdite  clause,  c'est-à-dire  procéder  à  une  nou- 
velle expropriation  pour  acquérir  to  droit  de  non  abattre  le  bois. 

Le  sieur  Valser  n'ayant  pas  fait  opposition  à  la  cession  ro^me , 
il  ne  s'agissait  que  de  la  mesure  de  l'indemnité.  Les  art.  26  et 
suivants  de  la  loi  désignent  pour  cela  en  première  ligne  la  Com- 
mission d'estimation,  commission  qui  dur  reste  ne  peut 'agir  que 
lorsque  le  «ode  d'expropriation  prescrit  a  été  suivi. 

Quoique  dans  le  cas  qui-  noua  occupe  et  d'après  Fart.  17  f  3 
de  la -susdite  loi,  l'expropriation  dût  avoir  Heu  dans4e<but  de 
l'entretien  de  l'ouvrage,  la  Compagnie  ne  semble  avoir  toit  an* 
cuae  démarche  dans  ce  but ,  en  sorte1  que  Mr  Walser  s'est  vu 
contraint  de  poursuivre  par  voie  civile  devant  les  tribunaux  du 
canton. 

:  En  conséquence  nous  proposons  de  répondre  au  Conseil  d'a*- 
mnietraition  dq  chemin  de  fer  S1  Gatto-AppenaeHeis^en  lui  expfr* 
saut  les  motifs  ondepeasv  que  laSaire  Walser  ne  peut  être  retirée 


aux  tribunaux  cantonaux  et  remite  à  la  Gonnuisrion  'd'estimation, 
que  lorsqu'il  aura  été  procédé  à  l'application  régulière  du  mode 
d'expropriation. 

Le  Conseil  fédéral  a  adopté,  en  date  du  ln  sépéstobr*  1886 , 
cette  proposition  telle  qu'elle. 
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pat  dmtàMéim  de  pète  d$  fàmiUe. 

COUR   DE   CASSATION   CIVILE. 

(l  Président  de  M*' H.  Bippejrt.    -. 

,.  Louis-£*amamiel  BovaiNM'Epesses,  s'est  peurvu  contre  le  jtn» 
gamwt  du  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,*nd*te  dùSfrjtfrti 
1858,  rendu  dans  la  cause  à  lui  ouverte  par  les  enfante-  mirieurt 
daJkaa^awelPasohoud.  " •    '  ,: 

C<H*paiaitteftt ,  d'une  party  le  recourant  Bfvard,  assista  de 
l'ajweaft  Perràa;  d'autre  part,  Louis  ¥onjaUa»-Bu»car,  tnteordes 
enfants  Paschoud',  assisté  de  l'avocat  Renevier. 

Le  procureur  général  n'intervient  pat. 

L'audience  est  publique*  ., 

Il  est  lait  lecture  du  jugement  snamentioiiaé  et  de  Facte  ite  rê± 
nom».  La  procédure  a  été  lue  par  chacun  des  juge*  «n  particule. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause,  la  cour  délibérait  a  vu  que  les 
en&nts<Pasoboud  cm  ouvert  action  à  Louis*fimtn*nuet  Baraïd, 
et  ont  coneta  à  ee  qu'il  soit  prononcé  que  la  propriété  du  dit 
Lauts-Emmamiel  Bovard ,  située  à  la  Bastioulaz  ,  à  Y  orient  de 
celle  des  demandeurs ,  est  assujettie  en  faveur  de  celte»  dernière 
à  un  droit  de  passage  pour  hommes  et  bestiaux',  qui  itofc>  ^exer- 
cer à  partir  de  la  maison  des  dits  entants  Paschoud,  en  payant 
sur  lapine*  qui  se  tiwwà  l'oooideat  de  sa  maison,  pour  àbefftir 
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an  sentier  publie  tendant  de  la  Bastioulat  à  Epesses ,  et  que  le 
•défendeur  doit  supprimer  tous  les  obstacles  qu'il  a  apportés  à 
ce  passage; 

Qu'aux  débats  iï  a  été  admis  en  fait  comme  constant,  entr'âu- 
tres,  qu'en  1708  les  propriétés  des  deux  parties  en' cause  étaient 
réunies  et  appartenaient  indivisément  à  Samuel-Louis-Benjamin 
Bovard  et  à  Jean-Isaac  Bovard  ; 

Que  le  partage  de  ces  immeubles  a  été  fait  par  acte  du  18  juin 
1 798,  et  que  Jeanrlsaac  Bovard  a  eu  dans  sa.  part  l'immeuble 
qui  appartient  actuellement  aux  enfants  Pascboud; 

Que  l'autre  copartageant  a  eu  dans  son  lot,  sous  n*  4  de  l'acte, 
la  propriété  actuellement  du  défendeur  Bovard  ; 

Que  dans  l'acte  de  partage  on  lit,  après  la  désignation  de  cha- 
cun des  lots  advenus  aux  frères  copaitageants,  ces  met6  :  «  Avec 
les  dits  fonds  leurs  droits  d'entrée,  sortie ,  appartenances  et  dé- 
pendances; » 

Qu'en  juillet  1837  Samuel-Louis-Benjamin  Bovard  avait  barré 
par  un  mur  le  passage  pratiqué  devant  sa  maison  par  l'autre  co- 
partageant, mais  que  par  suite  d'arrangement  amiable  entre  par- 
ties le  passage  a  été  r  ouvert  ; 

Que  la  propriété  Pascboud  touche  au  cbemin  publie  entre  Riez 
et  Epesses,  connu  sous  le  nom  de  chemin  du  Crottet,  et  qu'il  se- 
rait possible  d'établir  sur  cette  propriété  une  dévestiture  dès  la 
PMJ0on  au  dit  cbemin  moyennant  des  ouvrages  et  un  allongement 
de  parcours,  etc.;. 

Que  sur  les  questions  proposées  il  s'est  élevé  unineident  de  la 
part  de  Bovard  en  retranchement  des  deux  premières  questions 
et  en  admission  d'une  nouvelle,  incident  vidé  par  une  dérision 
qui  maintient  les  questions, proposées  par  le  président  et  écarte 
celle  proposée; par. Bovard; 

Que,  résolvant  les  questions  maintenues,  le  tribunal  civil,  après 
inspection  du  local  litigieux  et  audition  de  témoins,  a  déclaré  qu'il 
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est  prouvé  que  le  passage  réclamé  par  les  enfants  Pàschôud  de- 
vant la  maison  Bovard  est  l'entrée  et  la  sortie  naturelle  de  leur 
maison  ;  que  ce  passage  a  de  tout  temps  servi  d'entrée  et  de  sortie 
de  la  maison  Paschoud ,  pour  hommes  et  bétail ,  pour  aller  au 
sentier  public  tendant  de  la  Bastioulaz  à  Epeîssei; 

Qu'il  n'y  a  pas  de  sentier  public  et  praticable  .dès  la  maison 
Paschoud  du  côté  du  sud  qui  puisse  se  relier  au  besoin  anaenttor 
d'Epesses;  .    -,  »• 

-  Enfin,  que  les  relations  habituelles  des  maisons  de-  la4  tidtttkralaz 
ont  -lieu  avec  Epesses;  < 

Que,  jugeant  la  cause,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  conclu- 
sions des  enfeats  Paschoud  ; 

-  Que  Louis-Emmanuel  Bovard  s'est i  pourvu  eontre[ce  jugement 
et  a  formulé  un  moyen  de  nullité  à  examiner- d'abord  et  qui  est 
motivé  sur  le  refus  qui  toi,  a  été  fait  d'insérer  au  programme  4a 
question  par  lui  proposée,  en  remplacement  des  deux  questions 
dont  il  a  demandé  le  retranchement  : 

Attendu  que  la  question  proposée  par  le  défendeur  avait  pour 
objet  dé  savoir  si  l'acte  de  partage  de  #798  établit  en  faveur  de 
4a  maisonPaschoud  une  servitude  de  passage  telle  qu'elle  estré» 
«fomée;  tandis  que  les  deux  questions  dont  le  retranchement  était 
demandé  avaient  pour  but  de  constater  les  faits  relatifs  au  passage 
dont  il  s'agit. 

Attendu  que  la  questioà  proposée  par  Bovard  tendait  à  obtenir 
du  tribunal  une  déclaration  non  pas-  relative  à  un  fait  matériel  du 
procès,  mais  sur  le  sens  d'une  clause  de  l'acte  de  partage  pro-r 
duit  dans  la  cause; 

Qu'elle  avait  ainsi  pourobjet  l'interprétation  juridique  d'un  titre, 

Attendu  que  les  Questions  insérées  au-programme  ne.  peuvent 
avoir  rapport  qu'à  des  faits  ; 

Que  toute  autre  question  ne  saurait  avoir  aucune  valeur,  pi  au- 
cune portée,  et  ne  pourrait  lier  le  trjbupal  par  la  solution, qu'il 
en  donnerait,  ni  la  cour  de  cassation; 
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Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  4e  tribunal  civil  n'a  pas 
admis  la  question  susmentionnée  ; 

Que  t'est  aussi  avec-raison  qu'il  a  maintenu  les  questions  dont 
le  retranchement  était  demandé  et  dont  le  but  était  de  constater 
uniquement  soit  la  situation  des  lieux,  soit  les  laits  antérieurs  re- 
latifs au  passage  réclamé  et  an  sujet  desquels  des  preuves  ont  été 
administrées. 

La  cour  écarte  ce  moyen  de  nullité. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à  dire 
qu'en  admettant  que  l'acte  de  partage  de  1788  établisse  une  ser- 
vitude de  passage  sur  le  terrain  d&  la  maison  Buvard  en  faveur 
de  la  maison  Paschoud ,  le  tribunal  civil  aurait  mal  apprécié  œ 
titre;  que  c'est  à  tort  que  des  preuves  ont  été  admises  pour  eap- 
ptéer  À  l'insuffisance-  d»  titre,  et  qu'en  tout  cas  il  y  avait  lieu  de 
constater  l'endroit  le  -moins  dommageable  peur  l'exercice  de  la 
servitude,  selon  lés  art.  473'  et  474  du  code  civih 

Considérant  que  le  titre  commun  aux  deux  parties»  savoir  Fade 
de  partage  du.  18  juin  1768,  contient  la  «fous*  expresse,  rappelée 
à>  la  >  suite  de  la  ckfeigilatfoti  d*  chacun  des  deux  lets  échus  a*x 
-deux  eopartageants,  savoir  :  avec  les  dits  fonds  (de  chacune  des 
deux  parts)  four*  droite  d'entrée,  sortit/ appartenances  et dépeft*» 
tUnees. 

Considérant  que  «cette  clause  se  référé  évidemment  et  sans 
obseèrité  à  des  droits  existant  déjà  en  faveur  des  immeubles  par- 
tagés, droits  connus  et  usités  par  les  eopartageants,  et  qu'ils  ont 
eu  ^intention  de  maintenir  ; 

Qu'ainsi  il  y  ayait  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  non  contestés, 
exercés  sans  restriction,  puisqu'aucune  limite n>'ast  indiquée ,  et 
iau  bénéfice  desquels  se>  trouvaient  placés*  les-  immpuMes  par  le 
fait  ou  de  l'usage  admis ,  ou  de  la  nécessité ,  où  de  la  destination 
antérieure; 

Qu'en  présence  de  la  clause  susmentionnée  et  sur  le  désaccord 
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des  parties,  il  incombait  au  demandeur  d'établir  le  sens  et  la  por- 
tée de  l'acte  par  l'application  du  dit  acte  à  la  localité  et  au  passage 
réclamé. 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  que  ce  passage ,  tel  qu'il  est 
décrit  dans  les  conctusioitè  /a  sènri,  debout  temps,  d'entrée  et 
de  sortie  de  la  maison  actuellement  Pascboud  pour  aller  at  atn- 
tier. te&dant  à  Epegses;  . 

..  Que,  du»  autre  côté,  il  n'existe  pas  dauttei  passage  ou  sentier 
pour  relier  l'issue  et  l'entrée  de  cette  maison  avec  le,  dit  sentier 
d'Epesses;  et  enfin,  que  le  passage  devant  ^  maison Boyard 
constitue  Ventrée  et  .la  sortie  naturelle  de,  la  maiaoo  Paaohouct 

Considérant,  dég  lors»  qjueles:  droits  d'entrée*!  de  sortie  men- 
tiennes  dans  l'acte  de  1798  et  que  tes  copartageant»  ont  entendu 
maintenir»  ne  s  appliquant  qu  à  un  état  de  ehoaep  etistanuloraot 
aotfrieuromentjeiotre  Jes  JoMqeuble&«t  bélimcpte  parûmes,  <m\M 
avoir  et  ont  eu  {Mur  objet,  entre. autres,  ce  qui  ooneewait  lea 
abord»  et  les  issues  <te  cna  bâtiments,  et  nolamment  de  U  maison 
actuellement  Paschoud  ; 

Qw  l'exécution. du  partage,  spécialement  de  la  clause  relative 
au* «entrée  et  sortie,  telle  que  lette.  exécution  a  m  lieu  depuis 
lors,  explique  clairement  le  sens  qu£  les  pjirtifts  aM  dit  acte,  ojjrt 
entendu  lui  donner:,  assavoir  ,  le  droit  pour  la  maison  écbpe  à 
Jaau-IsaaQ  Bovard  au  passage  dont  les,  enfant?  Paffib<wd!,dtimanf- 
dent  le  maintien  à  titra  de  servitude,,  ....... 

Considérant,  enfin,  que  les  demandent;*,  n'oint  pas>rétl?atô  un 
passage  à  tit^e  de  passage,  nécessaire ,  raais.se  sont  appuyés-  sur 
un  droit  de  servitude,  en  vertu  de  l'acte  de  1?98;  que,  dès  lors, 
le  cas  n'est  pas  celui  prévu  aux  art.  473  et  474  du  code  civil , 
et  que* c'est  sans  motif  que  le  défendeur  s'est  appuyé  sur  ces  dis- 
positions dans  son  recours.  -  '  y    • 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  Louis-Emmanuel  Bovard  aux  dé* 
pens  de  cassation. 
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Dr*lt  pénal» 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

25  septembre  4888. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Béai  et  Nicolas  Juriens,  de  Villars-le-Terroir,  se  sont  pour- 
vus contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  dof  district  d'Ecbai- 
lens ,  en  date  du  10  septembre  4858 ,  qui  les  condamne  pour 
délit  forestier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement , 
ainsi  que  du  recours  et  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérait  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  qui  cen-  , 
siste  à  dire  :  1°  que  le  tribunal  de  police  a  refusé  d'entendre  les 
témoins  contre  le  «apport,  amenés  par  les  prévenus ,  refus  mo- 
tivé sur  ce  que  cquxhh,  voulant  s'inscrire  en  faux  contre  ce  rap- 
port, auraient  dû  le  déclarer  avant  l'audience ,  conformément  à 
l'art.  276  du  code  forestier;  2°  que  l'office  en  tes  citant  pour  les 
débats,  non  seulement  nie  les  a  pas  avisés  de  cette  obligation, 
mais  leur  a  rappelé  qu'ils  pouvaient  amener  leurs  témoins  à  Tau- 
(fonce,  d'où  il  suit -qu'ils  auraient  été  induits  en  erreur  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  les  prévenus  ont  été  avi- 
sés par' lé  greffier  que,  s'ils  voulaient  s'inscrire  en  faux,  contre 
le  rapport,  ils  devaient  le  faire  avant  l'audience. 
1  Attendu  que  la  loi  forestière  (art.  276).  exige  que  la  déclaration 
de  l'intention  du  prévenu  de  s'inscrire  en  faux,  soit  faite  avant 
le  jour  de  l'audience  indiquée  par  la  citation  ; 

Que  nulle  disposition  de  la  loi  n'impose  à  l'office  la  nécessité 
de  rappeler  au  prévenu  cette  condition  de  l'inscription  de  faux; 

Que  l'avis  relatif  aux  témoins,  contenu  dans  la  citation,  n'avait 
et  ne  pouvait  avoir  l'effet  de  déroger  à  cette  condition,  ni  d'in- 
duire les  prévenus  en  erreur. 
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Attendu  au  surplus  que-ee  motif  de  cassation  énoncé  au  recours 
ne  constitue  pas  un  des  moyens  de  nullité  prévus  par  l'art.  490 
du  code  de  procédure  pénale. 

La  cour  de  cassation,  au  nombre  légal  des  suffrages,  rejette  le 
recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et  en  or- 
(fonné  l'exécution,  et  condamne. Béat  et  Nicolas  Jurions  aux.  frais 
résultant  ;de  leur  pourvoi. 


..'  •  i     .  .  n 


Vieux  d«ott 

ARRÊT  SOUVERAIN  CONCERNANT  LES  ENFANTS  DBS  MINISTRES 
ET  LEUR  RÉCEPTION  DE  BOURGEOIS. 

.  Il  ya  quelques  années  que  plainte  nous  Ait  faite  de  la  part  de 
nos,  Ministres  du  Pays  Romand  que  plusieurs/  «de  •  nos  styefs.  ne 
yçqlentpas  reconnaîtra  les  Ettfeatsdes  Ministres  pour  Patriotes, 
ain&Jag,  considèrent  comme  Etrangers,  à  ee  sujet  ne  les  veulent 
r/jpevqir,  rç>mmet  «Bourgeois,  et  Communias  et  laisser  jouir  des 
franchises  et  bénéfices  communs  Jes  Villes  et  Communautés  et 
Commitmages ,  Paquerages ,  Bois  et  Champs,  et  qu'en  certain» 
lieux  on  a  refusé  telle  jouissance  aux  Ministres;  Et  comme. quel- 
ques uns  J'iceux  nous  supliôrént  alors  et  nous  ont  encore  suplié 
de  nouveau  présentement  de  leur  tendre  main  là  dessus  et  ayant 
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trouvé  fort  étrange  cette  contrariété  de  nos  sujets,  nous  avons  dit 
et  arrêté  en  rafraîchissemeitf  de  notre  précédent  Mandat  à  ce 
sifjet  émané,  que  tous  lps,  Ënfa&s  dea  Ministres  qui  seront  nés 
dans  nos  ferras  et  Pays  d^vropt  ôtre  reconnus  pour  Patriotes  et 
ne  seront  rejettes  par  aucun  des  nôtres,  ni  tenus  pour  Etrangers, 
aras -reçus  items  les  Lieux  où  ifs  serontnés,  pour  y  pouvoir  ache- 
ter Maisons  e(  Mens  et  jouir  des  bénéfices  communs  ,  en  Bois , 
Champs ,  Communages ,  Pâturages  et  de  toutes  autres  franchises 
de  même  que  les  autres  Bourgeois  et  Communiers  en  suportant 


part  de»  charges  de  Commue-  Neire  inlentioa  est*  aussi  à 
l'égard  des  Père»  de  Ministres ,  que  dans  les  Lieux  où  il*  exer- 
cent leur  Ministère  au  qu'ils  résideront  en  ies  doit  laisser  jouir 
des  mêmes-  bénéfices  et  franchises  en  s'aidant  à  supporter  les 
éharges  de  Commune. 

C'est  ce  dont  itotos  rendrés  sachant  les  nôtres  rière  notre  charge 
par  la  publication  des  présentes  en  Chaire,  afin  que  selon  ce  Us 
se  sachent  conduire  à  l' advenir  envers  les  Ministres  et  leurs 
Enfans. 

Datum  ce  4  Avril  1631. 


Une  erreur  de  eopie  s'est  glissée  dans  forrétEcuyer**Cormen~ 
trané,  que  «ou»  avons  inséré  dans  notre  dernier  *\  A  page  499, 
12*  etl&  lignes,  H  faut  retrancher  les  mots  des  titres  au  pro- 
têt et  *..  Le  considérant  est  en  conséquence  rectifié'  comme  suit: 

Comidénamt  que  fapprécùtikn  que  h  jugé  «  faite  des  dépositions 
ùUerpmut$4st*bsùlueet  danssatonspétcnee,  ensorte  que  la  tour 
de  cassation  «f  peut  fin  etppétée  à  les  apprécier  à  nouveau. 

Nous  mettons  le  pins  grand  soi*  an*  copies  que  nous  prenons, 
et  nous  fiiisons  eolhftionner  chaque  pièce  par  des  tiers,  mais  quel* 
quêtas  il  y  a  des  erreurs  difficiles  à  éviter  à  cause  de  ta  précipi- 
tation à  laquelle  la  discrétion  nous  oblige  pour  ne  pas  abuser  de 
la  parfaite  obligeance  de  monsieur  le  greffier  Vautier.  Nous  nous 
bisons  un  devoir  de  h»  exprimer  ici  notre  reconnaissance  de  tous 
les  bous  procédés  dont  il  comble  le  journal  et  le  journaliste. 


mmm+t 


Le  rédacteur,  L  FeHh,  avocat. 

LàUS>2tfia.  ~  1J*MU1«R«  OS  S .  -  BIANCBA.RD. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  OE  JURISPRUDENCE  * 

ParaissaBi  le  1" ,  le  11  et  le  80  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et -finit  au 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  fravaeavpar  an, 
payables  à  la  fin'  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  PellU, 
père,  avocat.  -—  Lettres  et  argent  Traîne*. 

Procédure  civile  non  eonteniteu«e# 

TRIBUNAL  QAKTONAL. 

Séance  du  23  septembre  IQ5& 

•  Le  greffier  du  tribunal  dw  demande,  par  lettre  du  10  septembre, 
des  directions  sur  l'application  de  l'art.  295  du  code  de  procédure 
non  contentieuse ,  afin  de  savoir  s'il  doit  exiger  des  créanciers 
intervenants  une  indication,  dans  tous  les  cas ,  de  la  valeur  ré- 
clamée, au  lieu  de  se  borner  à  intervenir  en  règlement  de  compte, 
et  s'ils  ne  doivent  pas  fournir  des  pièces  justificatives  à  l'appui  de 
leurs  interventions;  enfin,  si  lé  greffier  doit  refuser  d'office  d'ins- 
crire de  telles  interventions. 

Le  tribunal  décide  qu'il  sera  répondu  au  greffier  susmentionné 
que  si  les  intervenants  ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions  de 
l'art.  295,  leur  intervention  sera  appréciée  ultérieurement  par 
les' intéressés,  soit  les  autres  créanciers,  soit  par  le  liquidateur, 
qui  pourront  la  corhbàttre  et  en  demander  le  mis  de  côté.  Mais 
qu'en  général,  quant  au  greffier,  il  doit  seconder  les  intervenants 
dans  l'exécution  de  ces  prescriptions ,  en  les  informant  de  ce 
qu'ils  oiit  à  faire ,  après  quoi  il  reçoit  leurs  interventions  dans 
Tétai  où  elles  sont  faites. 


538 

Hè  septenbfe  4888." 

M  M",  se  conformant  au*  art.  33  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure civile  non  eontentieuse ,  demande  la  révocation  de  l'or- 
donnance d'apposition  des  scellés  rendue  par  l'office  de  paix  de 
P"*,  en  tant  que  cette  apposition  s'est  effectuée  sur  des  biens 
meubles,  matériel  de  fabrique,  tabacs,  etc.  à  lui  appartenant ,  en 
vertu  d'acte  de  vente  ayant  date  certaine  et  translatif  de  propriété. 

Considérant  qu'en  matière  de  discussion ,  le  juge  place  sous 
scellés  tous  les  objets  mobiliers ,  papiers ,  titres,  documents,  etc. 
appartenant  au  discutant  (art.  433  du  code  de  procédure  cmte 
non  contentieuse),  et  que  cette  apposition  a  lieu  nonobstant  toute 
oppçsUion,  sauf  recours  (art.  435  du  dit  code). 

Considérant  qu'il  s'agit,- dans  l'espèce,  d'apposition  de  scellés 
effectuée  sur- des  biens  meubles  se  trouvant  dans  des  locaux  ap- 
partenant au  discutant  ***,  ainsi  que  le  recourant  M  ****  en  convient 
lui-même; 

Qu'ainsi  cette  apposition  de  scellés  a  eu  lieu  dans  un  des  cas 
spécialement  prévus  par  kt  loi. 

Considéras!  que  le  moyen  invoqué  par  le  recourant  pour  de- 
mander la  nullité  de,  l'apposition  des  scellés  ne  peut  être  pris  m 
considération,  puisque  les  actes, de  vente  dont  il  est  ^M  mention 
dans  l'acte  de  recours  ne  peuvent  être  appréciés  actuellement  par 
le  Tribunal. 

Le  Tribunal  cantonal ,  jugeant  en  vertu  de  l'art.  38  du  code 
de  procédure  civile  non.  contentieuse,  rejette  le  recours* 


30  septembre  1888» 

Tu  le  doute  et  l'incertitude  qui  résultent  pour  plusieurs  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire ,  ainsi  que  pour  les  procureurs*» 
jurés ,  de  la  différence  dans  les  termes  employés  dans  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  pour  désigner  l'huissier,  à  qui  est  attribua 
l'exécution  des  contraintes  par  corps  et  la  vente  en  matière  de 
saisie  ;  qu'en  effet,  les  articles  224  et  453  du  code  de  prçcéfhP* 


i 


/  / 
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civile  son  contentieux  disent  que.  la  contrainte  par  sçrps  est 
exécutée  par  l'huissier  du  juge  de  paix,  et  que  la  vente  forcée 
se  fait  par  le  même  huissier  lors  de  saisie  ;  tandis  que  les  arti- 
cles 222  et  223  du  tarif  des  émoluments  allouent  à  V huissier 
exploitant  un  émolument;  soit  pour  la  vente,  soit  pour  l'exécution , 
de  la  contrainte. 

Vu  que  l'art.  09  du  code  de  procédure  non  contentieuse  dit  : 
<  l'huissier  exploitant  est  chargé  de  l'exécution  de  1*  saisie.  » 

Attendu,  dés  lors ,  que  les  expressions  des  articles  224  et  453 
susmentionnés,  qui  indiquent  l'huissier  du  juge  de  paix  comme 
étant  émargé  de  la  vente  ensuite  de  saisie  et  de  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  n'ont  pas  l'effet  de  modifier,  la  régie  générale 
fixée  à  l'art.  99 ,  d'après  laquelle  tous  les  actes  de  la  saisie  ren- 
trent dans  les  attributions  de  l'huissier  exploitant; 

Que  l'on  voit  par  l'art.  453,  entre  autres,  que  la qualificatipn 
d'huissier  du  juge' de  paix  y  est  employée  par  opposition  à  celle, 
de  l'huissier  du  tribunal  de  district  et  désigne  en  général  l'huissier 
dont  les  Attributions  se  renferment  essentiellement  dans  la  cir- 
conscription de  l'office  de  paix  ;  • , 

Qu'enfin,  les  art.  222  et  223  du  tarif,  eu  attribuant  a  Y  huissier 
exploitant  des  émoluments  pour  les  opérations  susmentionnées, 
ne  peuvent  avoir  fait  cette  allocation  au  dit  huissier  qu'autan^, 
qu'il  appartient  à  lui  et  non  à  d'autres  de  les  exécuter»    . .» 

Le  Tribunal  décide  qu'il  sera  donné  des  directions  dans  ce  sens 
aux  fonctionnaires  et  officiers  publics  que  l'objet  concerne. 

Il  sera  donné  connaissance  de  cette  décision  au  département, 
de  justice  et  police. 

Question  importante 

■  .  *  ,   .       en  matière  de  recours  m  cassation,, 

OOUR    DB    CASSATION    CIVILE. 

51  août  I8S8, 
Préside»ce  de  M*  H.  Bippert    . 
Sur  le  recours  signé  Rosat  et  Parisbd  en  liquidation,  exercé 
contre  le  jugeaient  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  en  date. 
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du  28  juin  1858,  dans  la  cause  intentée  par  Jaques  Calpini ,  les 
parties  ont  été  avisées  du  jugement  à  ce  jour. 

L'avocat  Cérésole  se  présente  pour  soutenir  le  recours;  d'autre 
part  comparaît  Joseph-Marie  Calpini ,  avocat  à  Sion,  au  nom  de 
Joseph  Calpini,  son  père  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Puenrieux. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ;  chacun  des  juges  a  lu  les  pièces  du  dossier. 

La  partie  Calpini  dépose  des  conclusions  écrites  tendant  au 
mis  de  côté  du  recours  comme  étant  non  recevable  par  le  motif 
tiré  :  1°  de  de  que  ce  recours  n'est  pas  signé  des  parties  qui  ont 
figuré  en  cause,  et  ainsi  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de 
l'art.  412  du  code  de  procédure  civile;  2°  de  ce  que  l'acte  de 
recours  a  été  déposé  après  le  délai  de  huit  jours  fixé  par  l'art.  409; 

Les  avocats  de  la  cause  sont  entendus  sur  cette  exception  pré- 
judicielle ,  des  conclusions  de  laquelle  les  recourants  demandent 
à  être  libéréâ. 

La  cour  passant  à  l'examen  de  l'exception  et  délibérant  d'abord 
sur  le  moyen  tiré  d'un  défaut  de  signature  régulière  du  recours: 

Attendu  que  l'acte  déposé  le  13  juillet  dernier  à  titre  de  recours 
contre  le  jugement  du  28  juin  est  signé  Rosat  et  Pamôd  en  li- 
quidation. 

Attendu  que  cette  Signature,  qui  est  le  fait  de  Ro*at  ou  de 
Parisod,  suppose  nécessairement  une  procuration  donnant  à  l'un 
le  pouvoir  de  signer  pour  l'autre,  ou  l'existence  d'une  associa- 
tion ou  d'une  société  constituée  entre  eux  en  vue  d'un  but  dé- 
terminé. 

Attendu  qu'il  n'est  produit  aueune  procuration  ou  déclaration 
donnant  à  Rosat  ou  à  Parisod  pouvoir  de  signer  l'un  pour  l'autre, 
soit  un  acte  quelconque,  soit  l'acte  de  recours  dont  il  s'agit. 

Attendu,  quant  à  l'existence  d'une  société  ou  association  entre 
eux,  qu'il  importe  de  constater  paries  aetes  qui  se  sont  faits  au 
procès  la  qualité  collective  ou  individuelle  en  laquelle  Rosat  et 
Parisod,  défendeurs  dans  la  cause,  ont  été  attaqués  et  en  laquelle 
ils  ont  répondu  à  l'action  de  Calpini. 

Attendu  que  les  divers  mandats  de  citation  et  la  demande  sont 
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adressés  &  MM.  Rosat  et  Parisod,  et  non  pas  à  la  maison  au  rai- 
son sociftle  de  ce  nom  ; 

Qm  les  conclusions  du  procès  portent  comme  objet  et  but  de 
l'action.,  lit  condamnation  des  dits  MM.  Rosat  et  Parisod,  en  leur 
qualité  de  cautions  solidaires  deB"\  au  paiement  de  1700  fr.  ; 

Que  ,  dans  leur  répouse^tes.  défendeurs  n'ont  pris  de  qualité 
autre  que  celle  qui  leur  est  donnée  comme  étant  l'un  et  l'autre 
cautions  attaquées  individuellement;  que  dans  l'instruction  de  la 
cause  devant  le  tribunal  civil ,  les  deux  défendeurs  se  sont  pré- 
sentés, en  leurs  noms  propres  et  individuels ,  soit  en  ces  termes/ 
savoir:  Numa  Rosat  et  Jules  Parisod,  défendeurs;  . 

Que  Çalpini  les  a  admis  en  cette  qualité  et  qu'eux-mêmes  n'en 
ont  pas  réclamé  d'autre  et  n'ont  nullement  annoncé  qu'ils  enten- 
daient être  mis  en  cause  en  qualité  d'associés  représentant  une 
société  constituée  sous  la  raison  Rosat  et  Parisod. 

Attendu  qu'il  résulte  ainsi  des  actes  écrits  dans  la  cause  que 
les  défendeurs  ont  été  attaqués  individuellement  comme  cautions 
et  se  sont  défendus  aussi  individuellement ,  sans  s'être  annoncés 
comme  associés  ou  agissant  au  nom  d'une  société  dont  il  n'a  été 
fait  mention  nulle  part  dans  l'action. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  l'acte  de  recours  n'a  pu  être  signé  au 
nom  d'une  société,  ibais  devait  l'être  par  l'un  et  l'autre  des  défen- 
deurs, ou  par  l'un  d'eux,  en  vertu  de  procuration  à  cet  effet. 

Vu  l'article  412  du  code  de  procédure  civile,  qui  exige  que  le 
recours  soit  signé  par  la  partie, 

La  cour  de  cassation  civile,  admettant  l'exception  préjudicielle, 
déclare  le  recours  non  recevable  et  l'écarté,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  Condamne  les  défendeurs  Rosat  et  Parisod 
aux  dépens  de  cassation.  * 


Observation*. 

l.:  Voir  T arrêt  rendu  le  13  juillet  1858  sur  une  question  de 
recours  entre  MM.  Durr  et  Wagner,  d'une  part,  et  MM.  Pousait 
et  Erismann  de  l'autre;  numéro- 26  de  cette  année,  à  la  page  442. 

2.  Encore  un  incident  de  forme  sur  un  recours  :  c'est  une  des 
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phases  de  la  procédure  qui  devrait  présenter  le  moins  de  difficul- 
tés, et  c'est  en  fait  un  passage  des  plus  hérissée  de  subtilités.  * 

3.  Les  plaideurs,  les  avocats  et  les  fondés  de  pouvoirs  doivent 
étudier  cette  partie  de  notre  procédure  avec  le  plus  grand  soin. 


De  la  condition  et  du  ternte* 

Qu'est-ce  qu'une  condition?  Qu'est-ce  qu'un  terme  dans  un 
contrat? 

L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive  est  celle 
qui  dépend,  ou  d'un  événement  futur  ou  incertain,  ou  d'un  évé- 
nement actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 
—  L'obligation  résolutoire  est  celle  qui ,  lorsqu'elle  s'accomplit, 
opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les,  choses  au 
même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

L'art.  880  du  code  civil  porte  ce  qui  suit  :' 

Art.  880.  La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques  (bilatéraux),  pour  1$  cas  où 
lune  des  deux  parties  ne  satisfera  pas  d  son  engagement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  ne  sera  point  résolu  de  plein  droit. 

La  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  pas  été  exécuté,  aura 
le  choix,  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention  lors- 
qu'elle est  possible,  ou  d'en  demander  la  résolution,  avec  dom- 
mages et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être 
accordé  au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances* 

Voir  l'art.  1184  du  code  civil  français ,  voir  de  plus  le  com- 
mentaire du  professeur  Charles  Secretan. 

L'art.  881  parle  du  terme  et  statue  que  le  terme  diffère  de 
l'obligation,  eh  fee  qu'il  ne  suspend  point  l'engagement  doht  il 
retarde  seulement  l'exécution. 

Voici  un  arrêt  sur  ces  matières  difficiles. 
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COUR  DE  CAS8ATION  CIVU.B. 
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8  septembre  1888. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Le  procureur  L.  Chappuis ,  à  Lausanne ,  mandataire  de  Pittet 
et  Compe ,  de  Lavey ,  s'est  pourvu  confire  le  jugement  rendu  le 
30  juin  1858  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  dans 
h  éause  entre  les  dits  Pittet  et  Cooftp*  et  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  suisses  de  l'Ouest. 

Comparait  l'associé  Borel,  au  nom  de  Pittet  et  Comp',  assisté 
de  Favoeat  Bonjour;  l'avocat  Guisan  se  présente  pour  combattre 
le  recours. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  les  pièces 
du  procès  ont  circulé  auprès  de  chacun  des  membres  de  la  cour. 

Ouï  les  avocate  de  la  cause. 
,  La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis,  en  fait,  que  les  parties 
ont  fait  le  28  mat  18S7  une  convention  par  laquelle  les  deman- 
deurs Pittet  et  Gompe  ont  pris  l'engagement  de  fournir  à  Ja  Com- 
pagnie de  l'Ouest  le  nombre  de  400  à  480  moules  de  bois  de 
sapin ,  lesquels  devront  être  rendus  en  gare  à  Bex  au  30  juin 
1857; 

Qu'au  1er  d'août  de  dite  année ,  Pittet  et  Compe  avaient  livré 
337  motiles; 

Qu'antérieurement ,  le  9  juillet ,  une  expertise  a  eu  lieu  pour 
constater  la  qualité  des  bois  livrés  ; 

Que  dans  le»  même  mois  de  juillet,  un  séquestre  avait  été 
opéré,  k  l'instance  de  la  commune  de  St.*Maurice,  sur  les  bois 
appartenant  aux  demandeurs  ; 

Qu'en  février  1888,  Pittet  et  Comp*  ont  fait  transporter  une 
ttrtàiflè  quantité  de  bob  ea  gare  à  Bbï,  et  que  la  Compagnie  de 
l'Otiést  a  refusé  de  rtéèvoir  aucune  nouvelle  fourniture; 

Que  la  Compagnie  a  fait  une  reconnaissance  d'une  partie  des 
bois  amenés  péatérfowement  au  30  juin ,  et  hbtamment  le 
1er  août  1887; 
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Que  depuis  le  29  juin  1887,  la  Compagnie  n'a  pas  mis  en  de- 
meure Pittet  et  Compe  ; 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  1$  tribunal  civil  a  reconnu 
que  les  demandeurs  n'ont  pas  avisé  la  Compagnie  de  l'Ouest,  ni 
le  chef  de  l'économat  de  cette  Compagnie  du  séquestre  opéré  par 
la  commune  dei  St.  Maurice,  et  que  l'expertise  provoquée  par  la 
Compagnie  n'a  pas  occasionné  de  retard  dans  la  fourniture  de 
Pittet  et  Comp6; 
-  Que  les  conclusions  de  Pittet  et  Compe ,  prises  dans  l'action 
actuelle,  le  20  mars  1858,  tendent  à  ce  que  la  Compagnie  de 
l'Ouest. Soit  tenue  de  recevoir  les  113  mtiules  de  bois  formant  le 
solde  de  la  livraison  que  Pittet  et  Gomp*  devaient  faire  selon  la 
convention ,  et  doit  en  payer  le  montant  par  4915  fc.  50  cent. 
après  reconnaissance  ;  .      i 

Que  la  Compagnie  a  conclu  de  son  «été  à  libération,  à  raison 
de  ce  que  la  convention  du  25  mai  1857  doit  être  déclarée  ré- 
siliée pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  la  part  de  Pittet 
M  Çompe ,  et,  supplétoirement ,  à  la  réduction  des  conclusions 
des  demandeurs  à  63  moulçs  de  bois  et  à  2740  îr.  50  cent,  .quant 
au  prix; 

Que,  jugeant  sur  ces  conclusions ,  le  tribunal  civil  a  accordé 
les  conclusions  de  la  Compagnie  en  libération  de  ceUes  de  Pkjiet 
et  Compe; 

Que  ceux-ci  se  pourvoient  contre  ce  jugement  en  disant  que 
les  pièces  du  procès,  notamment  la  convention  du  25  mai  1857 
çt  l'expertise  du  9  juillet  suivant,  ont  été  mal  appréciés,  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne ,  soit  le  délai  pour  la  livraison  dont 
les  parties  n'ont  pas  fait  une  condition  résolutoire ,  soit  le  retard 
apporté  à  la  fourniture;  que ,  dès  lors ,  la  portée  des  art.  835, 
836,  840,  879,  880,  881  et  1141  du  code  ciyil.a été, méconnue: 
.  Considérant  que  par  là  convention  du  25  mai  1857,  les  deman- 
deurs Pittet,  Borel  et  Comp*  se  sont  engagés  à  fournir  à  la  Com- 
pagnie de  400  à  450  moules  de  bois  de  sapin  sec  aux  conditions 
.suivantes  : 

1°  Ces  400  à  450  moules  seront  rendus  pour  le  30  jn«n  pro- 
chain sur  l'emplacement  de  la  gare  à  Bex;  :  , 
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2°  Le  bois  sera  empilé  et  emmoulé,  etc.  ; 

3°  Ln  bris  sera  payera  raison  <te au  comptant,  «to. 

Considérant  quaeetteiGaœœmion.conJBtha^un  engagement  bi- 
latéral par  lequel  lune  des  parties  s'engage  à  fournir  des  bois 
dans  un  délai  déterminé,  et  l'autre  à  payer  le  prix  réglé  par  la 
convention.  '  "  >; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  cfue  tes  demandeurs  Pittet  et 
Compe  n'ont  fourni  des  bois,  admis  par  la  Compagnie  comme 
rçndus  en  gare  dans  le  temps  fixé,  que  pour  la  quantité  de  337 
♦   moules; 

Qu'il  est  reconnu  aussi  que  l'expertise  des  bois  livrés  qui  a 
eu  lien  en  juillet  n'a  pas.  été  une  eause  du  retard  de  Pittét  et 
-  Compe  à  fournir  le  solde  de  leur  engagement. 

Considérant  qu'il  résulte  des  expressions  de  la  convention  Sus- 
mentionnée que  les  parties  ont  entendu  faire  du  terme  dan»  lequel 
la  fourniture  devait  être  faite  une  des  conditions  de  leur  engage- 
ment. 

Considérant  que  dans  tout  contrat  synallâgmatique  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue  pour  le  cas  où  l'une  des 
parties  ne* satisfera  cas  à  son  engagement  (art.  881  du  code  civil). 

Considérant  que  Pittet  et  Gomp*  n'ont  pa*  satisfait  à  leur  en- 
gagement en  ce  qni  concerne  l'époque  à  laquelle  la  livraison 
devait  être  terminée  ; 

Qpe,  dès  lors»  le  droit  delà  Compagnie  de  l'Ouest  à  demander 
la  résolution  de  la  convention  a  pris  naissance; 

Que  si  cette  Compagnie  n'a  pas  ouvert  elle-même  une  action 
pour  demander  cette  résolution ,  elle  n'en  a  pas  moins  pu  opposer 
valablement  le  moyen  tiré  deia  résolution  à  l'action  en  exécution 
que  la  partie  Pittet  et  Comp°  a  formée  contre  elle. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours ,  .maintient  té  ju- 
gement du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  Pittet  et  Cornp*  les 
dépens  résultant  du  recours. 

-'.  »  ••     ••'•         •'  '  '    •  ;»'    ••  ^..'  :*•        ■  ,*     •       •   ».  •  f        :-,.,■< 
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CÛUB  DR   CASSATION  CIVILE. 

9  septembre  1888. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Adélaïde  Burnand,  née  Panehaud ,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  le  9-40  juillet  4858  par  le  juge  de  prâda  cercle  de  Champ- 
vent  dans  sa  cause  contre  Louis  Masset,  à  la  Mothe. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  du  contre-mé- 
moire de  Masset. 

Délibérant  en  premier  tieu  sur  l'exception  préjudicielle  élevée 
d'office ,  et  qui  consiste  à  dire  que  le  titre  sur  lequel  repose  la 
.contestation  n'a  pas  été  visé ,  selon  que  le  prescrit  le  décret  du 
22  janvier  1848  sur  la  levée  d'un  impôt  extraordinaire;  qu'ainsi 
il  ne  peut  déployer  d'effet  en  justice  : 

Considérant  que  l'acte  du  6  avril  1844  en  faveur  d'Adélaïde 
Burnand  est  un  contrat  de  rente  viagère,  assujetti  par  le  décret 
susmentionné  à  la  formalité  du  visa  sur  les  créances; 

Que  cet  acte  n'a  pas  été  visé  ainsi  que  le  prescrit  le  décret  du 
22  janvier  1848. 

Considérant  que  ce  décret  à  son  article  6*  défend  aux  juges  et 
aux  tribunaux  d'admettre  les  créances  qui  n'auraient  pas  été 
vroces» 

*  8.  Depuis  la  promulgation  du  présent  décret,  ne  pourront  être 
admises  par  les  juges  et  les  tribunaux  les  créances  qui  n'auraient  pas 
été  visées.  En  conséquence,  aucune  instance,  ni  autre  opération  qui  au- 
rait pour  objet  le  recouvrement,  soit  des  capitaux,  soit  des  intérêts  de 
ces  créances,  ne  pourra  être  permise. 

Néanmoins  les  porteurs  de  titres  qui  n'auraient  pas  été  visés  dans  les 
délais  fixésjpar  lafprésente  loi ,  pourront  les  faire  viser,  avec  l'autori- 
sation du  Conseil  d'Etat,  autorisation  qui  devra  être  accordée  moyen- 
nant le  paiement  de  quinze  fois-to  montant  de  l'impôt,  si  elle  est  de- 
mandée dans  le  courant  de  Pannée  4848,  et  de  trente  fois  cette  valeur, 
si  elle  est  demandée  après  ce  terme,  outre  le  droit  de  visa. 
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Attendu  que  cet  acte ,  qui  est  le  th»  fondamental  dû  procès , 
se  pouvant  déployer  d'effet  en  justice,  la  cour  ne  petit  apprécier 
actuellement  le  recours  qui  a  été  interjeté  dans  h  cause. 

La  cour  de  cassation,  admettait  l'exception  préjudicielle,  n'entre 
pas  en  matière  sur  le  recours  et  met  les  frais  de  la  séance  dé  cas- 
sation k  la  -charge  d'Adélaïde  Burnand. 

Puis,  vu  que  te  timbre  gradué,  employé  pour  l'acte  du  8  avril 
1844,  ne  parait  pas  en  rapport  avec  les  dispositions  dé  la  loi  du 
24  mai  1837  sur  le  timbre,  loi  en  vigueur  lors  de  la  eoustitution 
du  titre ,  la  cour  décide  que  cet  acte  sera  transmis  an  préfet  du 
district  d'Yverdon,  afin  que  ce  magistrat  voie  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer tone  amende. 

Droit  pénal* 

1.  De  là  nécessité  de- poser  toutesles  questions  et  du  danger 
d'en  omettre. 

2.  Des  limites  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation. 

COUR    DB    CASSATION    PÉNALE-.    . 

9  Mptemfcre  48B&. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Eugène-Louis  Bourgoz  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  du  district  de  Vevey,  en  date  du  26  août  1858, 
qui  ie  condamne,  ainsi  que  Félix  Tauxe,  pour  abus  de  confiance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fiait  lecture  de  l'arrêt  du  tribunal  d'accusation,  du  procès- 
verbal  des  débats  et  du  jugement  du  tribunal  correctionnel. 

L'avocat  Iules  Petits,  remplaçant  l'avocat  Bonjour,  défenseur  dfe 
l'accusé,  étant  présent,  et  le  procureur  général  ayant  pris  séance. 

Ouï  ensuite  le  dit  avocat  Pelfls  et  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  du  recours  qui  consiste  à  dire 

que  Bourgoz  était  le  commis  de  Tauxe,  alors  procureur-juré; 

que  les  VâîtfttfS  qhi  bntètê TÀbjét  de  l'abuô  de  confiance  ont  été 

jft&iiee  au  bureau  de  (ttprobmftnr; 

'  Que îe WttttA  n'a lptl  tommeltr* tf'àt us  dé  d(ttflààce îjiié  ffs(- 
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à-vis  de  son  patron,  auquel  seul  appartenait  le  droit  de  porter 
plainte  ;  que  l'action  de  Tauxe  n'a  pu  être  reprise  par  des  tiers  ; 
en  conséquence  de  quoi,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'instruire  contre 
Bourgoz,  ni  de  lui  faire  application  de  la  lai  pénale  : 

Attendu  que  si  Bourgoz, estimait  n'être  pas  responsable  pénar 
lement  des  faits  d'abus  de  confiance  dont  il  est  accusé,  #  devait 
faire  constater  en  fait  par  le  jury  qu'étant  commis  ou  employé  de 
Tauxe,  il  n'aurait  agi  que  par  ordre  de  celui-ci. 

Attendu,  au  surplus,  que  le  jury  a  déclaré  que  l'accusé 
Bourgoz  est  coupable  d'être  l'auteur  ou  l'un  des  auteurs  du  fait 
incriminé ,  savoir,  de  a'être  approprié  ou  d'avoir  disposé  d'une 
manière  illégitime  de  diverses  valeurs  énumérées,  sachant  qu'elles 
ne  lui  appartenaient  pas  et  qui  lui  avaient  été  confiées  ou  qui  se 
trouvaient  en  sa  possession,  à  charge  de  les  restituer  ou  d'en 
faire  un  emploi  déterminé. 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  que  Bourgoz  a  été 
reconnu  coupable  de  participation  directe  au  délit  d'abus,  de  con- 
fiance et  d'avoir  ainsi  agi  -à  son  profit. 

Sur  le  moyen  subsidiaire  du  recours ,  tendant  à  ce  que ,  eu 
égard  aux  circonstances  de  la  cause,  et  à  ce  que  la  peine  infligée 
à  l'accusé  Tauxe  est  de  8  mois  de  réclusion ,  la  peine  de  10  mois 
prononcée  contre  Boqrgdz  ëoit  diminuée: 
:  Attendu  que  le  tribunal,  correctionnel  a  apprécié  l.a  partici- 
pation de  Bourgoz  d'après  les  débats  et  n'a  p#s  excédé  la  loi  ni 
sa  compétence  en  prononçant  comme  il  l'a  tait;  ,que  la  cour  n'a 
pas  à  revoir  de  nouveau  ce  point  du  jugement.  : 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel et  en  ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la 
charge  du  recourant. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALE.        " 

9  septembre  4$B8.  —  Présidence  fie.  BP;  H.  Bippcrt^  , . 

M  *"*,  à  *** ,  s'est  pourvu  oçfttre  le  jugement  rendu  le  il  août 
1858  tiar  la^wal^.fe^  (je.^,  qq} h  fmÙWW  à  ,7»  fr. 
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tfamende  pour  contravention  à  la  loi  du  28  décembre1 1 840  sur 
les  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consom- 
mation des  boissons. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  du  préavis  dû 
procureur  général,  ainsi  que  du  procès-verbal  des  débats. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'il  a  été  constaté,  entre  autres,  que' 
le  13  juillet  1858  Elisabeth  B**\  d'origine  anglaise,  son  neveu , 
sa  nièce  et  ses  deux  femmes  de  chambre  ont  été  reçus  dans  la 
maison  de  pension  tenue  par  le  recourant,  où  ils  ont  dîné,  pris 
le  thé  et  logé;  .         ' 

Qu'ils  en  sont  repartis  le  lendemain  peur  aller  à  la  C***,  selon 

que  le  recourant  en  avait  été  avisé  le  jour  précédent; 

Que  selon  la  note  dressée  par  le  recourant,  la  dame  B"*  a  payé 
20  fr.  et  une  bonne-main  pour  sa  dépense  et  celle  des  personnes 
qui  raccompagnaient; 

Que  le  préfet  du  district  de  "" ,  faisant  application  à  M  ~"  de 
l'art.  34  de  la  loi  du  23  décembre  1840,  ainsi  que  de  l'art.  1  du 
décret  du  21  novembre  1860,  Ta  condamné  à  75  fr.  d'amende; 

Que  M  ****  a  recouru  au  tribunal  de  police  de  ***  contre  le  pro- 
noncé du  préfet; 

Que  M'***  s'est  pourvu  contre. le  jugement  du  tribunal  de, po- 
lice en  disant  que  ce  jugement  fait  une  fausse  application  déjà  loi. 
du  23  décembre  1840,  vu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  li- 
ante la  durée  du  temps  pendant  lequel  une  pension  ne  peut  loger 
et  nourrir  les  personnes  quelle  reçoit; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'çxatnen  de  l'ensemble  de  la  loi  du: 
23  décembre  1840'  qu'elle  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  vente,, 
en  détail  et  à  la  consommation  des  «boissons;  mais  qu'au  contraire, 
il  ressort  de  l'art.  4  de  la  prédite  loi  qu'il  est  nécessaire  d'être 
au  bénéfice  d'une  patente  d'hôtel,*  auberge,  logis  à  pied,  etc.  pour 
avoine*  cirait  .de  loger  et  nourrir  tous  voyageurs. 

Attendu  au'il  résulte  des  faits  admis  paj*  le  tribunal  :  a)  que  le 
recourant  n  est  au  bénéfice  d'aucune  patente  ;  b)  qu'il  a  reçu  chez 
lui,  logé  et  nourri  une  famille  de  voyageurs,  et  qu'il  a  fixé  pour 
la  dépense  un  prix  qui  a  été  payé. 

-Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas  de  la  durée  do  séjour 
dans  un  hôtel  ou  dans  une  pension  que  peut  résulter  pour  quel- 
qu'un la  qualité  de  voyageur  ou  de  pensionnaire; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  parait  pas  4|ue  le  tribunal  de  police 


580 

de  w  ait  fait  une  butte  application  des  dispositions  de  ht  toi  du 
23  décembre  1840. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  de»  suffra- 
ges ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  en  ordonne  l'exécution ,  et  met  (es  frais  résultant  du 
recours  à  Ift  charge  du  recourant. 

Observations. 

L'arrêt  qui  précède  n'a  pu  que  maintenir  le  jugement  du  tri- 
bunal de  poKce;  en  effet,  ce  jugement  ne  peut  être  envisagé 
comme  ayant  violé  des  dispositions  d'une  loi  qui  a  laissé  dans  un 
vague  total  ce  qui  concerne  la  faculté  de  recevoir  chez  soi  des 
étrangers  à  titre  de  pensionnaires.  —  L'arrêt  n'a  pu  casser  le 
jugement,  parce  que  la  qualité  de  voyageur  de  la  dame  Bw  étant 
établie,  permettait  ainsi  au  tribunal  de  police  d'appliquer  l'art.  34 
qu\  confère  aux  hôtels  et  auberges  le  droit  de  recevoir  et  loger  des 
voyageurs.  Toutefois ,  la  difficulté  n'est  que  reculée.  Qu'est-ce 
qui  constitue  la  qualité  de  voyageur?  La  plupart  des  pension- 
naires étrangers  ont  été  voyageurs  au  moins  jusqu'à  leur-arrivée 
et  le  seront  peut-être  dès  le  jour  de  leur  départ  de  la  pension.  *— 
De  plus,  la  loi  du  23  décembre  1840  est  intitulée  :  Sur  les  éta- 
blissements destinés  à  la  vente  en  détail  et  à  la  consommation  des 
boissons;  elle  a  donc  en  vue  uniquement  les  établissements  de 
ce  genre,  destinés  et  ouverts  au  public;  on  ne  peut  pas  dire,  d'une 
manière  absolue ,  qu'elle  règle  tout  èe  qui  concerne  la  réception 
et  le  logement  des  voyageurs;  enfin,  les  pensions  d'étrangers 
sont  un  objet  important  pour  la  prospérité  du  pays;  il  y  a  intérêt 
à  ne  pas  faire  usage  de  mesures  qui  tendraient  à  les  dénaturer, 
notamment ,  en  les  ouvrant  forcément  à  tout  public  comme  une 
auberge. 
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-  Question  de  etôture* 

Gryon,  8  octobre  4888. 

Monsieur  le  président  et  messieurs  lès  membres  du  tribunal 

cantonal,  à  Lausanne.        ê 

Messieurs, 

Je  viens  très*respectueusement  et  avec  confiance  auprès  de  vos 
dignes  personnes  au  sujet  du  dispositif  de  la  loi  rurale,  vous  de** 
mander  un  éclaircissement. 

Comme  vous,  le  me&,  4aps  no^e  canton  que  grande  partie  de 


* 
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nos  hanie^^  sont  ptecés  dans  le?  mpotagne*.  ^Ju  peu  plu?  haut 
les  uns  fout  de  leurs  propriété  des  alpages  ou  estivagesjpourjle 
bétail;  d'autres  en  font  des  prés  ou  fauchages;  alors  une  grande 
partie  de  ceux  qui  ont  fait  des  alpages  tend  à  faire  fermer  celui 
qui  fauche  actuellement  soft  fonds  sur  le  mot  destinés.  Les  uns  es- 
timent que  c'est  la  toi  qui  destine.  Par  contre,  d'autresgestfmênt; 
que  c'est  le  propriétaire  du  fonds  qui  le  destine  à  son  meilleur 
avantage.  —  D'un  autre  côté ,  si  la  loi  était  la  base  de  la  desti- 
nation, l'homme  ne  serait  donc  plus  le  maître  de  son- fonds  et  se 
verrait  forcé  de  l'abandonner  faute  de  moyens ,  ou  de  le  vendre 
à  vil  prix;  or  cela  donnerait  lieu  à  de  grandes  pertes  et  même  à 
de  grands  abus. 

Par  conséquent  il  se  pourrait  trouver  des  intéressés  qui  seraient 
juges,  qui  auront  de  grands  alpages,  qui  comprendront  très-bien 
que  c'est  l'homme  qui  peut  faire  la  destination  de  son  fonds  et  non 
la  loi ,  et  au  lieu  d'apporter  le  droit  à  celui  qui  doit  l'avoir,  ferait 
vice  verçsa.  -*•*  Veuillez,  Messieurs,  «n'accorder  ma  demande.    ■• 

Agréez,  dignes  magistrats,  l'hommage  de  mon  très-grand  rôs- 

(>ect ,  et  je  prie  Dieu  qu'il  agrée,  les  vœux  que  je  lui  adresse  pour 
a  conservation  de  vos  chères  personnes.     .     .    ;    t 

-  La  requête  et-ctessus  qui  nous  a  été  communiquée  non»  a  paru 
avoir  4e  l'intérêt  pour  les  propriétaires  de  montagnes;  afin  de  tes 
mettre  à  même  d'apprécier  cette  réclamation ,  nous  l'aeeompa* 
gnons  de  la  citation  des  articles  du  code  rural  auxquels  elle  se 
réfoite.  Il  est  intéressant  de  savoir  si  le  propriétaire  de  pâturages 
est  tenu,  dans  tous  les  cm,  de  clore  son  fonds,  eu  s'il  doit  y  avoir 
un  fait  constaté  de  destination  du  pâturage  pour  l'alpage  ouf  esti- 
vage du  bétail.  —  Qui  déclare  cette  destination?  à  quoi  ta  recon- 
naît-on? Les  propriétaires  de  pâturages  pourraient  éclairer  la 
question  mieux  que  tout  autre  personne.  *** 

Code  rural,  art*  88.  Tout  propriétaire  de  pâturages  destinés  à 
t  alpage  r  ou  estivage  du  bétail  dam  les  montagnes,  est  tenu  de 
clore  son  fonds,  de  manière  à  ce  que  le  bétail  ne  puisse  pas  s'iu* 
troduire  sur  les  fonds  voisins. 

L'obligation  de.  clôture,  entre  deux  alpages  ou  estivages,  est. 
réciproque  H  s'exécute  à  frais  communs,  lors  mime  que  l'unies1 
propriétaires  cesserait  momentanément  de  faire  pâturer  du  bétail 

sur  sayroprttté:    ' ™  "     ~~ 

Art.  99.; Lorsque  deux  fonds  sont  séparés  par  un  ruisseau, 
plate,  chemin,  au  sentier  appartenant  an  domaine  public,  ces 
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deux  fonderont  à  V égard  tun  de  Vautré  dans}uhe  indépendance 
complète  pour  l'établissement  de  leurs  clôtures,  sauf  l'obligation 
de  clore  le*  alpages  et  estivages,  conformément  à  Fart.  28; 

Le  tribunal  cantonal  a  prononcé  que  dana  le  cas  actuel  il  ne 
pouvait  pas  y  avoir  lieu  à  donner  des  directions. 


TRIBUNAL    CANTONAL. 

28  septembre  1858. 

L'avocat  Bonjour  demande,  par  écrit  du  22  septembre,  que  le 
greffier^  tribunal  d'Orbe  soit  invité  à  transmettre  à  la  cour  de 
cassation  la  copie  de  .la  déposition  des  deux  experts  entendus  dans 
la  cause  Pittet  et  Compe  contre  Per russe t,  dont  le  jugement  «et 
appointé  devant  la  cour.  —  Cette  demande  n'est  Raccordée, 
attendu  qu'il  s'agit  ici  de  déposition*  faites  à  l'audience  par  des 
experts,  et  non  pas  d'un  rapport  $crit  déposé  au  procès. 

29  septembre  1858. 

Marguerite  Lybirde,  à  Henniez,  recourt  contre  l'ordonnance 
de  contrainte  par  corps  rendue  contre  elle  par  le  juge  de  paix  du 
cerclp  de  Granges,  le  13  août  1858,  à  l'instance  de  Mr  I*.  Spen- 
gler,  pour  violation,  des  art.  1550  du  code  civil  et  220  du  code 
de  procédure  civile  non  contentieuse.  . 

Vu  la  décision  dont  est  recours.  -    .. 

-  Considérant  qu'il  n'est  établi  ni  par  les  pièces  ni  par  l'ordon- 
nance de  contrainte  par  corps  rendue  par  le  juge  que  .Marguerite 
Lybirde  soit  marchande  publique. 

Considérant ,  dès  lors ,  qu'aux  termes  de  l'arW-222  du  code  de 
procédure  civile  non  contentieuse ,  M.  Lybirde  &e  pouvait  être 
contrainte  par  corps,  puisque  la  qualité  de  marchande  publique 
n'est  pas  établie,  et  qu'elle  n'était  pas  non  plus  dans  un  des  cas 
prévus  aux  art;  1429, 1842  et  1343  du  code  civil. 

LeTribunal  cantonal,  jugeant  en  vertu*  de  l'art.  38  du  code  de 
procédure  civile  non  contentieuse y  admet  le  recours,  révoque 
l'ordonnance  de  contrainte  par  corps  rendue  contre  Marguerite 
Lybirde  pat*  le  juge.de  paix  du  cercle  de  Granges,  et  condamne 
le  procureur  Miautan,  au  nom  de  L.  Spengler,  aux  frais  résultant 
de  Ce  rebours. 

• ..  Le  rédacteur,  U  Pellis,  avocat. 

■    ii  ■ 


VIM  ANNÉE.  N«  ML  40  NOVEMBRE  1858. 


J01RIUL  DRS  TEICLIMAUX 

(T  01 JMISPRUDWCE  .. 
toaimpt  le  I",  l§  Met  le  M  et  étape  mm. 

Cfcaajt*  «M**  iMUr  le  Journal  emmcatte  tu  t"  Janvier  «t  finit  au 
3J  décembre,  *-  (^  pri»  de  l'a^Qnnemçnt  e#t de  41*  Jjra)p*f  par  an» 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  page*  au  moins.  ~  On  s^abonve  à  Lausanne,  ebei  Mf  PelH«, 
père,  <wwt«  ■■*•  lUM****  «A  argent  fr+mpm< 

QUESTION  IMPORTANT! 

concernant  tf  fc  4ntf  <  $*W9limti<m  W  motim  #  fbliuf» 
(fr /«r  #  ta  tynrçpatapw  4p  <wlmté*  fcdûrûkt  oncwkmales. 

Le  Conseil  fédéral  sgiçse, 

Y*  u*  reeours.dti  aoaâté  d'adminialratian  da  la  Compagnie  du 
ettttti»  4e  fer  do  Ltnewe  par  Ff  Ujourg  t  ta  frontière  du  eapton 
de  Berne ,  du  5  août ,  et  les  demande*  supfitymeHtaires  du  18 
du  n*éœe  mai*  ol  du  2  septembre  1858,  coac*rqant  l'immixtion 
des  tribiiDAUft  amtônawi  warfoiâ  dan*  ia  question  d'eipropriatioe 
de  Jwn-Hesm  Rasât,  à  Graadvauft  ; 

Vu  nu  offica  du  CeaseH  d'Etat  de  Vaud  du  28r*epterobre  18S$ 
et  les  autMa  pééeetv  produites ,  d'où- il  ntpulte  : 

i*  L'^oiria  JeaftrHenri  Beeaat,  à  Gpaadvauff,  a,  d'après  le 
plan  parcellaire,  fait  cession  pour  le  chemin  de  fer  de  il  '/,  per- 
«hes  carrées  de  la  vigne  n*  84,  et  de  18  74  perches  carrées  de 
la  rigna  n°  flK,  dont  l^alimaticp  a  é$  opénée  ta  i&»i&  m& 
1858. 


m. 

•-¥•  Le  proeèft^eri^jde  l'estimation  renferme  les  stipulations 
suivantes  : 

•  Artt  2.  Gomme  elle  prend  pour  base  du  nombre  de  perches 
»  les  indications  qui  lui  sont  remises  par  h  Compagnie  conces- 
9  sionnaire  de  la  ligne ,  la  commission  se  réserve  d'opérer  des 
i  estimations  supplémentaires,  si  elle  en  est  requise,  dans  le  cas 
»  où,  après  l'achèvement  des  travaux,  le  chemin  de  fer  occuperait 
*  pour  un  objet  quelconque  un  plus  graàd  espace  dà  terrain  que 
»  celui  indiqué  dans  le  tableau  d'expropriation.  > 

De  plus,  la  Compagnie  demandant  la 'mise  en  possession 
immédiate  des  droits,  la  commission  a  fixé  le  cautionnement  et  un 
terme  fatal  dans  les  limites  duquel  il  pouvait  être  recouru  au 
Conseil  fédéral  contre  ]a  cession  immédiate  des  droits. 

3°  Bessat  a  formé,  il  est  vrai,  recours  devant  le  Conseil  fédéral 
contre  le  jugement  de  la  commission  d'estimation,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  mesure  de  l'indemnité,  sans  élever  aucune 
opposition  contre  la  cession  immédiate  des  droits. 

4°  L'opération  même  de  la  commissiou  d'estimation  a  donc  été 
reconnue  par  le  cessionnaire ,  et  la  Compagnie  a  acquis  le  droit 
de  prendre  immédiatement  possession  des  objets  cédés.    '  * 

8°  Dans  le  courant  des  travaux  la  limite  de  f  expropriation 
indiquée  dans  le  plan  a  été  légèrement  outrepassée. 

6°  Bessat  a  pour  ce  fait  assigné,  le  23  juillet  1858,  la  Com- 
pagnie par  devant  le  tribunal  civil  de  Lavaux,  et  e&  même 
temps  fait  suspendre  juridiquement  les  travaux  en  dehors  de  la 
limite  de  l'expropriation  primitive.- 

7°  La  Compagnie  n'a  donné  suite  ni  à  la  citation  nié  la  dé- 
fense, mais  elle  a  contesté  la  compétence  des  tribunaux  capto- 
tiaux;  sur  quoi  le  président  du  tribunal  a,  en  date  du  $7  juillet, 
prononcé  défense  définitive  de  continuer  Jee. travaux,?  ce  fondant 
principalement  sur  ce  qu'il  devait,  être  procédé  à  une  nouvelle 
opération  chaque  fois  que  la  limite!  de  l'expropriation  primitive 
serait  dépassée. 

..  8°  En  date,  du  3.0  juillet  1858,  Bessat  fit  citer  <te  rechef  la 
Compagnie,  devant  le  juge  de  paix  de  Cully,  relativement  à  la 
cessation  des  travaux. 
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9*  Par  (tftatfon  spéciale  de  la  dite  autorité,  du  même  jour,  la 
Compagnie  fût  requise  de  désigner  des  experts  pour  procéder  à 
l'estimation  du  dommage  causé  à  la  vigne. 

10°  La  Compagnie  ayant  de  nouveau  contesté  la  compétence, 
le  juge  de  paix  n'en  désigna  pas  moins,  le  6  août,  des  experts 
qui  évaluèrent  le  9  du  même  mois  le  dommage  résultant  de  l'en- 
lèvement dès  ceps ,  'échal^s ,  de  la  perte  de  la  récolte  et  des 
engrais. 

H°  Dans  l'intervalle,  la  Compagnie  a  convoqué  là  commission4 
fédérale  d'estimation  pour  constater  le  dommage,  d'après,  les  di$r 
positions  du  procès- verbal  d'estimation;  Bessat  proteste  et  per- 
siste à  demander  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  expropriation  à 
teneur  de  Tari.  17,  chiffre  4  de  la  loi  sur  l'expropriation. 

Considérant  : 

1°  Que  d'après  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation ,  la  prise  de 
possession  d'un  immeuble  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  l'esti- 
mation est  terminée,  que  les  parties  se  sont  entendues  ou  que  le 
Conseil  fédéral  a  prononcé; 

2°  Que  l'administration  du  chemin  de  fer  a ,  en  dehors  de  la 
parcelle  qui  avait  été  évaluée  et  livrée  à  l'entreprise  du  consen- 
tement du  propriétaire ,  pris  possession  d'une  autre  pièce  de  ter- 
rain,- de  son  chef,  sans  l'assentiment  du  propriétaire,  sansestimation 
préalable  et  s,ans  attendre  la  décision  du  Conseil  fédéral  ; 

3°  Que  la  réserve  de  la  commission  d'estimation ,  de  taxer 
plus  tard  le  terrain  à  exproprier  supplômentairement,  abstraction 
faite  de  là  question  desaVoir  si  le  recours  est  dirigé  ou  non  contre 
cette  décision,  ne  saurait  absolument  pas  avoir  pour  effet  d'assurer 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  une  prise  de  possession  illé- 
gale ,  opérée  avant  l'estiuiation  ; 

4°  Que  dans  ces  circonstances ,  le  propriétaire  était  en  droit 
d'invoquer  la  protection  tlu  juge  cantonal  compétent  contre  cette 
prise  de  possession,  et  que  les  mesures  de  ce  dernier  doivent  être 
considérées  comme  étant  ordonnées  compétemment,  pour  autant 
qu'elles  portent  sur  la  défense  de  continuer  les  travaux; 

5°  Que  le  propriétaire  était  d'autant  plus  en  droit  de  recourir 


4  ce  moyen  qu'il  était  du  devoir  de  l'admiaistfatioa  du  chemin  de 
fer,  le  besoin  d'une  expropriation  ultérieure  s'étant  hit  sentir  »  art 
avant  toute  prise  de  possession  *  d'en  aviser  le  propriétaire  *  aux 
termes  de  la  loi,  pour  qu'il  eût  à  faire  valoir  ses  droits,  et  de  con- 
voquer la  commission  d'estimation; 

6°  Que,  d'un  autre  côté,  l'autorité  judiciaire  vaudoise  a  outra* 
passé  sa  compétence ,  en  ne  se  bornant  pas  à  protéger  le  pro- 
priétaire dans  sa  possession,  mais  en  faisant  procéder  4  aa* 
estimation  dos  produits  et  autres  accessoires  du  terrain  rentrant 
supplémentairement  dans  l'expropriation; 

7°  Qu'aux  termes  de  la  loi  sur  l'expropriation,  toutes  le»  ques- 
tions d'indemnité  sur  la  valeur  du  terrain  à  exproprier,  les  pwn- 
duits  et  accessoires,  les  dommages  directs  et  indirects  doivent 
être  résolues  par  la  commission  d'estimation  et  le  Tribunal 
fédéral,  à  l'exception  du  cas  pnMru  eut  art.  41  et  8. 

8°  Que  comme  il  ne  s'agit  que  d'un  agrandissement  feu 
important  de  l'expropriation,  il  y  a  lieu  'appliquer  le  mode  4a 
procéder  prescrit  à  l'ait.  17,  chiffre  k* 

Arrête  : 

1°  Les  décisions  defe  tribunaui  ràodmt  tfùi  dooeeraeat  l'in- 
demnité seat  annulées* 

.   t°  L  administration  4u  chémn  4t  1er  ast  iwrtyée  à  précéiar 
dans  le  sens  des  considérante* 

3°  Le  présent  anrdté  sara  aommuafiqiÉé  au  Canseil  «l'Etat  du 
cafetan  dé  Vaad  et  au  Géante  d'adaihristratian  du  cheAfai  de  1er 
de  Lausanne  à  Fribonrg ,  as  retournant  les  pîftcae  produites. 

Ainsi  hh  i  Berne,  te  ïutftefflfcfe  t858. 

Au  no»  Au  Conseil  iMé*al, 


tatittoi  4e  fur  et  de  téqiestrs 

compliquée  d'un*  question  d'immeuble  H  d'une  cmtribtttim 
i  la  construiïion  ou  reconstruction  d'une  route. 

ABRÊTB  DU  COJtfSIL  FÉDÉRAL  SUIS** 

Sur  kt*tour$  4e  M.  Henri  Grtndjmn,  à  Yverdon,  tontre 
»      NeuehAul,  pour  séquestre,  soit  dietractwn  de  for. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  de  M»  Henri  Grandjean,  à  Yverdon,  contre 
Neuchàtel,  pour  séquestre  »  soit  distraction  de  for  ; 

Ouï  le  rapport  et  préavjp  du  département  de  justice  et  police 
et  tu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A~  Par  mémoire  en  date  d' Yvcrdon ,  le  27  septembre  ,  et  ré- 
digé par  AL  l'avocat  de  Mié ville  «  Henri-Louis  Grandjean ,  de  la 
Cète-aux-Fées,  expose  en  résumé  ce  qui  suit  : 

Il  a  quitté  le  lieu  de  sa  bourgeoisie  et  a  établi  ube  maison 
«^'horlogerie  à  Yverdon ,  où  il  est  domicilié  depuis  1851  et  où  M 
exerce  ses  droits  politiques.  Ses  fils  font  partie  des  milices  vm#* 
doises*  Il  est  resté  propriétaire  d'un  domain*  à  la  €ôte*aux»Féea* 
circonstance  qui  ne  change  rien  à  son  domicile ,  mais  qui  vient 
seulement  appuyer  le  Ait,  non  eètteâté,  du  reste ,  de  sa  parfaite 
solvabilité.  U  apprit  avec  éfiennement  que  Ton  avait  opéré  un 
séquestre  antre  les  mains  de  geu  fermier  de  la  C6te^auK*Fées 
pour  être  payé  de  la  somme  de  20  fr.,  séquestre  requis  par  Louis 
Gnandjean,  père ,  arasant  tant  en  son  nom  qu'en  cotai  des  inté- 
ressés à  la  construction  du  chemin  dit  la  Vy-JacoawL  Celte 
saisie-arrêt  est  datée  du  22  septembre  'ï85&.  Le  prétexte  en  est 
une  souscription  pour  oette  r oute  et  Je  inotif  est  do  se  venger 
de  ce  que  lu  recourant  n'a  pas  voulu  obéir  aux  taxes  (exagérées 
que  ce  Comité  essayait  d'imposer  à  sa  bourse.  En  réalité»  Henri*' 
Louis  Gnandjean  me  dpit  absolument  rien.  La  réclamation  de 
Louis  Graadjeaa  «et  eoneorta  est  uni  néotafetiion  personnelle, 
puisqifU  s'agit  de  l'actfamptissemftni  de  f obligation  de  payer 
20  fr. ,  prise  «Uns  me  .souscription  par  le  raoottrent*  Le  mt*r* 


3°  Que,  d'un  Mire  eôté,  il  ne  s'agit  teutsfets  pas  foi  d'un  impM 
prévu  par  to  lois  et  payable  à  l'Eut  ou  à  la  communs,  mais  bien 
plutôt  d'iwa  prétendu*  convention  particulière  et  spoafianée  par 
laquelle  ua  nombre  de  propriétaire*  d'immevbles  se  seraient 
QUgagts  à  construire  un  chemin  moyennant  me  cotisation,  et  que 
la  question  à  juger  consiste  en  conséquence  à  savoir  si  le  recou- 
rant a  adbéré  à  e*tte  convention,  et,  partant,  s'H  est  teM  à  payer; 

4°  Qu'il  s'agit  donc  évidemment  d'une  action  personnelle  ri- 
gulfent  d'un*  prétendue  oonveaiion. 

Arrête  : 

r  Le  recours  est  fondé  Qt  la  saisie  du  Oà  aaftfpnbre  188ft  est 
déclarée  nulle. 

V  Cette  décision  sera  communiquée  :  m)  a|a  Conseil  d'Etat  dis 
canton  de  Neucbàtel  pour  e*  faire  part  au  juge  de  paix  du  Val  d* 
Travers  et  par  lui  aux  intéressés  ;  b)  au  recourant,  soit  à  sou 
avocat,  eu  lui  renvoyant  les  deux  pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne,  la  13  octobre  1888, 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.) 


Ml  — 


lift*  df  jroeis  itfr*  WT  tomme  née  Haabati  at  W  laaaet. 

(Voir  te  précédent  numéro,  page  916.) 

Le  procès  entre  If"  Burnand  née  Pancbajfd  étlTLotia  Mas* 
set  a  feit  quelque  bruit.  -*-  Voici  les  acte*  qqi  oui  suivi  l'airét 
du  tribunal  de  cation  civile  du  9  sépte^r*  1888. 

COKVBKT10N  SOIT  CONSTRVneif  M  MOT* 

entre  Mme.   Adélaïde  Burnand,  née  Panchaud,  de  Moudon, 
tune  fart,  et  M.  Louis  Masset,  (TYverdon,  tfçiutre  p&rt, 

Je  déclare,  ici  me  cwsWwr  déhMçur  d*ns  1*  queUteur*  forme» 

Cttsitye  dftj(me  vouy*  MMwb  ÇurfflwU  née  tatahaud,  de 
oudo^r4^  xmte  échu*  w  *  fttwm  w  toi  *vmm 
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après  désignées,  qui  m'ont  été  livrées  par  Mr  Adolphe  Burnand, 
de  Moudon,  pour  solde  de  la  part  de  mon  épouse  dans  les  biens 
de  feu  son  père,  Mr  Louis  Burnand,  savoir  : 

i°  fr.  10,000        je  dis  dix  mille  francs,  que  j* ai  reçus  le  il 

novembre  1843. 
1776  03  je  dis  mille-sept  cent-septante-six  francs 
trois  rappes,  que  je  reçois  ce  jour. 

fr.  11,776  03  de  quelle  somme  l'usufruit  appartient  à  la 
dite  dame  Adélaïde  Burnand-Panchaud ,  sa  -vie  durant ,  et  dont 
je  prends  ici  l'engagement  de  lui  payer  l'intérêt  annuel  du  quatre 
pour  cent ,  rendu  franco ,  à  son  domicile,  à  Moudon,  le  premier 
intérêt  échéant  par  400  fr.  le  11  novembre  1844,  sur  la  pre- 
mière de  ces  sommes,  et  le  second  par  71  francs  4  rappes  le 
11  avril  184S  sur  celle  de  1776  francs  3  rappes,  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année ,  jusqu'au  décès  de  dite  dame  Burnand- 
Panchaud,  fournissant  pour  plus  de  garantie  du  présent  engage- 
ment, le  cautionnement  solidaire  de  Mr  Henri  Potterat,  procureur- 
juré  à  Yverdon. 

Fait  et  signé  sous  l'obligation  de  nos  biens,  à  Yvçrdon,  le 
5  avril  1844. 

Bon  pour  onze  mille-sept  cent-soixante-seize  francs  et  3  rappes 
suisses. 

(Signé)  L.Masset. 
Bon  pour  onze  mille-sept  cent-septante-six  francs  3  rappes. 

(Signé)  H.  Potterat: 
Vu  pour  légalisation  de*  la  signature  ci-dessus  apposée  de  Mr 
L.  Masset,  ainsi  que  de  celle  de  Mr  H.  Potterat,  procureur-juré 
à  Yverdon.  —  Yverdon,  le  6  avril  1844. 

Le  juge  de  paix, 
(L.  S.)  (Signé)   F.  Jayet. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  AMENDES  DE  LA  PRÉFECTURE  d'ïVERDON. 

47  septembre  1858. 

Le  préfet  du  distriet  d'Yverdon  ayant  reçu  un  pK  de  Monsieur 
le  président  du  Tribunal  cantonal,  sous  date  du  14  septembre 
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t858,  renfermant  un  acte  constitutif  de  rente  viagère  du  5  avril 
1844/  de  Louis  Masset,  à  Yverdon ,  actuellement  domicilié  à  La 
Mothe ,  en  faveur  d'Adélaïde  Burnand ,  née  Pancbaud,  de  Mou- 
don,  de  la  somme  de  onze  mille-sept  cent-  septante-^six  francs  trois 
rappes.  Ce  titre  ne  paraissant  pas  au  Tribunal,  quant  à  la  gra- 
duation du  timbre  employé  à  cet  effet,  en  rapport  avec  les  dis- 
positions de  la  loi  du  24  mai  1837,  sur  le  timbre,  alors  en 
vigueur  lors  de  la  constitution  de  ce  titre,  dénonce  ce  fait  pour 
prononcer  une  amende  s'il  y  a  lieu. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  connaissance  du  titre  mentionné 
ci-hnut,  et  reconnu  que  le  timbre  employé,  400à  600  fr.  anciens, 
timbre  six  batz,  n'est  pas  celui  exigé  par  la  loi. 

Vu  les  art.  10,  H  et  14*  de  la  loi  du  24  mai  1837;  vu  les 
mômes  articles  de  la  loi  du  21  novembre  1850,  sur  le  timbre. 

Vu  l'art.  20**,  qui  dit  que  l'amende  est  de  vingt  fois  la  valeur 

*  Art.  10.  Sauf  ce  qui  sera  statué  ci-après  pour  les  effets  de  com- 
merce, le  format  et  le  prix  du  papier  timbré  gradué  sont  fixés  comme 
suit,  etc. 

Art.  44.  Tontes  créances  ou  billets  portant  intérêt  ou  non,  et  d'une 
valeur  de  plus  de  50  fr.,  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  gradué. 
Les  créances  ou  billets  d'une  somme  au-dessus  de  40,000  fr.  seront 
écrits  sur  du  papier  portant  cette  dernière  somme  ,  et  munis  d'un  visa 
en  lieu  de  timbre,  apposé  comme  il  a  été  dit  à  l'art.  9.  Le  prix  du  visa 
est  gradué  sur  la  même  échelle  que  celui  du  timbre.    , 

Art.  44.  Les  contrats  de  rente  viagère  sont  assujettis  au  timbre 
gradué,  comme  suit  : 

4°  D'après  le  taux  du  capital  aliéné,  si  ce  capital  est  connu  ; 

2*  D'après  le  montant  de  la  rente  annuelle  multipli/é  pardix,  lorsque 
le  capital  n'est  pas  connu. 

**  Art.  20.  Tout  acte  ou  toute  pièce  quelconque  qui,  devant  être  écrit 
sur  papier  timbré  ou  muni  d'un  visa,  ne  le  serait  pas,  ou  ne  serait  pas 
écrit  sur  le  papier  prescrit  par  la  lot,  ne  pourra  servir  à  opérer  la 
preuve  littérale  au  civil,  aussi  longtemps  que  |e  porteur  n'aura  pas  fait 
viser  en  lieu  de  timbre  cet  acte  ou  cette  pièce ,  et  payé  une  amende  de 
vingt  fois  la  valeur  du  papier  timbré  qui  aurait  dû  être  employé ,  ou  , 
s'il  S'agit  d'un  effet  de.  commerce  ,  une  amende  de  deux  pour  cent  de 
la  valeur  pour  laquelle  l'effet  a  été  émis.  Le  visa  sera  apposé  par  le 
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du  papier  timbré  qui  aurait  dû  être  employé,  lequel  devait  être 

de  douze  francs  anciens ,  soit  dix-huit  francs  nouveaux,  prononce 

contre  Mr  Louis  Masset ,  domicilié  à  La  Mothe ,  une  amende  de 

trois  cent-soixante  francs  nouveaux. 

Vu  l'art.  26  des  dites  lois ,  le  préfet  décide  que  l'amende  cU- 

haut  sera  dénoncée  au  contrevenant  Mr  Louis  Masset,  à  La 

Motbe,  en  lui  donnant  un  extrait  du  présent  jugement,  en  le 

prévenant  qu'il  a  dix  jours  dès  la  signification  de  {'amende  pour 

se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  police. 

Signé  à  l'original, 

Le  préfet,  Wolff. 
Atteste  pour  conforme  à  l'original , 

Le  préfet,  Wolff. 


RECOURS    SOIT    POURVOI 

De  Louis  Masset ,  propriétaire  à  la  Mothe ,  contre  le  jugement 
rendu  à  son  préjudice  par  M*  le  préfet  du  district  d'Yverdon, 
le  il  septembre  1858,  communiqué  au  condamné  le 

Le  16  juillet  1858  Mr  le  juge  de  paix  de  Champvent  rendit  un 
jugement  sur  une  contestation  engagée  devant  ce  magistrat,  entre 
Mme  Adélaïde  fiurnand  née  Panchaud  d'une  part  et  Mr  L.  Masset 
d'autre  part. 

Mr  Louis  Masset  ne  forma  aucun  pourvoi  en  cassation  contre 
cette  sentence. 

Quant  à  Mmc  Adélaïde  Burnand  née  Panchaud,  elle  déposa  sous 
date  du  21  juillet  1858  un  recours. 

La  sentence  de  Mr  le  juge  de  paît  de  Champvent  ne  mentionne 
pas  les  pièces  qui  furent  produites  à  son  audience  par  tes  par- 
préfet,  sur  un  bon  du  receveur,  délivré  contre  le  paiement  de  l'amende, 
laquelle  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  s'élever  à  moins  de  sis  francs. 

Toutefois  ne  sera  pas  passible  de  l'amende,  celui  qui  aura  employé 
un  papier  timbré  de  dimension ,  d'un  prix  au  moins  égal  au  papier  tim- 
bré gradué  qu'il  aurait  dû  employer. 
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lies;  mais  comme  le  recours  en  cassation  était  basé  sur  une  re- 
connaissance du  5  avril  1844,  produite  par  M*°  Burnand,  W  L. 
Masset  demanda,  pour  rédiger  sa  réponse  au  recours,  une  copie 
de  cette  reconnaissance  au  greffe  du  tribunal  de  cassation. 

Le  14  août  1858  Mr  le  greffier  du  tribunal  de  cassation  an- 
nonça qu'il  expédierait  le  lundi  suivant  la  copie  demandée,  ex- 
pliquant le  retard  qu'avait  subi  cet  envoi  par  l'absence  de  ce 
fonctionnaire. 

Cette  copie  fut  effectivement  adressée  contre  remboursement, 
le  16  août  1858,  ainsi  que  le  prouve  un  pli,  signé  L.  Blondel, 
pour  le  greffe  cantonal. 

Le  9  septembre  1858 ,  le  tribunal  de  cassation  statua  sur  le 
recours  formé  par  M™'  Burnand.  Ce  recours  fut  écarté  par  un 
moyen  préjudiciel  élevé  d'office  que  Mr  Masset  avait  négligé ,  vu 
son  extrême  rigueur. 

Le  même  jour  (9  septembre  1858)  la  cour  de  cassation  décida 
que  l'acte  du  5  avril  1844  serait  transmis  au  préfet  du  district 
d'Yverdon ,  afin  que  ce  magistrat  voie  s'il  y  a  li$u  de  prononcer 
une  amende. 

C'est  ensuite  de  cette  décision  que  Mr  le  préfet  du  district 
d'Yverdon  a  condamné  Mr  Louis  Masset  à  une  amende  de  trois 
cent-soixante  francs.  Il  est  vrai  que  Mr  le  préfet  prend  soin  d'a- 
jouter que  ce  sont  des  francs  nouveaux. 

Mr  Louis  Masset  ne  peut  accepter  cette  condamnation  ;  aussi 
conclut-il  à  ce  que  ce  prononcé  administratif  appelé  jugement  par 
Mr  le  préfet  soit  annulé  avec  dépens. 

Voici  nos  moyens  : 

I.  S'il  est  un  principe  élémentaire,  c'est  eelui  qu'un  citoyen 
ne  peut  jamais  élre  condamné  sans  avoir  été  entendu;  ce  prin- 
cipe ne  souffre  aucune  exception  et  ne  peut  en  souffrir  aucune. 

Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  souvent  annulé  des  sen- 
tences rendues  par  les  municipalités  pour  de  minimes  contraven- 
tions, lorsque  les  condamnés  n'avaient  été  ni  appelés  ni  entendus. 

On  aura  de  la  peine  à  le  croire  et  cependant  le  fait  est  parfai- 
tement avéré  ;  Mr  le  préfet  d'Yverdon  a  condamné  Mr  Masset  à 
3(50  fr.  d'amende  sans-lavoir  appelé  et  sans  V avoir  entendu  f  !î 
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Ce  mode  de  procéder  est  sommaire;  mais  il  n'est  d'accord  ni 
avec  nos  lois ,  ni  avec  nos  institutions  républicaines ,  ni  avec  (es 
institutions  d'aucun  peuple  civilisé. 

Indépendamment  de  l'art.  8  du  code  de  procédure  pénale,  ap- 
plicable ,  sans  nul  doute ,  aux  jugements  rendus  par  Messieurs 
les  préfets,  ainsi  qu'à  tout  autre  jugement,  la  loi  du  14  février 
1857  statue  à  son  article  2  (loi  attribuant  aux  préfets  le  prononcé 
d'amendes,  etc.)  :  le  contrevenant  est  cité  par  écrit  à  paraître  de- 
vant le  préfet,  etc. 

Cette  loi  est  manifestement  applicable  non  seulement  par  ana- 
logie, mais  même  directement  au  cas  actuel  ;  car  l'art.  4  de  cette 
loi  statue  que  les  amendes  qui  peuvent  être  prononcées  par  les 
préfets,  en  vertu  de  l'art.  1er,  sont:  la  perception  des  impôts  en 
général;  or  le  timbre  rentre  bien  dans  les  impôts,  vu  qu'il  figure 
dans  la  loi  annuelle  sur  les  contributions.  (Voyez  Bulletin  des 
lois  de  1857,  pages  290-301.) 

Au  reste  ce  môme  art.  4  mentionne  spécialement  les  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  timbre  et  la  vente  des  cartes  à  jouer. 
(Bulletin,  page  57  au  bas.) 

II.  Au  fond,  c'est  sans  motif  suffisant  que  Mr  le  préfet  du  dis- 
trict d'Yverdon  a  prononcé  une  amende  contre  Mr  L.  Masset. 

A.  Il  importe  d'abord  de  constater  que  l'acte  signé  par  Mr  L. 
Masset,  ainsi  que  par  Mr  Henri  Potterat  comme  caution,  le  5  avril 
1844,  porte  la  légalisation  de  Mr  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Yver- 
don ,  à  la  date  du  6  avril  1844  ;  on  ne  peut  donc  supposer  qu'il 
existe  une  contravention  lorsque  le  titre  a  été  présenté  presque 
immédiatement  après  sa  création  à  Mr  le  juge  de  paix. 

B.  D'un  autre  côté  l'acte  du  5  avril  1844  n'est ,  en  quelque 
sorte ,  qu'un  accusé  de  réception ,  se  référant  à  des  actes  anté- 
rieurs ,  ainsi  au  contrat  de  mariage  entre  Mr  L.  Masset  et  Mlle 
Pauline  Burnand;  ainsi  encore  au  testament  de  Mr  L.  Rnrnand , 
homologué  par  la  justice  de  paix  de  Moudon  le  17  mars  1843. 
Sous  ce  rapport  il  semblerait  que  Mr  le  préfet  a  mal  interprété  les 
art.  10,  11  et  14  des  lois  sur  le  timbre. 

C.  Au  reste  et  quoiqu'il  en  soit  à  cet  égard,  l'erreur  de  la  sen- 
tence dont  est  recours  est  bien  plus  grave,  eu  tant  que  cette  sen- 
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tence  frappe  celui  qui  n'est  coupable  d'aucune  contravention , 
tandis  qu'elle  laisse  passer  celui  qui  aurait  enfreint  la  loi. 

En  quoi  consiste  la  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre? 

Est-ce  dans  le  fait  d'écrire  ou  de  signer  un  acte  quelconque 
sur  papier  non  timbré?  Non,  assurément  non.  Il  est  loisible  à 
tout  citoyen  de  se  constituer  débiteur  de  toute  dette  par  acte  écrit 
sur  papier  libre  ;  il  peut  se  constituer  débiteur  par  sa  seule  pa- 
role ;  il  peut  également  se  constituer  débiteur  par  un  écrit  non 
timbré. 

La  contravention  (le  bon  sens  et  la  loi  le  disent  également) 
consiste  dans  V usage  qui  est  fait  d'un  acte  gui  ne  serait  pas  écrit 
sur  le  papier  prescrit  par  la  loi;  par  sa  production ,  soit  devant 
les  tribunaux ,  soit  devant  les  autorités  ou  les  fonctionnaires  pu- 
blics. (Loi  de  1837  sur  ie  timbre,  art.  21";  loi  sur  le  timbre  de 
1860,  art.  21.) 

C'est  donc  l'usage  de  l'acte  et  non  la  signature  de  l'acte  qui 
constitue  la  contravention. 

C'est  ainsi  que  la  pratique  a  toujours  interprété  les  lois  sur 
le  timbre.  Aucune  interprétation  différente  n'est  possible,  le  texte 
des  lois  est  trop  clair. 

L'art.  22  de  la  loi  de  1837,  portant  le  même  numéro  dans  la 
loi  de  1860,  lèverait  tout  doute,  si  le  doute  était  possible. 

On  voit  par  cet  article  que  la  loi  distingue  entre  le  simple  ci- 
toyen et  le  fonctionnaire  public. 

Le  citoyen  est  en  contravention  lorsqu'il  a  fait  usage  de  l'acte 
(art.  21).  - 

Le  fonctionnaire  est  en  contravention  au  contraire,  dés  que  la 
contravention  est  découverte  et  lors  même  qu'il  n'a  pas  été  fait 
usage  de.  Vurte  ou  de  la  pièce  (loi  art.  22). 

*  Art.  21.  Toute  personne  qui  fera  usage  devant  les  tribunaux,  les 
autorités  on  les  fonctionnaires  publics,  d'un  acte  ou  d'une  pièce  quel- 
conque qui ,  devant  être  écrit  sur  papier  timbré  ou  muni  d'un  visa,  ne 
le  serait  pas  ou  ne  serait  pas  écrit  sur  le  papier  prescrit  par  la  lot ,  sera 
passible  de  l'amende  statuée  par  l'article  qui  précède. 

Les  tribunaux ,  les  autorités  ou  les  fonctionnaires  publics  sont  tenus 
de  dénoncer  immédiatement  h  contravention  au  préfet. 
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Cette  différence  s'explique  aisément.  —  On  sent  aussi  qu'on 
n'aurait  pu  constituer  les  signataires  d'actes  non  timbrés  en  con- 
travention que  par  des  moyens  inquisitoriaux  qui  répugnent  à 
-notre  temps  et  à  notre  pays. 
n  II  faut  donc,  pour  qu'il  y  ail -contravention,  avoir  fait  usage  de 
l'acte,  La  loi  le  dit  expressément.  Si  elle  avait  voulu  punir  celui 
-  qui  signe  un  acte,  elle  l'aurait  sûrement  dit. 

Or  qui  a  fait  usage  devant  les  tribunaux  de  l'acte  du  5  avril 
1844? 

Est-ce  Mr  Masset?  Evidemment  non;  cet  acte  fut  fait  en  un 
seul  double  qui  est  constamment  resté  entre  les  mains  de  Mm* 
Burnand  née  Panchaud.  Lors  du  procès,  Mr  Masset  avait  un 
souvenir  vague' de  cette  pièce  dont  il  ne  contestait,  au  reste, 
point  le  contenu k  Sa  parole  était  donnée ,  cela  suffisait. 

.C'est  donc  Mme  Burnand  qui  a  produit  l'acte  du  5  mars  1844, 
c'est  elle  qui  en  a  fait  usage;  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  cette 
pièce  se  trouvait  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  et  que  Mr  Mas- 
set a  dû  en  requérir  une  copie  qui  lui  a  été  expédiée  le  16  août 
1858,  contre,  remboursement. 

Rien  de  plus  étrange  que  la  jurisprudence  administrative  de 
Mr  le  préfet  d'Yverdon,  lorsqu'il  frappe  Mr  Masset  pour  avoir  fait 
usage  d'un  acte  qui  n'était  point  en  sa  possession,  qui  n'a  jamais 
été  en  sa  possession  et  dont  il  se  rappelait  à  peine  l'existence  î 

Nous  ne  savons  ce  qui  a  été  statué  à  l'égard  de  Mme  Burnand  ; 
mais  il  est  évident  que  s'il  existe  une  contravention ,  c'esj;  elle 
seule  qui  Fa  commise,  c'est  elle  seule  qui  en  est  responsable^ 
c'est  elle  seule  qui  doit  être  punie. 

Mme  Burnand  pouvait  faire  usage  de  l'acte  du  5  avril  1858  ou 
n'en  pas  faire  usage.  Elle  a  préféré  en  faire  usage.  C'est  son  fait 
assurément  et  non  celui  de  Mr  Masset;  car  il  était  matériellement 
impossible  que  ce  dernier  déposât  un  acte  qu'il  a  signé ,  il  est 
vrai ,  mais  qu'il  n'a  jamais  eu  en  sa  possession. 

Nous  ajouterons  enfin  qu'on  ne  comprend  pas  pourquoi  Mr 
Masset,  l'un  des  trois  signataires  de  l'acte,  serait  seul  condamné!  ! 

En  conséquence,  Mr  L.  MasseL-Conclut  à  ce  que  la  sentence 
de  Mr  le  préfet  d'Yverdon,  mentionnée  plus  baut,  soit  déclarée 
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nulle  et^non  avenue;  qu'en  conséquence  il  soit  libéré  de  toute 
amende.  Il  conclut  aussi  aux  dépens. 

Yverdon,  le  23  septembre  1858. 
Louis  Fauquez,  avocat.  L.  Masset. 


Le  tribunal ,  attendu  qu'il  est  constant  d'après  les  débats  que 
Louis  Masset,  d'Yverdon,  domicilié  à  La  Mothe,  a  signé  le  5  avril 
1844,  en  faveur  de  la  veuve  Adélaïde  Burnand,  née  Panchaud, 
un  acte  constitutif  de  rente  viagère  de  la  somme  capitale  de 
11776  fr.  03  rappes  ancienne  monnaie  sur  une  feuille  de  timbre 
non  suffisamment  gradué; 

Que  Louis  Masset  n'a  fait  aucun  usagé  de  cette  pièce. 

Considérant  que  bien  que  Louis  Masset,  prénommé,  ait  signé 
le  5  avril  1844,  en  faveur  de  la  veuve  Adélaïde  Burnand,  née 
Panchaud ,  un  acte  constitutif  de  rente  viagère  de  la  somme  ca- 
pitale de  11,776  fr.  03  rappes  ancienne  monnaie  sur  une  feuille 
de  timbre  non  suffisamment  gradué,  il  n'est  pas  par  ce  fait  censé 
en  avoir  fait  usage. 

Considérant  que  Louis  Masset  n'a  fait  aucun  usage  de  cette 
pièce. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  comme  de  sa 
tettre  même  que  n'est  passible  de  l'amende  que  celui  qui  a  fait 
usage  de  la  pièce  et  non  le  simple  signataire. 

Ouï  le  ministère  public. 

Yu  les  art.  20  et  21  de  la  loi  du  24  mai  1837  sur  le  timbre, 
applicables  au  cas  dont  il  s'agit. 

Vu  encore  les  art.  20  et  21  de  la  loi  du  21  novembre  1850 
sur  le  même  objet. 

Par  ces  motifs ,  à  la  majorité  légale,  prononce:  le  dénoncé 
est  acquitté  de  l'amende  de  360  francs  prononcée  Contre  lui  le 
17  septembre  1858  par  le  préfet  du  district  dTverdon  pour 
contravention  à  la  loi  sur  le  timbre. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 


\ 
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Droit  pénal. 

Les  journaux  s' étant  suffisamment  occupés  du  procès  pour  ho- 
micide par  imprudence  ou  négligence  intenté  à  l'équipage  du 
bateau  à, vapeur  l'Helvétie,  nous  n'en  entretiendrons  pas  nos 
lecteurs.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  la  douceur 
de  la  peine  prononcée  contre  le  capitaine  et  le  pilote,  condamnés 
à  5  et  6  mois ,  doit  être  attribuée ,  selon  toute  apparence ,  à  la 
conviction  qu'avaient  les  juges  que  la  cause  du  désastre  est  étran- 
gère à  la  volonté  et  au  fait  des  condamnés.  La  bise  qui  soufflait 
violemment,  le  lac  agité,  la  présence  simultanée  de  deux  gros 
bateaux  à  vapeur  dans  le  lac,  le  système  déplorable  de  l'embar- 
quement des  passagers  par  petits  bateaux,  le  nombre  trop  restreint 
de  bateliers  radeleurs,  la  position  que  doivent  prendre  les  bateaux 
radeleurs  derrière  la  jelée  de  Nyon  dans  les  gros  temps  pour  se 
garer  de  l'orage  en  attendant  les  bateaux  à  vapeur,  et  qui  interdit 
à  ceux-ci  d'apercevoir  leur  présence,  la  foule  des  passagers  que 
le  jour  du  dimanche  avait  amenés  à  Nyon,  et  reconduisait  à  Ge- 
nève ,  sont  les  causes  fatales  et  réelles  de  la  malheureuse  catas- 
trophe. 

L'un  des  prévenus  a  interjeté  recours ,  fondé  sur  ce  que  le 
tribunal  de  Nyon  aurait  dû  prononcer  l'amende  qui  est  la  règle  et 
non  pas  l'emprisonnement  qui  est  l'exception. 

Code  pénal,  art.  217.  L'homicide,  causé  par  négligence  ou 
par  imprudence,  est  puni  par  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
mille  francs  et,  s'il  y  a  lieu ,  par  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  deux,  ans. 

Voici  l'arrêt,  il  a  un  intérêt  juridique  plus  grand  qu'il  ne  sem- 
ble au  premier  abord. 
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COUR  DB  CASSATION  PÉNALE. 

13  octobre  485$. 
Présidence  de  M*  II.  Bippert. 

Pierre  Bruchon  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  du  district  de  Nyon,  en  date  du  l*p  octobre  1858, 
qui  le  condamne  à  l'emprisonnement,  en  vertu  de  l'art.  217  du 
code  pénal,  pour  homicide  par  négligence  et  par  imprudence 
commis  le  1er  août  dernier  dans  le  port  de  Nyon. 

L'avocat  Ruffy,  défenseur  d'ofiiee  du  condamné. Bruchon,  se 
présente  pour  soutenir  le  recours. 

L'officier  du  ministère  public  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  de  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  Bruchon  et  l'officier  tlu  ministère 

*  .  »  »         • 

public. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  lequel  est 
motivé  en  ces  termes,  sur  une  fausse  application  de  l'art.  217  du 
code  pénal.  <  En  admettant  les  réponses  du  jury,  en  admettant 
»  môme  en  principe  l'appréciation  du  tribunal,  le  recourant  prie 
»  la  cour  de  cassation  de  convertir  en  amende  (selon  les  art.  27 
>  et  28  du  code  pénal)  la  peine  prononcée  contre  lui ,  et  cela  en 
»  tcrtalité  ouv en  partie.  » 

Attendu  que  Part.  $17  qui  a  été  appliqué  à  l'accusé  statae  que 
^homicide  par  négligence  ou  par  imprudence  est  puni  par  une 
amende  de  1500  fr.  fédéraux,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  un  emprison- 
nement qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  indique  d'abord  la  peine 
de  l'amende  comme  pouvant  être  appliquée  seule,  puis  annonce 
ensuite  la  peine  de  l'emprisonnement  comme  pouvant  être  ajoutée 


871 

à  l'amende;  que,  d'après  ces  termes ,  le  juge  n'a  pas  la  faculté  de 
choisir  la  peine  de  L'emprisonnement  et  de  laisser  de  côté  celle 
de  l'amende  ;  d'où  il  résulte  que  s'il  trouve  le  cas  essentiellement 
punissable  par  la  prison ,  il  doit  néanmoins  infliger  une  amende 
cumulativement  avec  l'emprisonnement. 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  termes  de  l'art.  217  n'ont  pas 
la  portée  d'imposer  au  juge  une  mesure  proportionnelle  en  la- 
quelle il  devra  appliquer  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  peines 
réunies;  que  toute  latitude  lui  est  laissée  pour  prononcer  une 
quotité  quelconque*de  l'une  et  de  l'autre ,  eu  égard  aux  circons- 
tances du  fait  punissable. 

Attendu  que  dans  le  cas  actuel  le  tribunal  de  Nyon  aurait  dû 
prononcer  la  peine  de  l'amende  avec  celle  de  la  prison; 

Qu'en  ne  le  faisant  paè,  il  a  mal  interprété  l'article  217  sus- 
mentionné. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours,  réforme  lafartie  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Nyon  qui  condamne  Pierre  Bruchon  à  9ix  mois 
d'emprisonnement. 

Puis  faisant  une.  nouvelle  application  de  j'art,  217  du  code  pé- 
nal au*  faits  reconnus  à  la  .charge  de  l'accusé  et  sans  aggraver  la 
peine  prononcée  par  le  dit  tribunal. 

Vu  d'ailleurs  l'art.  28  du  code  pénal ,  condamne  Pierre  Bru- 
chon à  trois  francs  d'amende ,  réduit  la  peine  de  six  mois ,  soit  de 
180  jours  d'emprisonnement  à  celle  de  cent-soixante-dix-neuf 
jours  (179  jours  de  même  peine,  à  laquelle  Pierre  Bruchon  de- 
meure  condamné),  maintient  la  disposition  du  jugement  correc- 
tionnel quant  aux  frais  de  la  cause,  met  les  frais  de  cassation  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt. 


•  •  r 
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Articles  du  code  pénal ,  cites  par  l'avocat  du  prévenu ,  qui 

réunissent  V amende  et  la  prison. 

,     i*  Cumul  obligatoire  :  et 

Art.  136,  137,  146,  164,  193,  198,  242,  249,  254,  282 
§  c,  299 1 2e,  317,  326  §  c,  329  |  b,  335,  347,  349,  355  §  2e. 

2°  Cumul  facultatif  absolu  :  ou  par  l'une  de  ces  peines  seule- 
ment , 
Art.  284  |  c. 

3°  Adjonction  facultative  de  Tune  à  l'autre.:  et,  s'il  y  a  lieu, 
Art.  104,  148  |4,  162,  192,  196,  217,  238,  250,  255, 
262 1  2e,  286  §  b  et  c,  28g  §  b,  293  §  b,  299  §  1 ,  356  §  2. 

4°  Simple  alternative  :  ou 

Art.  119,  120,  427,  128,  129,  133,  134,  135,  139,  140, 
145,  148  §  a  et  b,  149,  154,  163,  165,  168,  169,  472,  174, 
479,  487,  495,  225,  230,  240,  241 ,  243,  251 ,  257,  258, 
260,  262  §  1er,  264,  266*  281 ,  291,  320,  324,  326  §  a  et  c, 
329  §  a,  334,  337,  339,  355  §  4W,  356  |  1",  237. 

5°  Alternative  avec  faculté  de  réunir  les  deux  peines  :  amende 
ou  prison:  ces  deux  peines  peuvent  être  cumulées,  mais,  etc. 

Art.  100,  421,  426,  480,  207,  263,  268,  282  §  a  et  6/284 
§aet&,  2861a,  288  §  a,  293  %a,  296,  304,  326  %  b,  329 
§4,359. 

Observations. 

4°  Le  recours  portait  sur  une  subtilité  peu  utile,  car  le  tribu- 
nal pouvait  arriver  à  un  franc  et  même  à  moins. 

2°  Il  nous  semble  que  ces  mots  :  une  amende,  sans  fixation 
de  minimum ,  suivis  de  cette  phrase  :  et  s'il  y  a  lieu,  par  un 
emprisonnement,  impliquent  l'alternative  laissée  à  la  compétence 
du  juge;  c'est  comme  si  la  loi  eût  porté:  il  y  a  amende,  et  si  ce 
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n'est  pas  le  cas,  ce  sera  un  emprisonnement.  Cette  interprétation 
n'est  point  forcée  et  aurait  évité  une  réforme  portant  sur  les  de- 
niers, lorsqu'il  s'agit  d'un  des  plus  grands  sinistres  que  nous 
ayons  vu. 

3°  Quelques  personnes  pensaient  qu'il  fallait  épuiser  l'amende 

s 

avant  de  pouvoir  arriver  à  l'emprisonnement.  Cette  opinion  a  été 
vite  abandonnée,  comme  conduisant  vite  à  l'absurde.  Au  fond 
elle  se  rapprochait  tout  à  fait  du  texte  cru  et  matériel  de  la  loi. 


Procédtire  civile  non  eontentleufte* 

13  octobre  4858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Le  procureur  Clerc,  au  nom  de  Louis  Chamot,  recourt  contre 
le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Morges,  le 
6  octobre  courant,  de  lui  remettre  le  dépôt  fait  par  Jean-François 
Yuffray,  à  l'occasion  de  l'adjudication  à  celui-ci  de  divers  im- 
meubles saisis  au  préjudice  de  Aimé  Doser. 

Vu  l'acte  de  refus  du  juge  motivé  sur  ce  que  le  dépôt  opéré 
par  l'acheteur  ou  adjudicataire  Vufiray  a  été  fait  non  comme 
paiement  à-compte  du  prix  de  vente ,  mais  afin  de  remplacer  les 
deux  cautions  dont  la  garantie  est  exigée  par  l'art.  463  du  code 
de  procédure  civile. 

Attendu  que  le  dépôt  dont  il  s'agit  fait  par  l'adjudicataire  Vuf- 
fray  d'un  titre  de  créance  de  la  somme  de  1500  fr.  a  eu  lieu 
ensuite  de  la  dispense  de  fournir  le  cautionnement  exigé  par 
l'art.  463. 

Attendu  que  le  dépôt  n'a  pas  été  opéré  en  vue  du  paiement  de 
tout  ou  partie  du  prix  de  la  vente; 

Que  le  titre  déposé  est  demeuré  la.  propriété  du  déposant  et 
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toyens,  les  Nobles,  et  les  Bourgeois,  parce  que  toute  la  ville  dé 
Lausanne  tant  la  Cité  que  le  Bourg  est  la  dot  et  F  Alleu  de  la 
bienheureuse  Marie  de  Lausanne. 

Il  faut  voir  ce  que  c'est  que  la  Coutume.  C'est  un  droit  non 
écrit  approuvé  depuis  longtemps  par  les  mœurs  du  Peuple,  ou  la 
Coutume  est  un  droit  qui  n'a  point  été  changé  par  les  mœurs  ou 
les  usages  du  Peuple,  ou  de  toute  la  majeure  partie  de  la  Com- 
munauté, et  une  Constitution  qui  a  une  autorité  de  Loy.  Car  oa 
dit  une  Coutume  comme  qui  dirait  une  habitude  commune ,  ou 
autrement  la  Coutume  est  un  droit  non  écrit  prouvé  par  des  rai- 
sons naturelles  et  par  le  Jugement  des  Contrains ,  accoutumé  et 
approuvé  depuis  très  longtemps  dans  son  lieu,  car  une  Coutume 
approuvée  déroge  à  un  droit.  Par  conséquent  une  Coutume  ap- 
prouvée dans  son  lieu  doit  être  tenue  et  observée  nonobstant  tout 
droit  écrit  dérogeant  à  la  Coutume.  Mais  un  Statut  ordonné  par 
le  Conseil  entier  des  Citoyens  tient  lieu  de  Loy. 

Qu'on  reconnoisse  au  Seigneur  ses  droits  dans  sa  Jurisdiction. 
Une  telle  reconnoissance  a  été  faitte  à  l'Eveque  de  Lausanne  par 
le  Clergé,  les  Nobles  Citoyens  et  les  Bourgeois,  parce  que  toute 
la  ville  de  Lausanne  tant  la  Cité  que  le  Bourg  est  la  dot  et  l'Alleu 
de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  de  Lausanne  ;  Sur  ce  dernier 
point,  il  faut  remarquer  que  quand  le  Seigneur  Eveque  de  Lau- 
sanne entre  en  possession  de  la  dite  Ville,  le  Clergé,  assavoir  les 
Chanoines  et  tout  le  Clergé  de  Lausanne,  les  Citoyens,  Nobles,  et 
Bourgeois  de  la  dite  Cité  et  Ville  de  Lausanne  doivent  reconnoitre 
tant  la  Cité  que  le  Bourg  de  Lausanne  pour  être  de  la  dot  et  de 
l'Alleu  de. la  bienheureuse  Marie  de  Lausanne. 


Le  rédacteur,  L.  PelHs,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


VI»9  ANNÉE.  N*  85.  *>  NOVEMBRE  1888. 

JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  OE  JURISPRUDENCE, 
Paraissait  le  f,  le  ifret  le  SI  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  au 

34  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4lx  francs  par  an, 

payables  à  hi  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  Contient 

:  seiie  pages  su  moins.  *—  On. s'abonne  à  Lausanne,  chez  M*  WéÊHm9 

père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franc*. 


Droit  fédéral. 

arrAt  important 

du  tribunal  de  commerce  du  canton  de  Genève,  concernant 
le  siège  de  la  Compagnie  de  V  Ouest  suisse. 

44  octobre  4858. 

Entre 

Sieur  Placide  Jolivet ,  graveur,  demeurant  à  la  Terrassière  > 
demandeur,  par  exploit  enregistré  de  l'huissier  Dechevrens,  du 
vingt  août  mil-huit  cent-cinquante-huit,  comparant  par-  M*  Raisin, 
licencié  eh  droit,  homme  de  loi,  en  vertu  de  procuration  spéciale 
déposée,  étune  part; 

Et 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  suisse,  ayant  son: 
siège  à*Genève>  quai  du  Mont  Blanc,,  soit  son  comité  d'adminjs** 
tration  composé  de  sieurs  Bonna,  Fraisse  et  Àubert,  tous  trois, 
domiciliés  à  Genève,  défenderesse ,  comparant  par  Me  Des  Gout- 
tes, docteur  en  droit,  homme  de  loi,  en  vertu  sie  procuration 
générale,  M*  Demole,  notaire,  du  huit  février  mil-huit  oenS-cfo«<  • 
quante-huit,  £  autre  part.  .  t 
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produites  : 

0tian^  à  ïinctonpétenâe'fhvoçiiëji:  "attendu. qu'il  esr  oonitant 
en  fait  :  i°  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  des  bureaux  à  Genève 
quai  du  Mont  Blanc,  n°  3,  et  Grand  Quai,.  n°  171,  à  l'entrée 
desquels  on  lit  :  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  V Ouest  suisse; 
2°  que  son  comité  de  direction,  composé  de  trois  administrateurs 
(art.  30  de  ses  statuts)  est  installé. et-  siège  habituellement  quai 
du  Mont  Blanc,  n°  3;  3°  que  ce  bureau  se  compose  d'un  teneur 
de  livres,  d'un  caissier,  de  plusieurs  employés,  et  de  garçons  de 
bureau  portant  un  uniforme  aux  initiales  0.  S.  ;  4°  que  les  bu- 
reau* .Graiid  Quai,  n*  171,  s'occupent  spécialement  du  mouve- 
urint»  commercial;  5*  qu'on  lit  à  l'entrée- des  dits  bureaux  : 
Bureau  central  de  correspondance  des  chemins  de  fer  suisses; 
6*  que  les  entêtes  des  lettres  datées  de  Genève  portent  :  Com- 
pagnie de  l'Ouest,  chemins  de  fer  suisses;  7°  qu'enfin  dans  des 
annonces  récentes  cette  Compagnie  place  son  siège  à  Paris-,  dans 
les  bureaux  du  Crédit  mobilier,  à  Lausanne  dans  les  bureaux  de 
la  Banque  wudoise ,  et  à  Genève  à  la  caisse  de  la  Compagnie, 
soit  dans  ses  propres  bureaux;  qu'ainsi  le  si^ge  réel  et  principal 
des  affaires  de  cette  Compagnie  est  à  Genève  et  non  à  Lausanne; 
attendu,  en  droit,  que  le  domicile' ne  peut  résulter  de  la  simple 
intention;  qu'il  faut  de  plus  h  principal  établissement;  que  les 
articles  103  et  suivants  du .  code  civil  ne  sont  à  cet  égard  que 
l'expression  du. droit  commun;  qu'ainsi  une  Compagnie  a  son 
domicile  légal  non  à  son  siège  aominaj,  mais  au  lieu  où  elle  tient 
se*  boréaux,  son  comité  directeur,  sa  caisse,  en. un  toot,  au  lieu, 
central  de  ses  opérations  ;  attendu  qu'il  résiste  des  faits  ci-des- 
sus, faits  de  notoriété  publique,  que  le  siège  réel  et  principal  soit 
ledoinicite  de  to  Compagnie  •  de  l'Ouest  est  à  Genève;  qu  ainsi, 
atEt  tertaés  mêmes  de  i'art.  50  de  le  constitution  fédérale,  les 
tribunaux!  de»  Geuève  Botktie  juge  naturel  de  la  dite  Compagnie, 
etqie  ce  tribuna)  est  cqmpétent  pour  la  contestation  actuelle. 
iPùr  ctê motifs j  le  Tribunal y  jugœant.en  premier  ressort,  se 
déclare  compétent*  condamne  la  Compagnie  aux  dépens  de  l'in- 
cident, et  achemine  les  parties  à  procéderont  fond;  i-     *.'i 
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Question  tnr  reehereHe  en  p»teNtltév 

et  inUrvmtion  d'une  commune. 

COUR  DB   CASSATION   CIVILE. 

*  i 

15  septembre  1888. 
Présidence  de  M*  H.  Bipgert, 

David-Daniel  Rucbat,  à  Bellerive,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Avenches ,  le  9  juillet 
1858,  dans  sa  cause  contre  la  commune  de  Grandcour. 

Comparaissent,  d'une  part,  le  recourant  Rucbat,  assisté  de 
ravocat  Perrin ,  et  d'autre  part,  l'avocat  Roguin ,  pour  la  partie 
opposante  au  recours» 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  de  l'acte  de  recours  ; 
tonles  les  pièces  de  la  cause  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties.  .  „ 

•  La  oour  délibérant  a  vu  que  la  commune  de  Grandcour  a  ou- 
vert action  à  David*Daniel  Rucbat  en  nullité  de  la  reconnaissance 
faite  par  hri  le  25  janvier  1858,  de  la  paternité  de  Marguerite- 
Jeanne  Wurster;  née  le  7  mai  4835,  et  adjugée  comme  illégitime 
à  sa  mère  Sara  Wurster,  par  arrêt  du  tribunal  d'appel  du  12  août' 
1838; 

Qu'il  a  été  admis  au  procès,  en  Sût,  que  le  7  mai  1838  Sara 
Wurster  a  mis  au  monde  un  enfant  du  sexe  féminin  ; 

Que,  par  arrêt  du  tribunal  d'appel  du  12  août  1838,  cet  enfant 
a  été  adjugée  *&  mfcre; 

Que,  le  25  janvier  1858,  par  acte  notarié Foraallaz ,  Rucbat 
a  (ait une  reconnaissance  volontaire  de  paternité  de  cet  enfant; 

Que  la  commune  de  Grandettur  a  mis  opposition  à  cette  re- 
connaissance;      •  • 

Que  Rucbat  tfvait  épousé  le  21  mars  1828  Louise  Jordan,  tjui 
est  morte  le  2  mai  1852  ; 

Q*e  le  tribunal  civil,  considérant,  en  droit,  qu'une  recon- 
naissance d'un  enfant  adultérien  est  illégale,  a  accordé  à  ta  com- 
mune demanderesse  ses  conclusions  ;  ' 
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Que  Ruchat  s'est  pourvu  contre  ce  jugement,  soit  en  nullité, 
soit  en  féforrtje.  *  ■"• 

Sur.  les  deux  moyen*  de  nullité,  qui,  arguent  de  la  violation 
des  articles  7,  8,  56,  69,  260,  267  et  405  §  a  et  b  du  code  de 
procédure  civile  :  ' 

Considérant  que  les  moyens  susmentionnés,  présentés  par 
..Ruchat,  ne  concernent  nullement  Ruchat  recourant; 

Qu'Us  sont  purement  personnels  à  sa  comporte  Marguerite- 
Jeannette  Wurster, 

Considérant  que  cette  dernière  pouvait  seule  se  prévaloir  de 
la  violation  des  formes  de  la  procédure ,  qui  avait  eu  lieu  à  son 
égard,  et  qu'il  n'appartient  pas  à  Ruchat  de  présenter  ces  moyens 
comme  moyens  de  nullité  du  jugement  pour  ce  qui  le  concerne. 

La  cour  écarte  ainsi,  préjudiciellement,  ces  deux  moyens  de 
nullité,  sans  examiner  leur  valeur  au  fond* 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  de  réforme,  qui  allègue  que 
Ruchat  ayant  déclaré  à  l'audience  de  conciliation  qu'il  ne  s'op- 
posait pas  à  la  lyillité  de  la  reconnaissance,  et  ce  feit  ayant  .été 
consigné  au  registre,  c'était  à  la.  commune  défenderesse  ^sup- 
porter les  frais  d'un  jugement  qu'aile  :a  fait, rendre. inutilement. 

Considérant  que  la  déclaration  faite  par  Ruchat  à  l'audience 
(je  conciliation  ne  saurait  avoir  l'effet. 4' un  passé  expédient  dans 
le  sens  juridique  de  ce  mot. 

.  Considérant,  de  plus,  que  le  proc&*v$rhal  ds  jugement  porte  : 
c  d'autre  part,  cpipp?uraït  David«fi#ùel  Ruchat;  défendeur,  > 
.  Considérant,;  eptia ,  qpe  l'action  ayant  pour  4bjet  unp  modi- 
fication d'état  civil ,  il  fallait  nécessairement  qu'un  jugement  in- 
tervienne à  ce  sujet.     ..    ,.   ,;  .  .  s 

Considérant  que  la  reconnaissance  illégale  du  25  janvier  1858 
a. douqé .paissance  au.procès  actuel .et<que,  dès.  lors,  Rachat  ne 
pouvait  être  déchargé  des  conséquences  de  sa  faute.     . 

j^a  cour  jrejetjLeauasi.ce  moyens. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejatte  te.tneepurs^  main** 
tiepf .  le,  ju^pae^t  et  ,cçmdami*e  .David-Jteoiel  ;  Rwàat  aux  défais 
de  eassafipn-.  '..  ,,,  ;    .    .     ....     .:..».$■".    «..,- 
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.,     JVi*Mt,t<S  d'un  Jp*enaeait  arbitral. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

23  septembre  4858.  / 

r  • 

Présjdeoce  de  M*  H,  Bippert.        ., 

Louis-Henri*  PeHet,  de  S1  Livres ,  s'est  potirni  contre  lé  juge*- 
ment  rendu  le  27  août  1858  par  lds  arbitres  M.  Pellet,  R:  Grivel 
*e*  i.  Tripod,  sur  compromis  fait  entre  lui  et  Jean-Louis  Guignet. 

Comparaît  le  recourant  Pellet,  assisté  de  l'avocat  H.  Garrard. 

J.-L.  Guignet  a  fait  parvenir  un  mémoire  à  la  cour.        .••'♦• 
;    L'audienae  est  publique;  - 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  arbitral,  de  l'acte  de  recours  et 
du  mémoire  susmentionné;  les  pièces  de  la  cause  ont  été  lues 
en  particulier  par  chaque  juge. 

Ouï  l'avocat  du  recourant.  ■-  '  , 

La  cour  délibérant  snr  le  moyen  unique  du  recours ,  qui  con- 
siste à  dire  que  les  arbitres*  ont  statué  sur  des  questions  et  Sur  un 
objet  qui  ne  leur  étaient  pas  soumis  par  le  compromis,  ensorte  que 
leurjugement  doit  être  annulé  :  «•:    .' 

-  Considérant  que  les' parties  ont,  par  un  compromis  fpfà  à  Vx&± 
dwnee  du  juge  de  paix,  en  date  du  49  mars  4858,  soumis  à  ttofe 
arbitres  la  question  qui  résultait  de  l'action  intentée  par  Jean- 
Louis  Guignet  à  Henri  Pellet ,  tendant  au  règlement  d'un  compte 
dû  par  ce  dernier  et  à  payer  au  réclamant  le  montant  de  ce  compte 
par 620 fr.  50  cent.,  pour  effets  mobiliers,  déménage,  d'agricul- 
4Hjre  et  autres  qui  lui  avaient  été  remis  en  18$$,  ,outr£  l'intérêt, 
et  sous  déduction,  de  ce  qui  aurait  été  remis  à-compte  ; 

Que,  d'après  le  règlement  fait  par  les  arbitres  et  d'après  leur 
jugement  dans  lequel  l'étendue  du  compromis*  est  rappelée,  l'on 
voit  que  les  arbitres  se  sont  occupés  de  divers  articles  d'achat  et 
de  vente  de  fonds  et  de  règlement-d'assignat;  qu'ils  ont  réglé  les 
intérêts  de  diverses  valeurs  qui  ne  sont  jp'as  mentionnées  dans  le 
compromis;  et  enfin  qu'ils  ont  prononcé  que  Henri*Louis* Pellet 
redoit  à  Jean-Louis  Guignet  la  somme;  de  20Q2  fr.  7G  cent;  pour 
solde  de  compte. 


Considérant  que,  quels  qu'aient  été  les  rapports  d'intérêt  entre 
Guignet  et  Pellet  et  les  comptes  fournis  aux  arbitres  par  les  par- 
ties, les  arbitres  ne  pouvaient  avoir  vocation  de  6' occuper  du  rè- 
glement de  tous  ces  rapports  dés  le  moment  où  ils  s'étendaient 
à  d'autres  objets  qu'à  ceux  mentionnés  dans  le  compromis  du 
19  mars,  à  moins,  toutefois ,  que  par  un  nouveau  compromis  ou 
par  un  acte  supplémentaire,  les  parties  ne  fussent  convenues  de 
soumettre  toutes  leurs  difficultés  aux  arbitres. 

Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aueun  acte  que  les  parties  méat 
consenti  à  ce  que  les  arbitres  s'occupassent  de  ce  règlement ^  gé- 
néral. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  arbitral  dont  il  s' «fit  est 
dans  le  cas  prévu  au  3me  §  de  l'art.  403  du  code  de  procédure 
mile  et  ne  peut  subsister. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  anniile,  en  conséquence, 
le  jugement  arbitral  du  27  août  i  858*.  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  comme  elles  le  jugeront  convenable  pour  le  règlement 
de  leurs  difficultés ,  soit  par  devant  des  arbitres,  soit  par  devant 
les  tribunaux  ordinaires  ou  autrement.  - 

Et,  quant  aux  frais,  attendu  que  la  partie  Guignet  n'a  pas 
combattu  le  recours;  qu'elle  a  déclaré,  dans  son  mémoire ,  ad- 
iB&Ureja  nullité;  la  cour  prononce  que  les  frais  du  jugement  an- 
nulé et  de  cassation  sont  compensés»  en  ce  sens  que  chaque  partie 
garde  les  siens. 


Arrêt    compliqué   sur  un*    grand    nombre   de 
questions  de  fond  et  de  forme. 

(  COUR  DK  CASSATION  CIVItB  . 

28  septembre  4888.  / 

*  •  * 

Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

Dans;  la  cause  kutn&te  par  devant  le  tribunal  civil  du  district 
d' Yverdon  st  jugée  par  ce  tribunal  lé  i&*wâftl858,  entre  Adolphe 
Laissac,  demandeur,  et  la  Société  centrale  de  nariguioit  sitt  le 
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lac  dTverdon ,  défenderesse,  les  parties  se  sont  F  Une- et  l'aiUre 
pourvues  en  cassation  contrô  le  jugeàieDtj  i 

Avisées,  eUes  comparaissent,  savoir  :  la  Société  centrale,  re- 
présentée par  le  «otate  Wintzirigerode ,  son  directeur,  assisté  de 
l'avocat  Fauquefc,  et  d'autre  part  Adolphe  Laissac,  assisté  de 
l'avocat  Gauiis.  !  •  ' 

•    L'audieùde  est  publique.  '..••■• 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  des  deux  actes  de  m- 
eours;  la  procédure  a  d'ailleurs  été  lue  pat  chacun  de*  juge*  en 
particulier.  Les  avocats  de  la  cause  sont  ensuite  entendus  sur 
l'un  et  l'autre  des  pourvois  dans  Tordre  fixé  par  la  cour.    . 

D'après  le  programme  des  faits  reconnus,  constante;  ilest  *£- 
mis ,.  entre  autres  :  qu'ensuite  d'une  lettre  du.  20  .atrij  1857, 
signée  Pourtalès-Gorgier,  adressée  à  Adolphe  Laisisao;  cehw^oi  a 
été  engagé  comme  mécanicien-chef  pour  les  services  de  la  Société 
centrale,'  pour  le  terme  minimum  d'un  an,  avec,  traitement  de 
4000  fr.  par  année  et  sous  conditionne  ne  pas  donoetsujet  à 
dç*  plaintes  giwes;  que  Laissaé  est  entré  au  service  de  la- Soiciâté 
au  commencement  de  mai  1857;  que  des  instructions  lui  oWnétè 
données»  par  lettre  du  drecteur.  général  .du  25  séptfembifc  185?; 
que  le  ft  janvier  1858  le  directeur  fépéM  a  adressé*  à  l'ingé&iftfcr 
Laissac  une- lettre  contenant  de?  médications  à  rengageant,  pri- 
mitif pris  avec  lui  par  la,  Société  et  précisant  les  conditions  du 
contrat,  modifications  et  conditions  qui  ont  été  acceptées  par 
Laissac;  qu'il  résulte  de  cette  lettre  un  nouvel  engageant,: à 
-datei^du  1er  niai  A85&,.  toro  réserve  ^d'ua  droit,  d'av&ti&sement 
en  -cas  de  résiliation ,  à  dater  seulement  du  l*r  octobre  1858  et 
•  qui  sera  de  six  mois  à  l'avance  de  la  pait.de  la  Société  <ét  d'un 
mois  de  la  part  de  Laissac;'  que  d'autres  clauses!  tendent  à  ^pré- 
ciser les' obligations  et  les, attributions  dé  f ingénieur;  ■■  .  , 

Que  les  lettres  ont  été  écrite»  pai*  lfcdkteetetir.à  Laissac  et  p*r 
1  Laifâàc  a»  directeur  dès  lé  16  niai  1858; ,      - 

Que  Laissac  a  jqinttéi  ieiservioede  laiSoeiété<dèàife^23  mai<et>a 
reçu  paiement  de  son  traitement  jusqu'au  1er  du.dit«àois  (  :  >  «'.. 
.  '  Qiï'urie  action  à  été  ouverte  à  la  Société  par  «iicrtioû  en^onci- 
-  liaôon-dii  26  haà^  «tee  conclusions  tendant  à.fi&qifela  Swteté 
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soit  tenue  de  lui  acquitter  son  traitement  intégrai  jusqu'au  1" 
avril  1869  par  la  somme  de  3666  fr.  66  c. ,  conclusions  dont  la 
Société  a  requis  d'être  libérée  ; 

Qu'aux  débats,  outre  un  certain  nombre  de  faits  admis  comme 
constants,  le  tribunal  a  résolu  47  questions  posées  par  les  parties 
qui  se  rapportent  entre  autres  à  la  chaudière  construite  à  Paris 
par  Bovério  pour  le  bateau  le  /.-/.  Rousseau,  à  l'état  de  cette 
chaudière,  à  son  essai,  à  ses  défectuosités,  au  condenseur  du 
Rousseau  et  à  celui  de  l'Hirondelle;  à  l'inspection  de  ce  dernier 
bateau ,  aux  négligences  de  Laissac.  à  ce  sujet ,  et  à  son  défaut 
d'exécution  d'ordres  du  directeur,  notamment  quant  à  l'inven- 
taire des  bois  de  construction,  quant  aux  taxes  des.  bateaux,  ga- 
barres,  constructions,  hangars,  etc.,  questions  dont  les  solutions 
seront  rappelées,  autant  que  besoin  sera,  lors  de  l'examen  du 
Tecours; 

Que*t  par  le  jugement  dont  est  recours,  les  conclusions  du 
demandeur  Laissac  ont  été  accordées  sous  réduction  à  1500  fr. 
de  la  somme  réclamée ,  et  les  dépens  ont  été  compensés  chaque 
partie  gardant  ses  frais. 

La  cour  délibérant,  (f abord ,  sur  les  moyens  du  recours  de  la 
Société  centrale ,  dont  le  premier  tend  à  la  nullité  et  consiste  à 
dire  que  le  jugement  ne  statue  pas  sur  ses  moyens  de  défense , 
qu'il  renferme  des  considérants  de  faits  qui  n'ont  pas  figuré  au 
programme  et  que  le  dispositif  est  en  contradiction  formelle  avec 
les  faits  du  programme: 

*  Considérant,  sur  ce  moyen,  que  dans  sa  défense  la  Société 
s'est  appuyée  sut  4  ordres  de  considérations  tirées  :  .1°  du  dol 
qu'elle  attribue  à  Laissac  au  sujet  de  ce  qui  concerne  le  renou- 
vellement de  la  convention;  2°  du  défaut  d'exécution  désengage- 
ments qu'il  a  pris;  3°  du  fait  qu'il  a  rompu  le  contrat  et  4°  de 
l'absence  de  tout  lait  de  la  Société  pour  la  rupture. 

Considérant  que  le  -tribunal  civil  s'est  occupé  des  faits  .  et 
moyens  relatifs  aux  considérations  indiquées  ci-dessus  sbus  n°  2, 
3  et  4  et  les  a  appréciés;: 

Que  s'il  *  laissé  de  côté  ce  qui  touche  à  l'allégation  de  dol  à  la 
charge  de  Laissac,  cela  vient  de  ce  que  les  parties  elles-tmômes 
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ont  paru  ne  pas  mettre  d'importance  à  eette  aHégatâcn  et  qu'elles 
ont  essentiellement  tenu  à  constater  de*  faits  sous  lé  rapport  de  la 
négligence  reprochée  par  la  Société  à  Laissae  dans-  l'aecotoplis^ 
sementde  ses  devoirs;  « 

Que,  dés  lors,  le  tribunal  civiliapu  ne  pas  s'occuper  de  la 
question  de  dol.  < 

Considérant,  au  surplus,  que  la  nullité  d'un  jugement  ne  peut 
être  demandée  peur  défaut  d'examen  de  tous  les  moyens  allégués 
dans  un  procès. 

Considérant  que  le  tribunal ,  en  disant  que  l'engagement  con- 
tracté, outre  les  parties:  ne  renferme  aucune  «tause  de  responsa- 
bilités la  charge  du  demandeur  Laissae,  n'a  fait  qu'énoncer  son 
opinion  sur  le  sens  de  la  convention;  que  cette  expression  de  sa 
manière  d'entendre  l'acte  ne  constitue  point  l'énoaeiation  d'un 
fait;  ■  .......... 

Qu'il  en-  est  de  même  du  considérant  :qùi  apprécie  dans  leur 
ensemble  les  actes  imputés  à  Laissae  et  qui  déclare  qu'ils  ont  eu 
heu  dans  des-  circonstances  telles  qu'ils  ne  «onstituent  fas  des 
torts  suffisamment  graves  pour  motiver  la  rupture  du  contrat; 

Que  ce  considérant,  est  une  appréciation?  juridique ,  expression 
4e  U  conviction  du  juge,,  formée:  ensuite,  de  l'examen  des  pièces 
et 4e  l'audition  des  parties,  deUénjoinsot  des  experts. 

Considérant,  enfin,  que  s'il  y  avait  contradiction entrai  le,  dis- 
positif du  jugement  et  les  faits  de  la  cause,  m  serait-un  cas  de 
fausse  application  ds  la  Ipi  et  non  de. nullité;  que  dèf  lors  ce 
moyen  du  recours  pourra  être  e>xaaaainé ,  s'il  y.  a  lieu  y  à;  titre  de 
moyen  de  réforme»;     .•..'       ,  .  .  »  .    .;  ..    ■«,.. 

La  cour,  en  conséquence i  écarte. le  ^eeour&  en  niiHitéJ   >i-. .  :.. 

(Passant  à  L'examen  du<  moyen  de,  rèfcxrmè: qui  consistera  dire 

que  le  jugement  ne  constate  pas  que  Laissae,  qui  a  obtenu*  1300 

francs  à^ titre:  de  dommages-intérêts,  atf, épreuve  un  dommage; 

qu'aucune  question  n'a  même  été  posée  on  vue  dé  constater  le 

,  fait  d'un  dommage  et  sa  quotité  :   ;       <  ...  -        -  ? 

Conférant  que  par  ses  conclusions  ci-dessus  rappelées  le  de- 
mandeur Laisse  réclama  le  paument  d'we  somme  fixe,  à  litre 
. d'exécution d'uji contrat;      ...*;-.,   ......  . 


Que  s*  demande  ne  tend  pat  à  se  finie  adjuger  des  dommages- 
mtérét*  pour  débat  d'exécution,  qu'elle  s'appuie  sur  le  fart  de 
l'existence  d'une  convention  renouvelée  à  dater  du  i"  mai  1858, 
qui  lui  allouerait  un  traitement  pour  l'année ,  convention  qull 
allègue  aroir  été  rompue  par  la  partie  défenderesse. 

Considérant  qu'il  s'agit ,  dés  lors ,  de  l'interprétation  de  la 
convention  et  de  l'appréciation  des  faits  d'exécution  ; 

Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  faire  la  preuve  d'un  dommage 
et  de  son  étendue. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  civil  n'au- 
rait pas  pris  en  considération  une  série  de  faits  établis  qui  de- 
vaient faire  écarter  les  conclusions  de  Laksac;  qu'il  avah  fait  «ne 
fausse  application  de  la  loi  et  mal  apprécié  les  titres  de  la  cause 
et  les  aveux  de  Laissac  et  faussement  appliqué  les  art.  835,  836, 
848,  849,  879, 1206  à  1315  du  code  civil,  en  aliénant  des  dom- 
mages-intéréts  à  Laissac  : 

Considérant  que  les  engagements  résultant  des-  lettres  du  90 
avril  1857  et  du  9  janvier  1858 ,  constituent  un  contrat  entre  la 
Société  centrale  et  l'ingénieur  Laissée,  leqriel  contrat  a  déterminé 
la  position  et  les  obligations  de  cet  ingénieur  vis-a-vis  de  la  So- 
ciété, ainsi  que  les  droits  et  les  obligations  de  la  Société  qui  l'em- 
ployait; 

Que  ce  contrat  étant  bilatéral  est  soumis  à  la  condition  réso- 
lutoire pour  le  cas :  où  Tune  des  parties  ne  Satisfera  pas  à  son 
engagement  (art.  880  du  code  civil). 

Considérant  que  dans  la  cause  Laissac  a  estimé  que  par  la 
nouvelle  organisation  des  travaux,  par  l'adjonction  d'un  ingénieur 
mècankten~cbef  qui  lui  a  été  faite,  par  le  retranchement  dé  par- 
ties de  ses  attributions  présentes  et  leur  remplacement  par 
d'autres  et  par  eau  renvoi ,  il  a  été  porté  atteinte,  patfla*  Sceiété, 
&  la  teneur  du  contrat  fait  avec  lui  ;■  ! 

Que,  de  son  côté,  la  Société  a  allégué  le  droit  qu'elle  a  eu  d'en 
agir-  ainsi  vip-à«-vis  ieLaïësac,  soit  pour  le  bien  du  service ,  soit 
à  raison  essentiellement  'des  fautes  et  des  négligence*  de1  cet  ingé- 
nieur dans  l'accomplissement  de  ses  devoifs;  quelle  estime  n'a- 
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voir  pas  enfreint  loeonMt.  et  qu'elle  n'a  renvdyé  cet  employé 
par  lettre  du  22  mai  que  sur  son  refus  de  se  soumettre  à  la  *aw- 
.velle  organisation.  v    i; 

Considérant  que  les  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribual 
civil  ont  constaté  un  grand  nombre  de  faits  ; 

Qu'une  partie  de  ces  faits  sont  imputés  à  Laissac; 

Que  dans  l'instruction  un  grand  nombre-  de  témoins  «mit-  été  en- 
tendus; '  '    ;        :  ^ 

Que  c'est  sur  le  vn  des  pièces  et  sur  les  témoignage*  intervenus 
que  le  tribunal  civil  a  formé  sa  conviction,  tant  J>our  résoudre  les 
questions  du  programme  que  pour  apprécier  les  faits  4e  la  cause; 
que  le  tribupaj  civil  a  déclaré  dans  son  jugement  que  les  afctes 
imputés  au  demandeur  ont  eu  lieu  dans  des  circonstances  teHès 
qu'ils  ne  constituent  pas  des  torts  suffisamment  graves  pour  mo- 
tiver la  rupture  du  contrat. 

Considérant  que  tes  circonstances; dans  lesquelles  les  fautes  et 
négligences  de_Lai$$ao  ont  été  commise»,  ont  été  révélées  au  tri- 
feftnal  par  l'instruction  tant  orale  qu'écrite  ; 
.  >  Que  la  eour  do  cassation  est  privée  dés  éléments-oraux  qui  font 
partie  de  ^instruction  et  dont  elle  aurait  à  tenir  compte  pour  vé«- 
rifier  l'appréciation  juridique  faite  par  le  tribunal  ovë;    " 

Qu'elle  ne  pourrait  s'arrêter  aux  seuls  éléments  de  faits  cons- 
tants qui,  dans  le  cas  actuel,  ne  renferment  qu'une  partie  des 
éléments  de  la  cause,  pour  juger  à  nouveau  si  les  fautes  de  Laissac 
ont  été  de  m*»*  à  judtiflersèn  m*fti  par  tâSèrfété: 

Considérant ,  dès  lors ,  qu'elle  ne  peut  revoir  le  jugement  du 
tribunal  civil  sous  ce  rapport, 

La  cour  rejette  ce  moyen  du  recours  exercé  au  nom  de  la  So- 
ciété. •>.'#*.••«■:».• 

Statuant  ensuite  sur  le  premier  moyçn  du  recours  de  Laissac , 
qui  consiste  à  dire  que  la  Société  défenderesse  n'a  pas  prouvé 
.  des  fautes  graves  à  là  chargé  de  Tingtetiiëur;  Ipie  dès  lors  le  con- 
trat a  été  rompu  sans  cause  suffisante  et  qu'asisi  Lafodaci  est  au 
b&tiè&cA  de  cet  acte  et  doit  obtenir  l'adjudication  en  entier  de  ses 
conclusions  :  t\-  - •  'i        •  •  :  •  •-»•  ■        *  -r;  ■» ,  *.  .••.-■  p.r» 

Considérant  qu'il  demeuPeoétaJhl}  que^ia^Éaltt© attribuée  *  tiais- 
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sac  n'a  pas  été  de  nature  à  le  faine  exclure  du  bénéfice  dé  la  con- 
vention do  9  janvier. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  Laissac  se  trouve  en 'position  de 
réclamer  le  traitement  intégral  quMui  a  été  alloué  pour  le  reste 
du  terme  fixé  par  la  convention,  savoir  :  dès  le  4OT  ma!  1858  au 
1er  avril  185»à  raisbn  de  4000  *r.  potar  l'année. 
.    La  dour  admet  cemoyén  dé  HÊftrme.  •" 

Passe  outre  sur  le  moyen  proposé  par  Laissac  contre  la  com- 
pensation; des  dépens,  puisque  la  cour  aura  à  statuer  de  nouveau 
sur  la  question  des  dépens  delà  cause,  ensuite  de  la  réforme  du 
jugement  du  tribunal  civil.'  • 

En  conséquence  la  cour  de  èassafion  rejette  ïé  recours  de  la 
'Sbeiété  centrale*,  admet  le  premier  moyen  du  récours  de  Laissac, 
réforme  le  jugement  attaqué,  aHtrae  les  conclusions  du  dit  Laissac 
en  entier  pour  la  somme  de  3666  fr.  66  c.  Quant  aux  dépens  de 
la  cause,  attendu  qu*il  y  à  pour  la  Société^  défenderesse  des  mo- 
tifs d'équité  dans  les  fautes*  reconnues  à  la  charge  de  Laissac  et 
quh  ont  pu  l'engager  à  faire  sa  résistant ,  là  «tour  compense  les 
dépens  en  ce  sens,  que  ehiaque  partie  gard&ses  frais  ;  et  quant  aux 
dépens  de  cassation  les  alloue  au  recourant  Laissac.  Et  enfin  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 


'  Stenteiieci  «le  lift**  «de  *fMrtm:  mmwaXêm 

'  »      *     , 

parce  que  tous  les  moyens  n'ont  $<%$  été  eycuninéset  apprécié* 
dans  le  jugement.  —  Question  relative  à  ynç  plainte  en  faux. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 

*'  29  septembre  Ï858. 

•  ,  Présidepj^.deiW  H.  Bippe^rt.  , 

-  leamwhMarie  Gil lierons  néeGrausaz,  recourt  oeotre  le  jugertent 
rendb  par  le.  juge  deipafc  du  oeréle  d'Oron-,  le  27  «eût  1868, 
dans  sa  cause  contre  Charles  Pasche.  >.    .       t 

,Jè^ine4larie  Gilliôroh  est  prédémei 


»  >  i 


\ 
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Laurence  est  publique,*  .         % 

Il  est  fait  lecture,  dç  1*  sentence  et  de  l'acte  de.  recourt,  ainsi 
que  de  riascription  de  faux  déposée  par  la  recourante,  au. èujetde*. 
l'allégation  du  procès-verbal  de  jugement  ;.  consistant  à  dire  cpi0< 
les  témoins  Vuagnaux  et  P.  :George;ont  été  entendus  àilaudienoe. 

La  cour  décide  qu'il  sera  passé,  en  ^premier  lieu,  à,  l'examen 
des  moyens  de  nullité  l,  4,  5  et  0;  puis  pour  le  cas  où  ces  moyens, 
seraient  re jetés,  qu'il  sera  statué- ensuite  sur  la  valeur  det  l'ins-r 
criptiou  de  faux  qui  *P  rapporte,  aux  moyens  de»  nullité  sous  nu- 
méros %  et 3.    .      -,.■(. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  sixième  moyen. de.  nudité 
qui.  consiste  à  .dire  que  le  /ait  de  la  coclamation.de  Vincent  n'est 
P3S  jqoentionnée  au  procès-verbal ,  pas  plus  que  les  offres  de  la 
recourante,  ses  moyens  de  défense,  le  fait  d'une  demande  antér: 
rieure  de  95  fr.  à  laquelle  il  n'a  pas  été  donné  suite;  que  l'absence 
de  ces  fait?  et  de  leur  solution  rend  à  la  cour  l'examen  du  droit 
impossible  et  invalide  ainsi  Iç,  jugement  :    •  i;  :    >■■,■-. 

Considérant  qu'ensuite  de  saisie-arrôt;  imposée  par  Charles 
Pascbo,  eumain  de  la  recourante,  sur.  ce  qu'elle  peut  devoir  à 
Pj  George  A  quelque  titre, que  ce  soit ,  Samuel  titHiôron ,  mari  de 
Jeanne-Marie  Gilliéron».  a  déclaré  que  sa  prénommée  femme  doit 
un  compte  à  George,  mais  qu'il  ne  peut  en  fixer  le  chiffre; 
toutefois  qu'un  à-compte  de  52.fr.~a  été  livré  et  que  tout  ce  qui 
sera  redu  à  P.  George  après  compte  réglé  sera  tenu  à  la  dispo- 
sition de  l'instant  Charles  Pasche  : 

Que  le  saisissant  Pasche ,  subrogé  aux  droits  de  son  débiteur 
George,  maesigné  le  dit  George  et  lafommaGilliéron,  par  mandat 
du  21  uiaj  185&,  réclamant  à  cotte- dernière  la, somme  de  95  fr.  ; 

Qu'il  ne  fut  pas  donné  suite*  oette.r^amaùon ,  mais  quft  par 
mandat  du  9  août  1858,  Pasche  demandait  à  la  femme  Gilliéron 
le  paiement  de  35  fr.  qu'elle  déVait  a  George,  conclusions  qui  ont 
été  admises  par  le  juge.    ,:  ,,  .< 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  susmentionnés  que  la  re- 
courante n'a  jamais'  reconnu  devoir  à  George  les  35  fr.  réclamés 
pati^tapetë  ,>;m^  <qtf elle  dirait  seulement  «qu'il*  y  avait. lied  à 
règlement  de  compta  wlffeolleot^.Goor^i*  ,    .■ 


sot 

Vieux  droit, 

PLAICT  GÉNÉRAL  DE  1368. 

Les  Chanoines  ont  la  libre  élection  de  l'Evéque. 

Les  Chanoines  de  la  dite  Eglise  ont  la  liberté  de  choisir  l'Evé- 
que  de  Lausanne  dans  leur  Chapitre ,  en  sorte  que  si  leur  élec- 
tion est  faite  dans  les  règles  unanimement,  et  d'une  seule  voix 
lorsque  le  Siège  Episcopal  est  vacant ,  leur  élection  doit  être , 
sauf  et  réservé  l'aprobation  Apostolique,  Et  lorsque  le  Siège  test 
vacant,  le  présent. Chapitre  a  la  liberté  de  choisir  selon  la  Cou- 
tume de  députer  quatre,  un ,  ou  plusieurs  Sindics  des  dits  Cha- 
noines, lesquels  Sindics  doivent  tenir  et  posséder  la  Jurisdiction 
tant  spirituelle  que  temporelle  de  la  dite  Eglise  avec  les  Châteaux 
et  les  Forteresses  de  la  dite  Eglise,  et  en  avoir  la  garde  jusqu'à  ce 
que  la  dite  Eglise  ait  été  pourvue  d'un  Evéque,  après  avoir  tou- 
tefois prêté  serment  sur  les  Saints  Evangiles  de  Dieu  de  remettre 
et  délivrer  paisiblement  la.précédente  Jurisdiction  avec  les  sus- 
dits Châteaux  et  Forteresses  et  leurs  appartenances  â  J'Evèque 
de  la  dite  Eglise ,  ou  à  son  Vicaire  qui  devra  venir  et  être  élu 
immédiatement  tout  de  suite,  surtout  les  dits  Sindics  étant  élus, 
sont  obligés  de  jurer  solennellement  avant  toutes  choses,  sur  le % 
Corps  sacré  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir ,  pendant  que  le  siégé  sera  vacant ,  les  coutumes , 
libertés,  franchises,  usages  et  statuts  écrits  et  non  écrits  des  su- 
jets  de  la  dite  Eglise,  et  de  ceux  de  Lutry  et  de  Lavaux. 

(Ancien  commentaire.) 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD* 
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Paraissant  le  1",  le  10  el  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1"  Janvier  et  finit  an 
31  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  francs  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seiie  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franco. 


Droit  fédéral. 

Les  communes  peuvent-elles  imposer  leurs  ressortissants  éta- 
blis et  domiciliés  dans  d'autres  cantons ,  soit  pour  assistance  des 
pauvres ,  soit  pour  toute  autre  contribution  communale? 

En  cas  de  contestation ,  les  communes  qui  ont  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  à  cet  impôt  envers  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  d'au- 
tres cantons,  peuvent-elles  faire  diriger  des  poursuites  directement 
et  de  plein  droit? 

En  cas  de.  contestation  quels  sont  les  autorités  compétentes  : 
est-ce  le  pouvoir  exécutif?  sont-ce  les  tribunaux  du  domicile  du 
prétendu  contribuable? 

Quelle  est  la  compétence  des  autorités  fédérales? 

L'art.  48  de  la  constitution  fédérale  est  un  des  moins  bien  rédi- 
gés; à  côté  de  la  grande  question  religieuse  se  trouvent  placés 
quelques  mots  généraux  et  élastiques  sur  les  voies  juridiques.  On 
verra  combien  ces  quelques  mots  peuvent  avoir  un  sens  étendu. 

Art.  48.  Tous  les  cantons  sont  obligés  de  traiter  les  citoyens 
de  lune  des  confessions  chrétiennes  ressortissant  des  autres  Etats 
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confédérés  comme  cmw  de  leur  Etat,  m  matière  êtlégùfaûim,  el 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  juridiques. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Vu  le  recours  du  gouvernement  de  Zurich  contre  le  nouveau 
décret  de  Schaffhouse  sur  les  contributions  exigées  de  citoyens 
suisses  établis. 

Ouï  le  rapport  (Ju  département  de  justice  et  police  et  les  actes 
d'où  résulte  : 

A.  Le  25  mai  1857,  le  grand  conseil  du  canton  de  Schaff- 
house , 

Considérant  : 
f  Qu'il  est  arrivé  à  diverses  fois  que  des  citoyens  suisses  d'au- 
tres cantons,  établis  dans  celui  de  Schaffhouse,  ont  reçu  des 
autorités  de  leur  commune  des  réquisitions  fondées  sur  le  fait 
qu'ils  ne  cessaient  pas  d'être  contribuables  envers  leur  com- 
mune, et  cela  même  durant  leur  établissement  dans  le  canton 
de  Schaffhouse  ; 

»  Que ,  sauf  réserve  des  dispositions  du  concordat  en  matière 
de  tutelle  et  de  droit  d'hérédité ,  l'établissement  d'un  citoyçi* 
suisse  dans  un  autre  canton ,  a  pour  effet  de  Je  libérer  totale- 
ment des  obligations  qui  le  lient  envers  les  autorités  de  son 
pays  en  matière  d'administration;  que  partant,  il  ne  saurait 
pesant  toute  la  durée  de  son  présent  établissement,  être  plus 
atteint  par  des  mesures  administratives  des  autorités  de  son 

m*- 

Arrête  : 
>  Les  demandes  de  contributions,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  qui  seraient  adressées  par  les  autorités  de  leur  commune 
à  des  citoyens  suisses  établis  dans  le  canton  de  Schaffhouse , 
durant  leur  établissement,  ne  seront  pas  admises  à  l'exécution 
dans  le  dit  canton.  » 

B.  Le  gouvernement  de  JZuriçh  a  protesté  contre  ce  décret  en 
date  du 5  décembre  dernier,  en  alléguant,  en  substance,  les  mo- 
tifs ciraprès  : 

1°  Le  canton  de  Schaffhouse  reconnaît  en  général  et  pour  ses 
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propres  citoyens  le  principe  qu'un  communier  est  contribuable 
envers  sa  commune  pour  l'administration  des  pauvres.  G'esJ  aussi 
dans  ce  sens  que  le  gouvernement  de  Schaffhouse  s'est  exprimé 
dans  sa  missive  du  27  août  1836.  Ce  canton  doit  ainsi  reconnaî- 
tre, le  cas  échéant,  à  ses  communesle  droit  de  requérir  des  con- 
tributions de  cette  nature. 

2?  Une  loi  statuant  que  dans  des  cas  analogues,  il  ne  doit  pas 
être  satisfait  au*  demandes  de  contributions  de  communes  d'aw- 
tres. cantons,  est  en  contradiction  avec  l'art.  48  de  la  constitution 
cantonale ,  et  cela  d'autant  plus  qu'il  ne  saurait  exister  aucun 
doute  que  la  défense,  renfermée  dans  cet 'article,  d'une  législation 
d'exception  envers  des  citoyens  d'autres  cantons,  doit  profiter  aux 
corporations  aussi  bien  qu'aux  individus  d'antres  cantons.  En 
général,  d'après  la  constitution  fédérale  aucun  canton  n'a  le  droit 
d'exclure  les  ressortissants  d'autres  cantons,  ainsi  que  cela  a  lieu 
par  la  loi  de  Schaffhouse. 

3°  Dans  le  cas  où  Schaffhouse  estimerait  que  son  mode  de  pro- 
céder soit  justifié  par  l'arrêté  fédéral  du  19  juillet  1855,  touchant 
le  conflit  entre  Thurgoyie  et  S1  Gall ,  en  matière  de  contributions 
communales,  il  y  aurait  malentendu ,  en  ce  que  cet  arrêté  statue 
purement  et  simplement  sur  la  question  de  compétence ,  en  ce. 
sens  qu'aucun  canton  ne  peut  être  tenu  de  pourvoir  à  l'exécution 
de  réclamations  de  contributions  du  dehors  sans  l'intervention  des 
tribunaux  du  canton.  Au  point  de  vqe  matériel ,  il  a  été  admis 
alors  comme  incontestable,  et  S1  Gall  lui-même  a  conyenu  qq'une 
imposition  de  la  commune  d'origine  n'est  pas  admissible  pour 
autant  qu'il  en  résulte  une  double  charge,  imposée  par  le  lieu  de 
l'établissement  <#.  celui  de  l'origine. vOr  tel  n'est  pas  le  cas  ici, 
puisque  les  établis  ne  sont  pas  mis  à  contribution  dans  le  canton 
de  Schaffhouse  pour  les  pauvres. 

4°  Il  est  aifêsi  de  toute  équité;  que  la  commune  d'origine  à  la- 
quelle incombe  constamment  le  devoir  d'assister  les  pauvres,  ne 
cesse  d'en  appeler  au  devoir  dy  ressortissant  de  fournir  sa  contri- 
bution à  cette  assistance,  à  moins  que  la  législation  de  l'endroit 
ne  libérât  la  commune  d'origine  de  l'obligation  d'assister  les  pau- 
vres, et  ne  renonçât  formellement  au  droit  de  renvoyer  les  gens 
établis  en  cas  d'appauvrissement. 
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C.  Répondant  à  la  réclamation  ci-dessus ,  le  gouvernement  de 
Schaffhouse  a  exposé,  le  13  février,  en  substance  ce  qui  suit: 

Le  Conseil  fédéral  est  sans  doute  compétent  pour  décider-la 
question  de  savoir,  si  le  décret  en  question  du  grand  conseil  ren- 
ferme une  disposition  incompatible  avec  l'art.  48  de  la  constitu- 
tion fédérale,  compétence  qui  toutefois  est  limitée  en  ce  que  tous 
les  autres  points  de  vue ,  sous  lesquels  le  décret  peut  être  consi- 
déré, sont  en  debors  du  contrôle  de  l'autorité  fédérale. 

Par  ce  décret  on  n'a  rien  eu  moins  en  vue  qu'une  exclusion  de 
la  justice  civile.  Les  réclamations  de  contributions  que  les  com- 
munes zuricoises  adressent  à  leurs  ressortissants  établis  ailleurs, 
ne  revêtent  pas  le  caractère  de  réclamations  à  titre  de  droit  privé, 
mais  leur  cause  git  dans  des  rapports  du  droit  public ,  résultant 
des  liens  qui  rattachent  les  communes  à  leurs  ressortissants ,  et 
sont  organisés  par  les  lois  de  l'Etat,  et  chaque  perception  de  con- 
tributions doit  être  considérée  comme  un  exercice  du  droit  de 
souveraineté  compétent  à  la  commune  sur  les  bourgeois.  Or  dans 
le  canton  de  Schaffhouse  la  question  de  savoir,  si  dans  le  cas 
particulier,  le  gouvernement  cantonal  ou  une  autorité  communale 
a  le  droit  d'exercer  un  droit  de  souveraineté ,  respectivement  de 
percevoir  un  impôt  cantonal  ou  communal ,  n'est  nullement  du 
domaine  juridique;  on  y  verrait  un  contrôle  inadmissible  de  la 
justice  sur  l'administration ,  une  perturbation  dans  la  coordina- 
tion de  ces  deux  pouvoirs.  Si  donc  la  perception  de  contributions 
du  canton  ou  de  communes  peut  avoir  lieu  sans  l'intervention  des 
tribunaux ,  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale  ne  saurait  guère 
être  invoqué  pour  que  Schaffhouse  soit  tenu  de  créer  un  for  spé- 
cial à  l'effet  d'examiner  l'admissibilité  de  réclamations  de  contri- 
butions provenant  d'autorités  zuricoises ,  cantonales  ou  commu- 
nales. Si  donc  la  solution  définitive  de  la  question  de  l'admissibilité 
juridique  de  réclamations  de  contributions  cantonales  demeure 
réservée  à  l'autorité  administrative  compétente,  il  ne  peut,  en 
application  de  principes  analogues  à  l'égard  de  réclamations  d'ad- 
ministrations étrangères ,  faites  à  des  gens  établis  dans  le  canton 
de  Schaffhouse,  plus  s'agir  du  droit  d'imposition  en  soi,  mais  pu- 
rement et  simplement  du  caractère  exécutoire  des  impositions,  et 
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cette  question  seulement  a  dès  lors  pu  être  résolue  par  le  décret 
du  grand  conseil.  Or  ce  décret  se  trouve  évidemment  sur  le  ter-t- 
rain juridique  qui  a  été  créé  par  l'arrêté  fédéral  du  20  juillet  1855. 
Cet  arrêté  non  seulement  n'a  point,  ainsi  que  le  gouvernement* 
de  Zurich  parait  l'admettre,  statué  le  devoir  de  procurer  l'exécu- 
tion de  réclamations  de  contributions  par  l'intervention  de  tribu- 
naux du  pays,  mais  il  nie  au  contraire  l'existence  d'une  semblable 
obligation.  Il  est  en  outre  entièrement  inexact  de  dire  que  les 
communes  schaffhousoises  soient  en  droit  de  prélever  des  contri- 
butions quelconques  de  leurs  bourgeois  demeurant  à  l'étranger. 
Bien  que  le  gouvernement  de  Schaffhouse ,  ainsi  qu'il  s'est  pro- 
noncé dans  sa  missive  à  Zurich  du  27  août  1856,  s'en  est  tenu 
autant  que  possible  jusqu'à  présent  au  principe  de  l'indigénat, 
notamment  en  matière  de  tutelle  et  d'hérédité ,  il  s'est  constam- 
ment opposé  aux  charges  particulières  imposées  par  les  com- 
munes aux  ressortissants  du  canton  demeurant  hors  de  leur  pays, 
quand  il  en  a  été  donné  connaissance  au  gouvernement.  La  plu- 
part des  communes  du  canton  de  Schaffhouse  se  trouvent  d'ail- 
leurs dans  l'heureuse  position  de  ne  devoir  prélever  aucune  taxe 
spéciale  pour  les  pauvres;  quant  aux  autres,  elles  n'ont  jusqu'à 
ce  jour  pas  fait  supporter  à  leurs  ressortissants ,  demeurant  en 
dehors  de  leur  circonscription,  les  charges  imposées  dans  un  pa- 
reil but;  il  suit  de  là  que  le  gouvernement  a  pu  se  rallier  sans 
effort  au  principe  de  territorialité,  sanctionné  dans  ce  sens'par  les 
autorités  fédérales,  et  il  n'hésite  pas  de  donner  l'assurance  la  plus 
positive,  qu'il  ne  se  trouvera  jamais  dans  la  position  de  recourir 
aux  autorités  d'autres  cantons  pour  procurer  l'exécution  de  ré- 
clamations en  matière  de  contributions  pour  les  pauvres  de  ses 
communes ,  exécution  qui  leur  est  interdite  dans  les  limites  du 
canton  même. 

Le  gouvernement  de  Zurich,  invoquant  les  principes  de  l'équité 
à  l'appui  de  l'imposition  de  ses  ressortissants  demeurant  à  l'étran- 
ger, on  répondra  que  l'autorité  législative  de  SchaffhouseJ'est 
seule  compétente  pour  apprécier  ce  point  de  vue ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  anéantir  la  souveraineté  des  cantons  en  matière  de  légis- 
lation intérieure. 
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Se  fondant  sur  l'exposé  ci-dessus,  le  gouvernement  de  Schaff- 
house  conclut  au  rejet  de  la  plainte. 

Considérant  : 

1°  Que  le  décret  du  grand  conseil  de  Schaffhouse  du  25  mai 
1867  doit  évidemment  être  compris  en  ce  sens  que  toutes  les  per- 
sonnes et  les  choses  qui  se  trouvent  dans  le  canton  ne  peuvent 
être  imposées  que  d'après  les  lois  et  par  les  autorités  compétentes 
du  canton,  et  que  partant  les  autorités  ne  peuvent  Reconnaître  les 
réclamations  de  contributions  venant  d'autres  canton»; 

2°  Que  l'arrêté  fédéral  du  19  juillet  1855  a  confirmé  ce  prin- 
cipe ,  si  ee  n'est  ed  propres  ternies ,  du  moies  quant  à  son  esprit 
et  ses  effets  juridiques ,  en  laissant  aux  tribunaux  du  canton  de 
l'établissement  la  faculté  de  statuer  sur  des  demandes  de  contri- 
butions adressées  par  le  eanton  d'origine  à  ses  ressortissants  éta- 
blis ailleurs,  et  cela  naturellement  d'après  les  lois  du  domicile  de 
ceux-ci  T  disposition  excluant  en  principe  pour  le  eanton  de  l'éta- 
blissement l'obligation  de  reconnaître  des  demandes  de  celle  na- 
ture ; 

3°  Que  si  dés  lors  les  tribunaux  du  domicile  Ont*  compétence 
pour  statuer  d'après  leurs  lois,  sur  des  demandes  de  contribution, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  l'autorité  législative  ne  devrait  pas  être 
en  droit  de  régler  cet  objet  par  une  ordonnance  générale  ; 

4°  Qu'il  ne  saurait  être  question  d'une  violation  de  l'art.  48 
de  la  constitution  fédérale,  parce  que  le  gouvernement  de  Schafi- 
fcouse  déclare  positivement  que  les  communes  sobaffbousoises  ne 
peuvent  pas  imposer  leurs  bourgeois  absents. 

Arrête  ; 

* 

1°  Il  n'existe  aucun  motif  d'intervenir  de  par  la  Gojtfédôration 
contre  le  décret  du  grand  conseil  de  Schaffhouse  du  25  mai  1857. 

2°  Cette  décision  sera  communiquée  aux  gouvernements  de 
Zurich  e,t  de  Schaffhousp. 

Ainsi  fait  ^  Berue ,  le  24  septembre  1858, 

AU:  nw%  du  CcroseU  fédéral* 
(Suivent  les  ùgnptomit)    . 
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Cour  non  eontentieuse* 

5  novembre  1858. 


l*9¥ 


Le  procureur-juré  Ecofley,  agissant  au  nom  de  Loais  0* 
récourt  contre  le  refus  que  lui  a  fait  l'huissier  exploitant  du 
cercle  de  Cossonay,  en  date  du  28  oètobrë  1858,  de  lui  délivrer 
un  acte  de  défaut  de  biens  sans  réserve  ni  restriction  contre 
Louis  fils  de  feu  Dayid  (T". 

Vu  le  dit  acte  de  refus  de  l'huissier  et  les  pièces. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recouîs,  motivé  sur 
ce  que  la  saisie  contre  Louis  C***  n'a  pas  été  suivie  d'opposition  ; 
que  si  l'huissier  n'a  trouvé  aucun  bien  du  débiteur  à  saisir,  il  doit 
délivrer  un  acte  de  défaut  de  biens ,  selon  l'art.  106  du  code  de 
procédure  non  contentieuse ,  et  ne  peut  se  substituer  au  débiteur  * 
saisi  ni  à  la  magistration  pour  apprécier  les  conséquences  de  l'acte 
demandé.    . 

Attendu  qu'ensuite  de  la  saisie  notifiée  à  Louis  C***,  à  Gossonay, 
le  21  août  1858,  à  l'instance  du  procureur  Ecoffey,  l'exécution 
de  la  saisie  a  été  requise  par  ce  dernier  ; 

Que  l'huissier  a  déclaré  que  la  saisie  est  infructueuse ,  vu  que 
le  débiteur  G***  a  dit  np  posséder  aucun  meuble  saisissable  dans 
le  cercle  de  Gossonay ,  ce  dont  il  a  donné  acte  au  saisissant; 

Que,  requis  par  ce  dernier  de  lui  délivrer  acte  de  défaut  de 
biens  contre  le  dit  débiteur,  l'huissier  a  déclaré  par  des  motifs 
touchant  à  des  moyens  tenant  à  la  saisie,  qu'il  maintient  son  acte 
de  défaut  de  biens  du  débiteur  dans  le  cercle  de  Cossonay. 

Attendu  que  l'huissier  exploitant  est  tenu  de  se  conformer  à 
l'art.  106  du  code  non  contentieux;  en  cas  de  défaut  de  biens  sai- 
sissables  par  lui  ; 

Qu'il  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  des  questions  concernant  soit 
la  portée  de  l'acte  de  défaut  de  biens  en  dehors  <]u  cercle ,  soit 
le  domicile  ou  la  résidence  du  saisi.  Les  allégations  de  celui-ci 
appartiennent  à  la  cause  et  l'huissier  n'est  pas  appelé  à  les  faire 
valoir  pour  le  saisi,  moins  encore  à  les  apprécier. 

Attendu,  dès  lors,  tfûè  !'hui$sier  exploitant  aurait  dû  se  bor- 
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ner  à  donner  un  acte  pur  et  simple  de  défaut  de  biens  contre 
Louis  CT. 

La  cour  non  contentieuse  admet  le  recours,  met  de  côté  le  refus 
de  l'huissier,  et  vu  l'art.  40  du  code  suscité ,  déclare  que  l'acte 
de  saisie  infructueuse  susmentionné  vaut  comme  acte  de  défaut 
de  biens  contre  Louis  fils  de  feu  David  C"*  en  faveur  du  recou- 
rant; décide  que  les  frais  de  recours  suivront  le  sort  de  l'affaire 
et  qu'ensuite  de  la  communication  qui  sera  faite  de  la  présente 
décision  à  l'huissier  exploitant  du  cercle  de,  Gossonay,  cette,  dé- 
cision sera  par  lui  transcrite  dans  son  registre  des  saisies. 


Question»  diverses. 

1°  Exception  préjudicielle  repoussée ,  attendu  qu'il  suffit  qu'il 
y  ait  une  association  en  cause  pour  que  les  délais  accordés  pour 
le  dépôt  des  recours  soient  doublés  au  bénéfice  de  toutes  les 
parties. 

2°  La  fourniture  des  traverses  pour  les  chemins  de  fer  est  deve- 
nue l'objet  d'un  très-grand  commerce;  il  faut  de  grands  capitaux, 
des  spéculateurs  hardis ,  de  beaux  bois  et  des  charpentiers  ha- 
biles. Cette  complication  amène  en  scène  des  commandites ,  des 
entrepreneurs ,  des  sous-entrepreneurs  et  des  cessions  compli- 
quées. —  Voici  un  arrêt  qui  mettra  au  jour  le  mécanisme  de  ce 
genre  nouveau  d'opérations  commerciales  et  industrielles  sur  une 
grande  échelle. 

COUR  DE   CASSATION   CIVILE. 

30  septembre  4858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

François  Pittet  et  Gompe  se  sont  pourvus  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  le  6  août  1858, 
dans  la  cause  intentée  par  eux  à  Georges,  Perrusset,  voyer  à 
Baulmes. 

Louis  ïesson  et  Charles-François  Junod,  appelés  en  garantie 
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par  las  demandeurs  Pittet  et  Compe,  se  sont  aussi  pourvus  contre 
ce  jugement. 

Comparaissent  à  l'audience  François  Pittet  au  nom  de  Pittet  et 
Cornp',  il  est  assisté  de  l'avocat  Bonjour;  Louis  Besson,  assisté 
de  l'avocat  Martin,  et  Georges  Perrusset,  assisté  de  l'avocat  Ro- 
guin. 

L'audience  est  publique. 

D  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  des  actes  de  re- 
cours; chacun  des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  du  dossier. 

L'avocat  de  l'intimé  de  Perrusset  demande  et  obtient  dé  pro- 
poser une  exception  préjudicielle,  tendant  à  ce  que  l'acte  de  re- 
cours de  la  partie  Besson  et  Junod  soit  déclaré. non  recevable  et 
soit  écarté  comme  tardif,  vu  qu'il  n'a  été  déposé  que  le  treizième 
jour  depuis  le  jugement  (art.  409  du  code  de  procédure  civile). 

Les  parties  sont  entendues  sur  cette  exception. 

Délibérant,  la  cour,  attendu  que  l'art.  23  du  code  de  procédure 
civile  statue  que  lorsque  c'est,  entre  autres,  une  société  ou  une 
indivision  qui  procède,  ou  lorsqu'on  procède  contre  elle,  les  dé- 
lais de  moins  de  10  jours  fixés  pour  procéder  sont  doublés. 

Attendu  que  dans  la  cause  actuelle,  où  Besson  et  Junod  ne  se 
présentent  pas  d'ailleurs  comme  étant  associés  ou  indivis,  la  par- 
tie Pittet  et  Gomp*  constitue  une  société  reconnue; 

Que,  dès  lors,  les  parties  en  cause  sont  au  bénéfice  de  la  dis- 
position qui  accorde  un  délai  double  pour  procéder,  disposition 
qui  s'étend  nécessairement  à  chacune  des  parties  par  le  fait  même 
que  l'une  d'elles  y  a  droit  comme  société  ou  indivision  ; 

Ecarte  cette  exception. 

Délibérant  ensuite  sur  l'objet  du  recours ,  la  cour  a  vu  qu'il 
est  admis  comme  constant  entre  autres  faits,  que  le  21  août  1856, 
une  convention  a  été  conclue  à  Neuchàtel,  entre-Georges  Perrus- 
set et  Louis-Benjamin  Hofer  d'une  part,  et  Besson  et  Junod  d'au- 
tre part ,  d'après  laquelle  <  Georges  Perrusset  s'engage  à  livrer 
»  à  Charles-François  Junod  et  Louis  Besson  les  deux. tiers  de  la 
»  fourniture  de  traverses  de  chêne  nécessaires  à  la  Compagnie 
»  Franco-Suisse ,  à  teneur  des  annonces  insérées  dans  les  jour- 
i  naux  au  prix  de  60  fr.  le  mètre  cube  et  aux  conditions  et  du 
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mensions  indiquées  au  cahier  des  charges  de  la  dite  Compagnie 
Franco-Suisse.  » 

«  Louis-Benjamin  Hofer  s'engage  de  son  côté  à  fournir  le  reste 
dé  la  fourniture  totale  susmentionnée ,  qui  est  de  40000  tra- 
verses, an  prit  de  58  fr.  le  mètre  eube,  aux  mêmes  conditions 
que  Perrusset.  De  leur  côté  Louis  Besson  et  Charles-François 
Junod  remettront  à  Perrusset  et  Hofer,  à  la  condition  que  ceux-ci 
renoncent  à  la  fourniture  susmentionnée  pour  laquelle  ils  ont 
fait  offre  à  la  Compagnie  prénommée ,  la  somme  de  6000  fr. 
Pais  suit  une  modification  à  la  quantité  de  traverses  à  fournir 
par  Hofer  qui  est  portée  à  la  taoftié  du  tout  au  prix  de  58  fr.  ; 
plus ,  un  sixième  à  60  fr.  le  mètre  cube,  * 
Que  le  11  septembre  1857  celle  convention  a  été  cédée  par 
Junod  et  Besson  à  Pittet  et  Compe; 

Que  par  suite  de  la  convention  dn  fi  août ,  Perrusset  a  retiré 
la  soumission  qu'il  avait  faite  au  Francô^Suisse  et  le  paiement  des 
6000  fr.  a  été  effectué;  que  Perrusset  a  reçu  2000«fr.  ponr  sa 

part; 

Que  l'adjudication  des  40000  traverses  pour  le  Franco-Suisse 

a  été  faite  le  27  août  1856  à  Nicolas  Isch  de  Soleure  ; 

Que  le  10  avril  1857  Junod  et  Besson  ont  obtenu  l'adjudication 
des  30000]tra verses ,  conformément  au  cahier  des  charges  pro- 
duit; 

Que  Pittet  et  Comp*  ont  fait  avec  la  Compagnie  du  Jura  indus- 
triel une  conventioD  eux  date  du  $  avril  1856  pour  fournitures  de 
traverses; 

Qu'en  vertu  de  la  cession  faite  à  eux  pat  Besson  #t  Jimod,  Pittet 
ev  Gomp0  ont  ouvert  action  à  Georges  Perrusset  et  ont  conclu  à 
ce  qu'à  défaut  par  lui  d'exécuter  la  convention  du  21  août  1856, 
H  doit  leur  payer  la  somme  de  80000  fr.  à  titre  de  doiïrtùages- 
intéréts  8*Bf|inodératiôn; 

Que  Besson  et  Junod ,  intervenant  au  procès ,  ont  conclu  à  ce 
que  la  conventicm|duj21|août  1850  soit  déclarée  valable  et  Per- 
ru99e|  tenu  de  l'exécuter  sous»  peine  de  dommages-intérêts  ; 

Que  résolvantes  qaestions|poséés,ie  Irtbona!  civil  a  reconnu 
enti^  a^reeffae  par  la  c^rventiwtf  dû  21  août  Peferussét  tfest 
engagé  à  fournir  le  tiers  des  40  000  traverses  ; 


«         • 
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-  Que  Junod  et  Besson  n'ont  pas  obtenu  l'adjudication  de  la  four- 
niture de  ces  40000  traverses,  d'après  le  concours  ouvert  et  an- 
noncé pour  le  20  août  1856  ;  ' 

Qu'il  a  résolu,  sons  np*  3,  5  et  6  des  faits  contesté?,  des  ques- 
tions qui  seront  rappelées-  ei->après  à  l'occasion  de  l'examen  d'un 
m*?en  de  nullité; 

Que  jugeant  le  tribunal  civil  a  accordé  à  Georges  Perrusset  ses 
conclusions  libératoires  ; 

Que  les  demandeurs  Pittet  et  Gompc  et  les  intervenants  Besson 
-e*  Junod  tfe  sont  pourvus  contre  le  jugement  par  divers  moyens 
de  nullité  et  de  réforme. 

Examinant,  d'abord,  le  deuxième  moyen  de  nullité,  énoncé  au 
recours  de  Besson  et  Junod,  lequel  consiste  à  dire  j  que' la  solu- 
tion de  la  question  n*  3  est  contradictoire  à  celle  des  n*8  5  et.6c 

Considérant,  que  par  la  solution  n*  3  là  tribunal  «vil-  a  répondu 
négativement  à  la  question  de* savoir:  s  il  a  été  convenu  que  Per- 
russet ne  fournira  les  traverse*  que  dans  le  ces  éventuel  où  k 
Franco-Suisse  donnerait  l'adjudication  des  40000  traverses  à 
Junod  et  Besson. 

Considérant  que  cette  question  ne  peut  être  envisagée  que 
comme  tendant  à  constater,  en-  fait,  s'il  a  été  contenu  d'une  ma- 
nière expresse  que  la  fourniture  par  Perrusset  n'aura  lieu  que 
dans  le  cas  ci-dessus  indiqué  ; 

Qu'ainsi ,  la  solution- donnée  n'a  d'autre  effet  que  d'étabft?  en 
fait  l'absence  de  convention  sur  ce  point; 

Qu'elle  n'engage  point  l'opinion  du  tribunal  civil  sur  l'examen 
ultérieur  de  la  convention,-  en  vue  de  découvrir  la  commune  in- 
tention des  parties  et  de  connaître,  par  les  circonstances  de  l'ai* 
faire  et  les  diverses  clause*  du  coètrat,  la  portée  de  l'engagement 
-de  Perrusset;  .  .•  -  •>  ■  • 

Que  c'est  ainsi  que  par  ses  réponses  aux  questions  5  et  6  le 
tribunal  a  déclaré  qu'il  n'est  pas  constant  que  Perrusset  ah  eu 
l'intention,  d'accord  avec  les  parties  présentes  à  l'acte  du  21  août, 
de  s'eugageirà  fournir  les  traverses,  quelle  que  fût  lai  date  de 
l'adjudication  qui  Serai  faite  a  Besson»  et Junod,  «t  que  de  même 
il  résolue  de  oet  acte,  que  Perrusset  ne  s'est  engagé  à  fournir  que 
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pour  le  cas  où  ceux-ci  obtiendraient  la  fourniture  de  40000  tr<*- 
verses ,  alors  mise  au  concours. 

Considérant  que  Ton  ne  saurait  voir  une  opposition  entre  ces 
diverses  réponses  ;  qu'au  surplus  la  cour  étant  appelée  à  inter- 
préter la  convention,  trouve  dans  la  cause  des.  éléments  suffisants 
pour  reconnaître  l'intention  des  parties,  sans  qu'il  lui  soit  néces- 
saire de  recourir  aux  décisions  dont  il  s'agit ,  en  sorte  qu'elles 
sont  sans  influence  pour  son  jugement. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  au  moyen  de  nullité,  proposé  par  Pittet  et  Comp*,  le- 
quel est  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  civil ,  en  déclarant  que 
Pittet  et  Comp*  n'ont  pas  souffert  de  dommage  par  suite  de  l'inexé- 
cution de  la  convention ,  se  serait  mal  à  propos  préoccupé  du 
fond  de  l'affaire;  qu'il  a  ainsi  refusé  de  résoudre  une  question  et 
que  son  refus  entraîne  la  nullité  du  jugement  : 

Considérant  que  le  tribunal  a  résolu  la  question  dont  il  s'agit, 
laquelle  est  d'ailleurs  ainsi  conçue  :  Est-il  constant  que  par  le  fait 
de  Perrusset ,  Pittet  et  Comp*  aient  à  supporter  une  perte  et  un 
préjudice?. 

Que  dans  ses  termes ,  cette  question  est  générale  et  ne  porte 
pas  directement  sur  le  fait  attribué  dans  la  cause  à  Perrusset, 
savoir  :  son  refus  de  fournir  des  traverses  en  vertu  de  la  conven- 
tion ; 

Qu'ainsi  l'on  ne  peut  dire  qu'en  la  résolvant,  le  tribunal  civil 
ait  eu  en  vue  le  contrat  du  21  août  et  sa  validité. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  énoncé  au  recours 
de  Besson  et  Junod ,  disant  que  les  questions  3 ,  5  et  6  oat  été 
introduites  au  programme ,  malgré  l'opposition  des  demandeurs; 

Que  ces  questions  portent  uniquement  sur  l'interprétation  de 
la  convention  et  doivent  être  crises  de  côté  : 

Attendu  que  la  question  n°  3  porte  essentiellement  sur  un  fait, 
que  les  deux  autres  questions  qui  ont  pour  but  d'interpréter  la 
convention  sont  bien  aussi  des  questions  de  droit ,  mais  que  leur 
solution  ne  lie  pas  la  cour  de  cassation  et  peut  être  laissée  de  coté; 

Qu'au  surplus ,  il  ne  peut  résulter  de  là  un  cas  de  nullité. 
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La  cour  rejette. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  de  réforme  exprimé  dans  l'un  et 
l'autre  recours  et  qui  porte  sur  la  fausse  interprétation  qui  aurait 
été  donnée  au  sens  de  la  convention  du  21  août  1856  et  qui  vio- 
lerait les  principes  généraux  du  droit  sur  les  conventions,  notam- 
ment les  art.  835,  836,  843,  847  et  880  du  code  civil  : 

Considérant  que  la  convention  exprime  clairement  que  son 
objet  ou  sa  cause  est  la  fourniture  de  traverses  en  chêne  néees^ 
saires  à  la  Compagnie  Franco-Suisse,  qui  était  l'objet  d'un  cahier 
des  charges  et  dont  l'adjudication  allait  avoir  lieu  ;  que  l'adjudi- 
cation devait  être  de  40000  traverses,  conformément  à  l'acte  des 
charges. 

Considérant  qu'en  faisant  expressément  mention,  qu'il  s'agit 
de  la  part  de  Perrusset  tout  comme  de  la  part  de  Hofer ,  de  s'en- 
gager à  livrer  à  iunod  et  à  Besson  ce  nombre  de  traverses,  en 
vue  de  l'adjudication  qui  allait  avoir  lieu,  à  teneur  des  annonces 
insérées  dans  les  journaux,  il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  sur 
l'intention  commune  des  parties  en  faisant  la  convention  ; 

Que  cette  commune  intention  ressort  encore  plus  clairement , 
s'il  est  nécessaire,  de  la  clause  de  cet  acte,  d'après  laquelle  Bes- 
son et  Junod  s'engagent  à  remettre  une  somme  de  6000  fr.  à 
Hofer  et  à  Perrusset,  afin  qu'ils  renoncent  à  l'offre,  soit  soumis- 
sion qu'ils  avaient  faite  pour  la  fourniture  de  ces  mêmes  traverses. 

Considérant  qu'il  apparaît  ainsi  d'une  manière  incontestable 
que  les  parties  faisaient  par  cette  convention  un  accord ,  en  vue 
du  retrait  de  la  soumission  de  Hofer  et  Perrusset,  moyennant  une 
somme  payée  à  cet  effet,  puisque  ceux-ci  s'engageaient  à  livrer 
à  Junod  et  Besson  les  40000  traverses  nécessaires  à  la  Compa- 
gnie Franco-Suisse  et  dont  ces  derniers  avaient  sollicité  l'adjudi- 
cation; 

Que  la  cause  du  contrat  est  ainsi  la  soumission  de  Junod  et 
Besson  pour  cette  fourniture  alors  annoncée  et  le  désistement  de 
Hofer  et  Perrusset  pour  cette  même  fourniture. 

Considérant  qu'il  n'était  pas  nécessaire  aux  parties  de  faire 
mention  du  cas  où  l'engagement  de  Hofer  et  Perrusset  cesserait 
d'avoir  son  effet ,  savoir ,  le  cas  où  Junod  et  Besson  n'obtien- 
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draient  par  l'adjudication  par  eux  demandée ,  puisqu'alors  ceux-ci 
ne  seraient  pas  tenus  à  faire  la  fourniture  de  40000  traverses. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  convention  ne  liait  Perrusset  et 
Hofer  que  pour  le  cas  prévu  dans  l'acte  et  ne  peut  nullement 
s'étendre  à  des  fournitures  ultérieures; 

Que  la  somme  de  6000  fr.  qui  a  été  payée  à  Perrusset  et  Hofer 
l'a  été  en  compensation  de  ieor  désistement,  des  offres  qu'ils 
avaient  faites  directement  à  la  Compagnie  pour  fournir  les  40000 
traverses,  du  20  août  1856  et  non  pour  d'autres  qffres  et  fourni- 
tures de  ce  genre. 

Considérant  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  mal  apprécié  et  inter- 
prété la  convention ,  en  refusant  les  conclusions  des  demandeurs 
et  des  intervenants. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  moyen  de  réforme  et  lès  recours 
en  entier;  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et  condamne 
les  parties  Pittet  et  Compe  et  Besson  et  Jùnod  aux  dépens  résul- 
tant de  leurs  pourvois. 


Question  importante 

concernant  une  nullité  de  jugement  ensuite  d'une  suspension 
entre  la  Mure  des  débats  et  le  jour  du  jugement. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

4  octobre  4888;  —  Présidence  de  M*  H.  Brppeit. 

Philippe  Décosterd  et  Désiré  Bonnin  se  sont  pourvus  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  rendu  le 
7  juift  1858,  dans  la  cause  intentée  par  la  société  Pfttet  et  Comp* 
aux  dits  recourants  Décosterd  et  Bonnin,  à  George-Henri  Herren 
et  Charles  Wieland. 

Ces  derniers,  savoir  Herren  et  Wieland,  se  sont  aussi  pourvus 
contre  le  même  jugement. 

Comparaissent  à  l'audience,  d'une  part,  les  recourants  Dé- 
costerd, Bonnin,  Wieland  et  L.  Dubrit  au  nom  de  Herren,  assistés 
de  l'avocat  Iules  Kocb  et  Edouard  Secretan  ;  d'autre  part,  François 
Pittet  pour  la  société  Pittet  et  Cbmpe ,  assisté  de  l'avocat  Jules 

Ej*0l> 
L'audience  est  publique. 
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Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  des  actes  de 
recoure;  chacun  des  juges  a  fait  lecture  de  la  procédure  en  par- 
ticulier, 

Ouï  d'abord  les  avocats  des  recourants  sur  tous  les  moyens 
des  recpurs. 

Vu  l'heure  avancée,  la  cour  renvoie  à  demain  à  9  heures  du 
matin  la  suite  des  plaidoyers. 

5  octobre  4888. 
Présidence  de  M'  H.  Bippert. 

Reprenant  la  suite  des  débats  de  la  cause  Dôcosterd  et  autres 
contre  Pktet  et  Compe ,  suspendus  hier  et  renvoyés  à  ce  jour,  la! 
parole  est  accordée  à  l'avocat  de  la  partie  Pittet  et  Compe,  oppo- 
sants au  recours. 

Ouï  cet  avocat. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité  présenté 
par  l'un  et  l'autre  recours,  motivé  sur  ce  que  le  vendredi  4  juin, 
au  soir,  les  débats  de  la  cause,  commencés  le  mercredi  2,  ont -été 
déclarés  clos,  et  le  procès-verbal  des  séances  des  :2,  3  et  4  juin 
a  été  lu  et  approuvé  ;  que  le  président  a  annoncé  aux  parties  que 
le  jugement  serait  rendu  le  lendemain,  mais  que,  après  que  les 
parties  ont  été  retirées ,  le  tribunal  a  renvoyé  son  jugement  au 
lundi  7  juin,  jour  auquel  il  l'a  rendu  ;  qu'en  agissant  ainsi,  le 
tribunal  aurait  méconnu  la  disposition  formelle  de  l'art.  176  du 
code  de  procédure  civile ,  qui  ne  permet  de  renvoi  qu'au  len~ 
demain:    . 

Attendu  que,  dans  l'instruction  sur  l'action  ouverte  par  Pittet 
et  Gompe ,  tendant  à  ce  que  les  débiteurs  Décoôterd  et  Bonnin  et 
les  cautions  Hernen  et  Wieland  soient  condamnés  à  payer  la 
somme  de  81,704  fr.  pour  traverses  livrées,  et  celle  de  1920  fr. 
pour  bonification  de  transport,  les  parties  en  cause  et  (es  témoins 
ont  été  entendus  sur  des  faits  nombreux;  qu -un -grand  nombre 
de  faits  ont  été  établis  comme  constants  et  de  nombreuses  ques- 
tions ont  été  posées  pour  solution; 

Qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance  du  4  juin  que  les 
débats  ont  été  déclarés  clos  et  que  le  procès-verbal  a  été  lu  et 
approuvé  en  séance  publique  ;  * 

/Que  les  parties  sont  d'accord  pour  réconnaître  que  Pihscrip- 
tion  faite  au  procès-verbal ,  du  renvoi  du  jugement  au  lundi  7,  a 
eu  lieu  depuis  leur  retraite  de  l'audience  et  ne  leur  a  pas  été 
communiquée. 
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Attendu  <jue  le  dispositif  de  l'art.  176  susmentionné  porte  que 
t  la  discussion  étant  terminée,  les  débats  sont  clos  et  il  est  passé 
»  au  jugement.  Le  tribunal  peut  remettre  le  jugement  au  len- 
»  demain  sans  autre  délai.  » 

Attendu  que  par  ses  dispositions  sur  l'instruction  des  procès , 
la  loi  a  entendu  que  les  diverses  parties  qui  constituent  l'instruc- 
tion devant  le  juge  se  fassent  d'une  manière  suivie  et  se  terminent 
par  un  jugement  rendu  immédiatement  et  sur  les  seuls  éléments 
<jue  cette  instruction  a  fournis  pour  la  conviction  morale  du 
juge; 

Que  comme  conséquence  de  ces  dispositions,  l'art.  176  établit 
la  régie  générale  imposant  l'obligation  de  passer  au  jugement  dès 
quç  les  débats  sont  clos; 

Que  toutefois  le  tribunal  est  autorisé  à  faire  exception  à  cette 
règle  en  renvoyant  au  lendemain;  que  cette  exception  est  for- 
mellement limitée  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'autre 
délai  de  renvoi. 

Attendu  qu'en  présence  de  la  règle  stricte  imposée  aux  juges , 
qui  les  astreint  à  rendre  jugement  aussitôt  ou  le  lendemain  au 
plus  tard,  et  pendant  que  le  souvenir  des  débats  est  encore  pré- 
sent à  leur  pensée,  un  renvoi  à  un  jour  plus  éloigné  que  le  len- 
demain de  la  clôture  des  débats  constitue  évidemment  une 
violation  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  et  ne  peut  être 
envisagée  que  comme  étant  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
sur  le  jugement; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  faire  application  de  l'art.  405  §  b 
du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité ,  annule  en 
conséquence  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
renvoie  la  cause  par  devant  le  tribunal  civil  du,district  de  Lavaux, 
et  décide  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  Je  sort 
des  frais  de  toute  la  cause  et  de  cassation  jusqu'à  ce  jour. 

Observations. 

1.  Gomme  on  le  voit,  la  forme  joue  un  très-grand  rôle  dans 
notre  procédure  actuelle ,  elle  en  est  l'âme  et  rend  nos  procès 
énormément  coûteux. 

2.  On  évalue  à  4000  fr.  environ  les  frais  du  grand  procès  qui 
vient  d'être  annulé  dans  son  entier. 

Le  rédacteur,  L  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMBRIB  DB  F.  BLANCHARD. 
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Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  in  Janvier  et  finit  au 

•-  51  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  *li  fr«n«»  par  an, 

payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 

seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pellla, 

père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  Miaet. 


Droit  fédéral. 

■  '• 

1.  Question  de  saisie-arrêt  opérée  hors  du  domicile  du  dé- 
biteur. 

2.  Quel  est  le  droit,  si  le  débiteur  est  en  faillite  déclarée,  et, 
en  cas  pareil,  au  bénéfice  de  qui  serait  la  saisie-arrêt? 

3.  Quel  serait  le  droit  de  celui  qui  opérerait  la  saisie-arrêt  en 
ses  mains,  et  qui  annoncerait  qu'il  a  des  droits  réels  à  présenter? 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Tu  le  recours  du  gouvernement  de  Zurich  contre  le  Tribunal 
suprême ,  soit  le  président  du  tribunal  de  Berne,  pour  cause  de 
saisie-arrêt. 

Oui  le  rapport  du  Département  fédéral  de  justice  et  police  et 
les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Le  gouvernement  de  Zurich  a  adressé,  en  date  du  26  jan- 
vier dernier,  une  réclamation  renfermant  en  substance  ce  qui 
suit  : 

Le  président  du  tribunal  de  Berne  a  fait  séquestrer,  il  y  a  quel- 
que temps,  un  certain  nombre  de  manteaux  en  commission  chez 
la  veuve  Gribi,  appartenant  à  Gottlieb  Zwingli,  à  Zurich,  et  que 


6i0 

le  tribunal  de  district  de  Zurich  réclamait  x  au  nom  de.  la  JXtiSse 
en  faillite  de  Zwingli  qui  avait  fait  discussion  dans  l'intervalle. 
Sous  date  du  16  décembre  dernier,  le  tribunal  suprême  de  Zu- 
rich porta  plainte  devant  oelui  de  Berne  ,«an  demandant  h'  main 
levée  de  la  saisie  opérée  contrairement  au  concordat  sur  le  droit 
de  collocation  dans  les  faillites  (15  juin  4804, 8  juillet  1818).  Le 
tribunal  de  Berne,  par  des  motifs  de  forme,  écarta  la  demande , 
en  répondant  à  celui  de  Zurich  qu'il  lui  était  loisible  de  faire  les 
démarches  voulues  par  l'intermédiaire  d'un  avocat  bernois. 

La  saisie  en  question  forme  l'objet  du  recours  actuel  auprès  du 
Conseil  fédéral  avec  la  demande  tendant  à  ce  qu'elle  soit  annulée. 
L'office  du  tribunal  de  Zurich  à  celui  de  Berne,  au  contenu 
duquel  on  le  réfère,  démontre  clairement  l'illégalité  de  la  saisie 
en  question  en  présence  <ie&  concordats  existants. 

B.  La  lettre  du  tribunal  de  Zurich ,  du  16  décembre ,  s'exprime 

en  substance  comme  suit  : (afin  d'éviter  des  longueurs  et  des 

répétitions,  nous  ne  relèverons  ici  que  les  deux  points  principaux, 
sur  lesquels  se  fondant ,  le  tribunal  suprême  de  Zurich  prétend 
que  la  saisie  est  inadmissible). 

Il  s'agit  uniquement  de  savoir,  dit  le  tribunal,  si  la  saisie 
accordée  est  admissible  en  présence  de  la  constitution  fédérale  et 
des  concordats  fédéraux.  Cette  question  ne  saurait  être  résolue 
que  pu*  ht  négative.  Car,  à  supposer  mfênofé  que  la  saisie  eût  été 
accordée  avant  la  faillite  de  Zwingli,  ainsi  à  une  époque  où  il 
était  encore  débiteur  solvable,  il  y  aurait  lieu  à  appliquer  l'art.  50 
delà  constitution  fédérale,  Zwingli  ayant  eu  son  domicicile  à 
Zurich  jusqu'au  moment  de  la  discussion.  Or,  la  saisie  n'a  pas 
été  opérée  antérieurement  a  la  faillite ,  mais  après  son  ouverture 
et  à  cause  de  celle-ci,  ainsi  qu'il  résulte  évidemment  par  la  citation 
du  président  du  tribunal  de  Berne.  Il  est  difficile  à  comprendre 
que  le  fait  que  Zwingli  est  tombé  en  faillite  puisse  venir  à  l'appui 
d'une  saisie  de  son  actif  en  faveur  d'un  seul  créancier,  si  l'on 
tient  compte  du  concordat  cité  du  15  juin  1804  et  8  juillet  1818, 
portant  :  <  Dans  les  cantons  qui  accèdent  au  présent  concordat , 
»  on  n'accordera,  lorsqu'une  faillite  aura  éclaté,  aucune  saisie 
>  sur  les  biens  meubles  du  failli,  si  ce  n'est  en  faveur  de  la  masse 
»  de  la  faillite.  » 
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C.  Le  gouvernement  de  Berne  fit  rapport  le  10  mars  \  :U>oojnr 
d'appel  et  de:  cassation  à  laquelle  il  communiqua  l'exposé  ci-dessus 
pour  réplique,  répondit  qu'eUe»  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  de 
rien  ajouter  aux  déclarations  adressées  le  7  janvier  au  tribunal 
de  Zurich  et  se  référait  purement  et  simplement  au  contenu  de 
cet  écrit.  '       •     »     - 

IK  La  missive  susmentionnée  de .4a  cour  d'appel  et  ie  cas- 
sation de  Berne  au  tribunal  suprême  de  Zurich,  du  7  janvier, 
renferme  en  substance  ce  qui  suit  : 

GettKeb  Zwingli,  alors  présent  à  Berne,  fut,  sur  la  plainte  de 
la  ûlle  C.  Tritschler,  assigné  pottr  le  1er  deceabne  1856  devant 
te  président  du  tribunal  de  Berne,  et,  comme  il  fît  défaut,  la 
demande  de  la  plaignante  lut  admise.  Cette  demande  tendait  à  oe 
que  Zwingli  fût  contraint  de  lui. restituer  (à  la. demanderesse)  le 
prix  d'achat  de. 50  fr.  en  reprenant  un  manteau  qu'il  lui  avait 
vendu.  Les  tribunaux  xuricois  ayant  refusé  à  la  DIle  Tritschler 
l'exécution  de  ce  jugement  dara  leur  canton,  celle-ci  fit  mettre 
saistMrrét  pour  sa  réclamation  sur  plusieurs  manteaux  de  dame 
appartenant  à  Zwingli»qui  se  trouvaient  à  Berne. 

Les  principes  de  droit  faisant  règle  à  Berne  et  la  législation  po- 
sitive ne  permettent  pas  à  la  cour  d'appel  et  de  cassation  d'inter- 
venir dams  des  questions  de  cette  nature  ex  officio  et  à  la  simple 
réquisition  de  l'une  des  parties,  non  plus  que  de  casser  et  invalider, 
des  arrêts  juridiques  et  des  jugements.  La  partie  plaignante  doit, 
si  elle  veut  attaquer  un  jugement,  se  porter  partie,  à  teneur  des 
lois  sur  la  matière;  ce  n'est  qu'après  cela  et  après,  que  tous  les 
intéressés  ont  eu  l'occasion  de  se  défendre  contre  une  pareille 
demande ,  que  la  cour  d'appebet  de  cassation  a  à  prononcer  si 
elle  est  nantie.  . 

Par  ces  considérations,  il  ne  saurait  être  fait  droit  à  la  demande 
de  main  levée  de  la  saisie  en  question ,  facilité  étant  laissée  au 
tribunal  suprême  de  Zurich  de  faire  les  démarches  légales  par 
l'intermédiaire  d'un  avocat  bernois. 

Considérant: 
1°  Que  la  saisie  ordonnée  par  le  président  du  tribunal»  "de 
Berne  sur  les  effets  appartenant  à  Gottlieb  Zwingft*,  de  Zurich, 
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est  inadmissible,  n'importe  qu'elle  ait  été  pratiquée  contre  le  dé- 
biteur ayant  ou  après  l'ouverture  de  la  faillite  7  parce  que  dans  le 
premier  cas  la  Dlle  Tritschler  ne  pouvait  faire  valoir  une  récla- 
mation personnelle  qu'au  domicile  de  Zwingli;  et  que  dans  la 
seconde  supposition  une  saisie  sur  l'avoir  du  failli  ne  peut  s'opérer 
qu'en  faveur  de  la  masse  tout  entière. 

V  Qu'une  exception  n'est  admissible  qu'autant  que  des  effets 
d'un  failli  se  trouvent  dans  un  autre  canton  et  entre  les  mains 
de  tiers  qui  ont  à  faire  valoir  des  droits  réefs. 

3°  Que  tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  puisque  la  saisissante 
ne  forme  incontestablement  qu'une  réclamation  personnelle  contre 
Zwingli ,  pour  la  poursuite  de  laquelle  elle  a  déjà  précédemment 
invoqué  la  protection  du  président  du  tribunal  de  Berne,  dont 
elle  a  obtenu  un  jugement  favorable. 

4°  Que  si  les  autorités  zuricoises  ont  refusé  l'exécution  de  ce 
jugement,  cette  circonstance  ne  justifie  en  aucune  manière  la  sai- 
sie-arrêt; qu'au  contraire ,  le  Conseil  fédéral  aurait  pu  «être  saisi 
d'une  plainte  qui  l'eût  mis  en  demeure  d'examiner  si  ce  refus  se 
justifie  ou  non  en  présence  des  dispositions  de  la  constitution 
fédérale. 

5°  Que  si  la  saisie  dont  il  s'agit  n'est  pas  admissible  à  teneur 
du  droit  fédéral,  le  demandeur  ne  peut  pas  être  tenu  d'épuiser  les 
instances  des  tribunaux  cantonaux  pour  procéder  sur  l'inadmis- 
sibilité de  la  saisie;  que  bien  plus,  iLpeut,  s'il  le  juge  à  propos , 
quel  que  soit  l'état  de  la  cause ,  recourir  à  l'autorité  fédérale  à 
laquelle  il  appartient  d'annuler  de  pareilles  décisions  d'autorités 

cantonales. 

Arrête  : 

1.  La  saisie  ordonnée  par  le  président  du  tribunal  de  Berne 
en  faveur  de  la  D*  Tritschler  est  déclarée  nulle. 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  à  qui  de  droit. 
Berne,  23  mars  1888. 

ZURICH.  —  Le  gouvernement  de  Zurich  a  décidé  de  réclamer 
auprès  de  l'Assemblée  fédérale  contre  la  décision  du  Conseil  fé- 
déral qui  a  déclaré  bien  fondé  le  refus  du  gouvernement  de  Schaff- 
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bouse  de  laisser  percevoir  sur  des  Zuricois,  établis  dans  ce  can- 
ton, des  taxes  communales  pour  l'entretien  de  pauvres  dans  le 
canton  de  Zurich.  (Voir  à  la  page  593.^    ■ .  . 


Cour  non  eontentienee», 

5  novembre  4858. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  w  demande,  par  sa  lettre  du  30  oc- 
tobre dernier ,  si  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  des  biens  meubles 
appartenante  des  mineurs,  comme  des  bois,  du  bétail  et  tout 
autre  chose  mobilière,  le  juge  de  paix  ou  d'autres  personnes  d'of- 
fice doivent  assister  à  ia  vente  et  rédiger  te  proeès-verbal  men- 
tionné à  l'art.  248  du  code  civil. 

Il  sera  répondu  que  l'article  473,  troisième  alinéa,  du  code  de 
procédure  non  contentieuse  décide  que  la  vente  aux  enchères  des 
biens  des  mineurs  (meubles  ou  immeubles)  se  fait  toujours  sous 
l'autorité  du  juge  de  paix  ;  que  s'il  s'agit  d'immeubles ,  le  minis- 
tère d'un  notaire  est  exigé,  et  cet  officier  public  dresse  procès- 
verbal  de  la  vente;  que  s'il  s'agit  de  meubles ,  le  juge  de  paix 
préside  également  à  la  vente  et  en  dresse  procès- verbal. 

Il  sera  rappelé  en  outre  que  si  l'avoir  net  de  la  tutelle  est  infé- 
rieur à  1000  fr.,  il  n'y  a  aucun  émolument  alloué  a  l'office  ou  au 
tuteur,  ni  pour  les  actes  de  l'administration  (art.  519  du  code  dç 
procédure  non  contentieuse  et  137  du  tarif  non  contentieux.)^ 


ti  novembre  (U858. 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix,  de  '"demande,  par  lettre  du 
25  octobre ,  si ,  dans  les  causes  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  conciliation,  le  juge  doit,  sur  la  de- 
mande de  l'instant,  accorder  et  expédier  acte  de  non  conciliation, 
ou  s'il  doit  procéder  immédiatement  au  jugement,  lors  ïnéme  que 
les  parties  ne  le  requièrent  pas.  '    •         ' 

Il  sera  répondu  qu'après  avoir  tenté  (la  conciliation],  laquelle 
n'ayant  pas  réussi,  le  juge  doit  passer  immédiatement  à  l'instruc- 
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tion  de  la  cause ,  et ,  si  cela  est  possible ,  rendre  jugement  dé 
suite.  * 

Que  dans  les  causes  qui  sont  hors  de  sa  compétence,  le  juge 
tente  la  conciliation,  comme  il  doitje  fairç,  et  s'il  ne  réussit  pas 
à  concilier  les  parties,  il  délivre  acte  de  non  conciliation  à  la  partie 
qui  le  demande. 

Qu'ainsi  dans  l'affaire  CT*  et  G***  qui  est  dans  sa  compétence , 
il  aurait  dû  procéder  à  l'instruction  et  au  jugement  immédiate- 
ment et  sans  interrompre  l'affaire  par  la  délivrance  d'un  acte  de 
non  conciliation. 


€d«r  de  eamation  etvtle— 

10  novembre  1858. 
Présidence  de  Mr  0.  Bippart. 

Guillaume  Hartmann ,  sellier  à  Ste  Croix,  recourt  contre  le  ju- 
gement rendu  le  2  octobre  -18B8,  par  l'assesseur  remplaçant  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  S**  Croix ,  dans  la  cause  qui  le  divise 
d'avec  Nicolas  Ânthonio ,  au  Sepey. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  du  mémoire 
d' Anthonio. 

Délibérant  la  oour  a  vtrqu'Ânthomd  a  ouvert  action  à  Hàrt~ 
mann  en  restitution  d'une  enclume,  déposée  chez  ce  dernier  par 
Henri  Jaccard ,  le  1er  décembre.  1884 ,  ou  à  défaut  par  lui  de  la 
restituer  en  paiement  de  81  fr.  pour  la  valeur  de  l'enclume; 

Qu'il  a  été  admis  en  fait  qûcP&lttii  îé  procès  verbal  du  1er  dé- 
eemhie  1855 ,  feigne  par  l'&uisarçr iacoapd,  une  enclume  a  été 
pemrçw  e»  dépôt & fiaptraann,  .tel"  décembre  1854; 
-  Qu'Hartmann  a  accepté  le  dépèt  et  a  déposé  l'^nolume  à  a* 
bouti^e,  oheg  k  veuve  Margot ,  et  qtia,  s'il  a  changé  de  tagftr 
raent,  etiinis  ta  dite,  enolpeae  devant  la  parte  dé  «a  boutique,  soit 
à  la  rue ,  il  en  est  responsable  ; 

enpftttraflrtd&fti  fv.^JHaçtwa^Q,  pou^yaJeot4eL'ei^|qroe,  et 
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qu'il  a  alloué  à  Hartmann  10  fr.  qu'Anthonio  lui  paiera  pour  le 
dépôt  et  embarras  de  l'enclume; 

Qu'Hartdfcmn  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  soit  en  nullité, 
soit  en  réforme. 

Sur  le  premier  moyen  qui  tend  à  la  nullité  et  qui  consiste  à 
dire ,  que  le  jugement  du  2  octobre  n'a  été  rendu  qu'après  sept 
mois  ;  que  la  cause  a  été  reprise  en  l'absence  des  parties  et  à 
leur  insu;  que  le  juge  a  entendu  les  témoins  en  l'absence  des 
parties;  que  le  jugement  a  été  rendu  en  l'absence  du  demandeur 
sans  assignation  ;  que  ce  jugement  viole  ainsi  les  règles  essen- 
tielles de  la  procédure  et  doit  être  annulé  en  vertu  de  l'art.  405 
§  b  dû  code  de  procédure  civile  : 

Considérant  que  le  code  de  procédure  civile  né  fixe  aucun  délai 
dans  lequel  les  juges  de  paix  soient  tenus  de  rendre  leur  juge- 
ment. 

Considérant  d'ailleurs  que  Ton  ne  voit  pas  que  le  fait  dti  retard 
dans  l'instruction  de  la  cause  et  du  jugement  ait  exercé  de  l'in- 
fluence sur  le  fond  de  la  contestation. 

Considérant  qu'il  ne  ressort  d'aucune  pièce,  ni  du  procès-ver- 
bal du  jugement,  qu'il  y  ait  eu  des  témoins  entendus  dans  la  cause; 

Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  recourant  présente  comme  grief 
contre  le  jugement  le  fait  que  des  témoins  auraient  été  entendus 
en  l'absence  des  parties. 

Considérant  que  l'on  voit  par  le  procès-verbal  du  jugement  que 
l'assesseur  juge  s'est  présenté  chez  Hartmann  pour  le  prévenir 
que  le  jugement  de  la  cause  aurait  lieu  le  2  octobre  ; 

Que  le  procureur  Porchet ,  mandataire  d' Anthonio  a  été ,  de 
même,  avisé  du  jour  du*  jugement;  ' 

Qu'ainsi ,  encore ,  l'allégation  du  recourant  consistant  a  dire 
que  le  jugement  a  été  rendu  en  l'absence  des  parties ,  se  trouve 
détruite  par  ce  qui  est  constaté  dans  le  procès-verbal; 

Que  le  fait  que  le  demandeur  n'aurait  pas  été  présent  le  jour 
du  jugement ,  ne  saurait  du  reste  êtàe  invoqué  par  le  défendeur 
comme  grief  contré  le  jugement,  puisque  ce  moyen  est  personnel 
à  sa  partie  adverse. 

Là  cour  écarte  pe  moyen. 


6i<* 

.  Sur  le  second  moyen  de  nullité  -qui  argue  de  ce  que  le  juge- 
ment de  l'assesseur  Mermoud  est  indiqué  comme  émanant  du 
registre  civil  du  premier  assesseur,  tandis  qu'il  n'y^  qu'un  re- 
gistre civil  pour  le  cercle  de  S,e  Croix  : 

Considérant  que  cette  indication  ne  saurait  avoir  la  portée  que 
lui  attribue  le  recourant ,  puisque  Ton  voit  clairement  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  autre  registre  que  du  registre  ordinaire.  . 

Attendu .,  au  surplus ,  que  ce  fait  ne  saurait  avoir  aucune  in- 
fluence sur  le  jugement. 

La  cour  écarte  aussi  ce  iqoyen, 
;  Sur  le  moyen  de  réforme  qui  .consiste  à  dire  qu'il  y  a  eu  fausse 
application  des  art.  1008  et  1428  du  code  civil,  vu  que  l'aveu 
judiciaire  du  28  août ,  d'Anthonio,  constitue  un  acte  de  retrait  du 
dépôt  consenti  par  lui ,  qui  a  déchargé  Hartmann  de  toute  res- 
ponsabilité : 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  jugement  s'exprime  en 
disant  :  <  Que  Nicolas  Anthonio  a  déclaré  au  juge  qu'il  avait  vu 
l'enclume  en  1855,  derrière  la  porte  de  la  boutique  d'Hartmann, 
et  qu'il  avait  dit  qu'il  la  ferait  ramasser  quand  il  aurait  reçu  l'or- 
dre du  procureur,  vu  qu'il  pensait  qu'elle  ne  lui  appartenait  pa&  . 
définitivement.  » 

Considérant  que  l'on  voit  par  le  passage  ci-dessus  transcrit, 
qu' Anthonio  n'a  fait  aucun  aveu  constituant  un  acte  de  retrait  du 
dépôt,  que  c'est  une  simple  déclaration  qui  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  décharger  Hartmann  de  sa  responsabilité. 

La  cour  écarte  de  môme  ce  moyen. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient la  sentence  et  condamne  le  recourant  aux  dépens  de  cas* 
sation. 

41  novembre  1858. 

Jean-Pierre  Rod,  en  sa  qualité  de  curateur  ad  hoc  de  l'enfant 
Rosine  Desmeules,  fille  de  Jean-Pierre  Desmeules,  de  Ropraz,  a 
formé  recours  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne,  rendu  le  15  septembre  1858t  sur  les  exceptions  élevées 
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par  Pierre-Daniel  Vuagnaux ,  contre  l'action  à  lui  intentée  par  ce 
curateur. 

Jean-Pierre  Rod  comparait  à  l'audience  assisté  de  l'avocat  Jules 
Pellis;  Jean-Pierre  Vuagnaux  se  présente  sous  l'assistance  de 
l'avocat  Gh.  Conod.  . 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours.  Après.quoi  la  partie  Rod  est  invitée  à  préciser  la  portée 
de  son  recours,  dans  le  sens  de  savoir  si  elle  entend  attaquer  le 
jugement  exceptionnel. en  entier  et  obtenir  une  réforme  des  con- 
sidérants et  du  dispositif.  Elle  déclare  par  l'organe  de  son  avocat 
qu'elle  a  formé  soft  pourvoi  contre  la  partie  du  jugement  qui 
admet  l'exception  tirée  de  ce  que  l'intérêt  de  l'enfant  Desmeules 
ne  serait  pas  contraire  à  l'intérêt  de  son  père  dans  l'afiaire  ac- 
tuelle; elle  déclare  d'ailleurs  que  son  recours  n'a  pas  pour  objet 
de  faire  réformer  le  dispositif  du  jugement  qui  admet  une  autre 
exception. 

Sur  quoi ,  Mr  le  président  annonce  que  d'office  il  soumet  à  la 
cour  l'exception  préjudicielle  à  l'examen  du  Tecours,  tirée  de  ce 
que  cet  examen  serait  sans  effet  dans  la  cause  et  ne  pourrait  avoir 
aucune  portée  sur  le  dispositif  du  jugement,  lequel  serait  main- 
tenu, lors  même  que  le  recours  serait  admis;  t 

Los  parties  sont  d'abord  entendues  sur  cette  exception. 

Là  cour  délibérant  a  vu  que  dans  l'action  en  réclamation  d'ali- 
ments intentée  au  nom  de  l'enfant  Desmeules ,  à  son  grand-père 
Daniel  Vuagnaux,  celui-ci  s'est  défendu  sous  forme  exceptionnelle 
et  a  opposé  trois  exceptions ,  dont  le  tribunal  civil  a  admis  deux, 
et  a  accordé,  comme  conséquence,  les  conclusions  de  Pierre^ 
Daniel  Vuagnaux  en  libération  d'instance; 

Que  le  curateur  Rod  n'attaque  le  jugement  que  dans  le  sens  de 
faire  réformer  ou  modifier  tes  considérants  relatifs  à  l'une  des 
exceptions  admises.  * 

Attendu  que  si  même  le  recours  était  admis ,  il  ne  pourrait  ré- 
sulter 4^  son  admission  qu'un  simple  changement  de  considérant 
de  jugement,  quant  à  une  des  exceptions,,  manque  cette  admis- 
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sion  n'aurait  aucune  conséquence  ou  aucun  effet  sur  le  jugement 
de  l'autre  exception ,  ensorte  que  le  dispositif  qui  accorde  les 
conclusions  en  libération  d'instance  n'en  demeurerait  pas  moins  « 
maintenu ,  en  vertu  de  l'exception  admise  et  contre  laquelle  le 
recours  ne  s'élève  pas. 

Attendu  que  la  cour  n'a  pas  à  faire  examen  de  moyens  de 
recours  qui  ne  sont  proposés  que  dans  le  but  d'un  changement 
d'énonciation  sur  des  régies  ou  des  principes ,  sans  aucune  pos- 
sibilité de  modification  du  dispositif  et  partant  sans  effet. 

La  cour  admet  ce  moyen  préjudiciel,  déclare  n'avoir  pas  à 
délibérer  ultérieurement  sur  le  recours  et  met  les  dépens  de  cas- 
sation à  la  charge  de  la  partie  recourante. 


*—* 


Dr#lt  pënal. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

4  octobre  4858. 
Présidence,  de  Mr  H.  Bippert. 

François  Wyss,  domicilié  à  Payerne,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  poKce  du  district  de  Payerne ,  en  date 
du  24  septembre  1888,  qui  libère  Jean-Pierre  D*~,  régent  à 
Payerne,  de  la  plainte  portée  contre  lui  pour  mauvais  traitements 
exercés  par  lui  sur  Daniel  Wyss,  fils  du  recourant. 

L'audienee  est  publique. 

tt  est  lait  lecture  du  procéfr-verbal  d'instruction  et  du  jugement 
susmentionné,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du 
procureur  général. 

La  cour  délibérant  d'abord  fe«r  l'exception  préjudicielle  pré- 
sentée par  le  ministère  public  et  tirée  de  eé  que  le  plaignant  Wyss 
ne  se  serak  pas  constitué  partie  civile' et  ne'  pourrait  ainsi  être 
admis  à  recourir  contre  le  jugement  : 

Attendu,  sur  ce  moyen,  qu'il  est  dit  à  l'art.  99 du  code  de 
procédure  pénale,  que  Von  se  constitue  partie  civik  par  une  de- 
dtuwtiûn  jinte  dans  la  plainte,  etc. 


•  • 


«1» 

Attendu  que  François  Wyss  a  adressé  une  plainte,  soit  adjuge; 
de  paix,  soit  à  la  commission  des  écoles;  que  cette  dernière 
plainte  a  été  renvoyée  au  juge  de  paix  et  fait  partie  de  la  canèe  ; 
qu'elle  renferme  une  réclamation  de  300  fr.  ponr  dommages- 
intérêts,  réclamation  réitérée  devant  le  juge  de  paix  par  le 
plaignant. 

Attendu  que  l'on  ne*  peut  envisager  le  dit  Wyss  que  comme 
ayant  entendu  se  placer  pur  cette  réclamation  dans  la  position 
de  partie  civile; 

i  Que  l'on  voit,  en  effet,  son  intention  d'agir  à  ce  titre  par  lé 
procédé  qu'il  a  été  admis  à  faire  à  F  audience  du  19  juin  dernier, 
soit  le  déclinatoire  du  tribunal  de  police  comme  incompétent  et 
la  demande  du  renvoi  au  correctionnel. 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  426  et  suivants  do  code 
de  procédure  pénale,  qui  sont  relatives  aux  causes  de  police,  ne 
contiennent  pas  des  prescriptions  spéciales  exigeant  de  la  part 
de  celui  qui  se  constitue  partie  civile,  des  procédés  préalables  au* 
débats,  comme  cela  a  lieu  dans  les  causes  orninelles  et  correc- 
tionnelles, selon  l'art.  307;  que  même  il  lui  est  interdit  de  se 
faire  assister  d'un  conseil  devant  te  tribunal  de  police,  si  le  pré- 
venu n'a  pas  un  défenseur,  d'où  il  résulte  qu'il  doit  demeurer  au 
bénéfice  de  sa  réclamation  en  dommages  sans  avoir  à  réitérer  une 
déclaration  à  cet  égard, 

Attendu,  dés  lors,  qu'ifry  a  lieu  d'envisager  la  plainte  de  Wyss 
contenant  une,  réclamation  positive  en  dommages-intérêts  comme 
instituant  une  déclaration  qu'il  énlend  prendre  la  postftende 
partie  civile,  position  qu '41  a  ensuite  maintenue.  • 

La  cour  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Statuant  ensuite  sur  les  inojens  4n#gcés  au  recours  de  François 
Wyss,  concluant  à  la  réforme  du  jugement  : 

attendu  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu  que  l'accusé  ÎT" 
s'asjt  )iv*ré  envers  Daniel  Wyss ,  son  écolier  dé-  la  première  école 
des  garçon»;  à  des  tnàUmmnts  vMent*. 

Attendu  qu'après  avoir  ainsi  constaté  le  fait,  le  tribunal  de 
police  a  considéré  que  ces  traitements  ne  pouvant  être  répri- 
més que  par  l'autorité  scolaire  au  cas  où  ils  auraient  excédé 


L'officier  du  ministère  public  est  ensuite  entendu. 

Les  débats  sont  clos. 

L'audieuie  se  retire. 

Le  tribunal  eritre  tmaédiasemettt  en  délibération  à  huis  clos. 

Attendu  qp'il  est  constant  que  le  4  mai  1656,  il  a  été  coupé  et 
scié  soixante-cinq  plantes  de  chéoe  et  sept  de  coudrier,  dans  la 
forêt  du  bois  Devant,  appartenant  à  la  commune  d'Qnnens,  ensuite 
d'un  rapport  fait  le  5  du  même  mois  par  le  garde-forestier  Albert 
Dagon,  lequel  indique  comme  délinquant  François  Gonet,.  demeu- 
rant à  Bonvillars. 

Mais,  considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  instruite  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Concise,  au  sujet  de  l'inscription  en 
faux  faite  par  l'accusé  Gonet,  des  pièces  produites  et  de  l'audition 
des  parties,  que  le. rapport  susmentionné  est  le  résultat  d'une 
erreur  en  ce  qui  concerne  fauteur  du*  délit. 

Vu  aussi  les  conclusions  de  l'officier  du  ministère  publie  ainsi 
conçues  : 

c  Vu  l'arrêt  du  tribunal  d'accusation,,  en  date  du  47  octobre 
1858. 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  et  des  pièces  produites, 
ainsi  que  des  déclarations,  des  parties,  que  le  rapport  du  garde- 
forestier  Dagon  parait  être  le  résultat  d'une  erreur  en  ce  qui  con- 
cerne la  participation  du  sieur  Gonet  au  délit  forestier  qui  fait 
l'objet  du  dit  rapport. 

»  L'officier  du  ministère  publie  soussigné  requiert  que  le  tribunal 
correctionnel  prononce  la  nullité  de  ce  rapport  pour  ce.  qui  a 
trait  à  la  participation  de  François  Gonet.au  délit  constaté. 
>     »  Il  requietf,  dq  plus  qpe.  les  frais  d6  la  cause  soient  mie  à  la 
charge  de  l'EtaU 

»  Grandson,  le  15  novembre  1858.* 

(Signé)  Oi.  Estoppey,  subst.  > 

La  cour,  à  la  majorité. légale >, annule  le  rapport  du  garde- 
forestier  Dagon,  en  'date  du  5  mai  1858;  fait  centra; François- 
Abram. Gonet,  de  Vuarrens,  domicilié  riène  Bonvillars,  âgé,  de 
41  ans,  domestique,  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  celùk* 
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au  délit  qui  fait  l'objet  du  rapport  susmentionné»  tout  en  recon- 
naiss#it  la  bonne  foi  de  son  auteur.  : 
Les  frais  résultés  de  cette  cause  seront  supportés  par  l'Etat, 
Le  présent  jugement,  rendu  sans, désemparer,  a  été  lu  et  ap» 
prouvé  par  la  cour,  puis  signé  par  le  président  et  le  greffier. 
Le  président,  Le  greffier, 

(Signé)  A.  Meyland.  (Signé)  A.  Criblât.    - 


COUR  DE   CASSATION  P^AI^B. 

47  novembre  1858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Jean-Philippe  de  Gruffy  et  Jeanne -Marie  de  Gruffy  se  sont 
pourvus  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  <f  Aigle, 
en  date  du  29  octobre  1858,  qui  les  condamne  chacun  à  30  jours 
d'emprisonnement  pour  violation  de  domicile. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  des  mariés  de  Gruffy  qui  demandent 
que  le  susdit  jugement  soit  réformé  pour  fausse  application  de 
l'art.  257  du  code  pénal,  en  ce  sens  qu'ils  soient  libérés  de  la 
peine  prononcée  contre  eux  et  partant,  des  dommages-intérêts 
auxquels  ils  ont  été  condamnés  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  dans  le  jugement  <jue 
Jean-Philippe  de  Gruffy  et  Jeanne-Marie  de  Gruffy  occupent  sans 
droit  les  bâtiments  appartenant  au  plaignant  Petitmermet ,  sans 
son  consentement  et  môme  malgré  Tordre  de  déguerpir  qu'ils  ont 
reçu. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  susmentionnés  qu'il  ne  s'agit 
pas  dans  la  cause  du  délit  d'atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté 
des  personnes,  à  la  paix,  à  l'inviolabilité  ou  à  la  sûreté  du  domi- 
cile d'autrui,  prévus  à  l'art.  257  du  code  pénal,  mais  simplement 
du  fait  de  l'occupation  par  les  prévenus  du  domicile  d'autrui  et 
cela  malgré  l'ordre  de  déguerpissement  qu'ils  avaient  reçu. 

Attendu,  dés  lors,  que  le  tribunal  de  pohce  a  fait  dans  l'espèce 
une  fausse  application  de  l'art.  257  du  code  pénal  et  qu'il  y  a 
ainsi  lieu,  à  réforme  du  jugement.   .    -  .         N 
'  La  m&  dft  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
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frages ,  admet  le  recours ,  réforme  lé  jugement  en'  ce  sens  que 
Jean-Philippe  de  Gruffy  et  Jeanne-Marie  de  Gruffy  sont  libérés 
de  toute  peine,  et  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  tant  du  juge- 
ment du  tribunal  de  police  que  ceux  de  cassation. 


Droit  municipal. 

Nécessité  d'assigner  les  prévenus. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

18  novembre  1888.  —  Présidence  de  M'  H.  Bîppert. 

Jean  Salfisberg,  d'AVenches ,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
de  la  municipalité  d'Avenches  ;  en  date  du  28  octobre  looo ,  qui 
le  condamne  à  5  fr.  d'amende  pour  contravention  à  l'art.  31  du 
règlement  de  police  d'Avenches. 

L'audience  est  publiaue. 

Il  est  fait  lecture  de  fa  sentence ,  du  recours  et  du  préavis  du 
procureur  général. 

Délibérant  d'abord  sur  le  premier  moyen  du  recours,  qui 
consiste  à  dire  que  le  recourant  n'a  été  ni  entendu,  nj  appelé,  se- 
lon qu'exige  l'art.  8  du  code  de  procédure  pénale  : 

Considérant  que  l'art.  8  du  code  de  procédure  pénale  s'exprime 
d'une  manière  précise ,  en  disant  qu'il  ne  peut  être  rendu  de 
jugement  sans  que  les  parties  aient  été  entendues  ou  duement 
appelées. 

Considérant  que  le  jugement  de  la  municipalité  ne  constate  pas 
que  le  prévenu  salfisberg  ait  été  entendu  ni  môme  appelé  et  qu'elle 
a  cependant  condamné  ce  prévenu  à  5  fr.  d'amende. 

Considérant  que  la  municipalité  a  ainsi  fait  une  violation  de 
l'art.  8  susmentionné. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
admettant  le  recours,  annule  la  sentence  de  la  municipalité  et  met 
à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  résultant  du  recours. 

—  Jf  L.  Ruchonnet,  licencié  en  droit,  vient  d'obtenir  le  brevet 
d'avocat.  On  parle  avec  éloges  des  examens  qu'il  a  subis. 

-i-BF  Martinet,  ancien  membre  du  tribunal  cantonal,  a  ouvert, 
dès  le  premier  décembre,  un  bureau  d'avocat  à  Cossonay. 

Le  rédacteur,  L.  Pallia,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD* 


VI—  ANNÉE.  N'  30.  20  DÉCEMBRE  1858. 


JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  le  1",  le  10  et  le  20  de  chaque  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  au 
34  décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  41x  frase*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  Mr  Pellt», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmne*. 


Avis  aux  Abonnés. 

Je  continuerai  à  donner  en  1 859  autant  que  pos- 
sible du  droit  fédéral  ;  il  devient  chaque  jour  plus 
important  par  la  multitude  de  questions  qui  s'y 
trouvent  résolues.  Je  ne  négligerai  rien  pour  te- 
nir Messieurs  les  abonnés  au  courant  de  tout  W  qui 
peut  survenir  relativement  à  la  procédure  non  con- 
tentieuse.  Quant  au  droit  civil,  je  ferai  ensorte  qu'à 
la  fin  de  Tannée  le  recueil  des  arrêts  soit  complet  : 
je  donnerai  des  suppléments  plutôt  que  de  me  lais- 
ser arriérer. 

Pour  augmenter  l'intérêt  du  journal  je  publierai 
des  plans  lithographies  chaque  fois  que  les  questions 
débattues  se  rattacheront  à  la  connaissance  du  local. 
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Br«U  té&érml. 
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ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

r 

sur  le  recours  de  Mf  H.  W~*9  de  Dynhard  (Zurich),  contre  le 
gouvernement  de  Zurich  pour  refus  d'un  acte  d'origine. 

•  Le  Conseil  fédéral/uisse , 

,  Vu  le  recours  de  H..WW\  de  Dynhard,  contre  le  gouverne- 
ment de  Zurich  pour  refus  d'un  acte  d'origine  en  faveur  de  son 
fils. 

Vu  le  rapport  du  département  fédéral"  de  justice  et  police  et 
les  actes  d'où  résulte  : 

A.  En  date  du  28  septembre  dernier,  H.  W***  présenta  une 
plainte  portant  en  substance  ce  qui  suit  : 

Le  réclamaflt  est  bourgeois-dé  là  commune  iuricoise  de  Dyn- 
hard, mais  établi  depuis  plusieurs  années  à  Ebnat,  canton  de 
S*  GalF.  Il  a  en  cette  qualité  et  d'après  les  lois  saint-galloises  à 
acquitter,  entre  autres,  aussi  la  taxtf  pour  les  pauvres.  U  est 
vrai  que  sa  commune  d'origine  lui  a  aussi  à  réitérées  fois  réclamé 
le  paiement  d'une  contribution  semblable;  mais  depuis  la  promul- 
gation de  l'arrêté  de  l'Assemblée  fédérale  sur  la  matière  H  a  réfusé 
ce  paiement:  Au  printemps  dernier  W*~  envoya  son  fîte  à  l'école 
cantonale  de  Sk  OaM,  et  il  lui  fut  demandé  à  cet  ( effet  le  dépôt  d'un 
9plje  d'origine,  sa  commune  refusa  d'en  délivrer  un  avant  qu'il 
eût  acquitté  les  contributions  échues,  et  le  gouvernement  de  Zurich 
auquel  il  recourut,  confirma  ce  refus.  Le  réclamant  se  voit  donc 
dans  l'obligation  d'invoquer  ta  proteciicro  du  Oonsêit  fédéral  et 
estime  pouvoir  se  résumer  d'autant  plus  brièvement  que  ce  qu'il 
;  a  d'injuste  et  de  peu  équitable  dans  une  semblable  double  impo- 
sition lui  est  déjà  suffisamment  connu,  et  que  le  principe  en  ma- 
tière de  territorialité  aété  proclamé'  par  le  Conseil  fédéral  et  par 
l'Assemblée  fédérale/  Si  sa  commune  pouvait  réellement  refuser 
de  lui  délivrer  iju,  ^cte «d'origine  pour  son  fils,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  acquitté  les  impôts  échus ,  un  arrêté  tel  qu'il  a  été  rendu  par 
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PAsiembtéd  fédérale  serait  purement  illusoire.  Un  acte  d'origine 
est  un  document  qu'il  lui  importe  d'obtenir ,  et  il  faudrait  qu'à 
cet  effet  il:se  soumît  à  des  charges  qui  ne  sauraient  lui  être  im- 
posées conformément  au  sens  et  à  l'esprit  des  arrêtés  rendus  par 
le  Conseil  fédéral  et  par  l'Assemblée  fédérale. 

Le  demandeur,  conclut  à  ce  que  le  ConBeil  fédéral  veuille 
charger  le  gouvernement  de  Zurich  de  donner  au  conseil  com- 
munal deDynhard  l'Dfdre  de  lui  délivrer  immédiatement  et  sans 
autres  conditions  l'acte  d'origine  demandé. 

B.  En  réponse ,  le  gouvernement  de  Zurich  a  exposé  le  16 
octobre  efl  substanpe  ce  qui  suit:  , 

,  Le  gouvernement  ne  connaît  d'autre  arrêté  fédéral  sur  la  mar 
trère  que  celui  du  20. juillet.  1855,  par  lequel  le  canton  de  Sain* 
Gall  esf  dispensé  de  l'obligation  de  procurer  par  voie  d'exécution 
le  paiement  d'imp&ts  étrangers  exigés  de.  citoyens  établi*  sur  son 
territoire ,  ou  de  mettre  à  exécution  les  décisions  émanant  d'aur 
torités  d'un  autre  canton.  Or  il  n'est  point  question  ici  d'une 
exécution  dans  le  canton  de  S1,  Gall,  mais  simplement  de  savoir 
si  le  conseil  communal  de  Dynhard  doit  délivrer  l'acte  d'origine 
requis»  Si  l'arrêté  fédéral  avait  voulu  aller  pl^s  loin  et  statuer 
que  la?  citoyeçs  établis  dans  le  canton  de  S1  Gall  sont  libérés  des 
contributions  pour  les  pauvres  envers  leurs  communes  d'ori- 
gine, il  aurait  été  plus  naturel  de  le  dire  purement  et  simplement, 
au^ljeu  de  s^primer,  cornue  il  la  fait.  Evidemment  TAss^phlée 
fédérale  a  eu  uniquement  m  yue ,  d'un-  côté,  de  sauvegarder  Ja 
souveraineté  de  S*  Gall  s,ur  son  propre  territoire ,  e,t  de  l'autre  de 
ne  pas  empiéter  plus  ayagt  sur  la  souveraineté  et.  la  législation  du 
canton  d'origine. 

Si  donc  l'art.  190  de  la  loi  communale  zuricoise  déclare  que 
tous  les  bourgeois  sont  contribuables  envers  leurs  communes  ,d'o- 
rigine,  pour  l'assistance  des  pauvres,  et  si  l'art.  105  de  la 'dite 
loi  renferme  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  une  commune  ne 
peut  être  astreinte  à  délivrer  un  acte  d'origine  à  un  bourgeois 
avant  qu'il  ait  satisfait  à  ses  obligations  envers  sa  commune ,  ce 
sont  là  des  prescriptions  qui  relèvent  exclusivement  du  domaine 
de  la  souveraineté  cantonale,  et  qu'il  ne  saurait  être  dans  les  at- 
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tributions  et  les  intentions  des  autorisés  fédérales  de  les  modifier 
ou  d'y  faire  obstacle. 

Relativement  au  point  spécialement  relevé  dans  l'office  do 
Conseil  fédéral,  le  gouvernement  de  Zurioh  bit  observer  que 
l'acte  d'origine  réclamé ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  destiné  au  récla- 
mant lui-môme,  est  demandé  par  lui  pour  «n  membre  de  sa  famille, 
savoir  son  fils  fréquentant  l'école  cantonale  de  S1  Gall ,  en  sorte 
que  la  disposition  de  la  loi  citée  trouve  facilement  ici  son  appli- 
cation. 

Considérant: 

1°  Que  le  refus  opposé  par  les  autorités  zuricoises  de  délivrer 
un  acte  d'origine  au  4ils  W~*  se  fonde  sur  le  motif  que  le  père 
doit  encore  des  contributions  pour  les  pauvres ,  et  que  d'après 
les  lois  en  vigueur  la  commune  ne  peut  être  tenue  de  délivrer  un 
acte  d'origine  à  un  bourgeois  ou  à  un  membre  de  sa  famille, 
avant  qu'il  ait  rempli  ses  devoirs  envers  la  commune  ;    * 

2°  Que  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  des  citoyens 
établis  ailleurs  peuvent  être  imposés  par  leur  commune  pour 
l'assistance  des  pauvres  >  et  si  de  tels  moyens  d'exécution  sont 
admissibles,  la  nfeesure  n'atteint  pas  seulement  le  père  W~*  comme 
débiteur  de  la  taxe;  mais  principalement  le  fils  auquel  la  commune 
ne  fait  aucune  réclamation; 

3*  Que,  puisque  le  fils  n'est  point  solidaire  des  réclamations 
d'impôt  formées  contre  le  père,  le  motif  allégué  est  sans  valeur, 
et  que  partant  le  refus  de  délivrer  un  acte  d'origine  équivaut  à 
une  restriction  inadmissible  du  droit  de  libre  séjour  que'  le  fils  a, 
du  consentement  de  son  père,  fixé  à  S*  Gall  pour  faire  ses  études. 

Arrête  : 

l6  Les  autorités  zuricoises  sont  tenues  de  délivrer  au  fils  W**t 
l'acte  d'origine  demandé. 

2°  Communication  au  gouvernement  de  Zurich  et  au  récla- 
mant. —  Donné  à  Berne ,  le  19  novembre  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral , 
(Suivent  les  signatures.j 
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Cour  non  contentteuse. 

Question  de  forme  en  matière  de  recours. 

40  novembre  4858. 

■  • 

Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Jean-Louis  R***,  àOuchy,  demande  la  révocation  de  la  décision 
du  tribunal  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  27  octobre  der- 
nier, qui  l'exclut  du  bénéice  de  la  libération  de  la  contrainte  par 
corps. 

Vu  h  demande  susmentionnée, 

La  cour  examine  d'abord  une  exception  soulevée  d'office , 
contre  l'admission  du  recours,  et  consistant  à  dire  que  Je  recours 
doit  être  écarté  pour  violation  des  art»  3&  et  36  du  code  de  pro- 
cédure non  contentieuse  : 

Considérant  que  ces  articles  exigent  que  l'acte  de  recours  soit 
déposé  au  greffe  dont  relève  l'acte  contre  lequel  on  recourt,  et 
visé  par  le  greffier  qui  atteste  la  date  du  dépôt. 

Considérant  que  le  recours  susmentionné  n'a  été  ni  déposé  au 
greffe  du  district  de  Lausanne,  ni  visé  par  le  greffier,  contraire- 
ment aux  prescriptions  des  articles  susmentionnés. 

La  cour,  admettant  cette  exception  préjudicielle,  écarte  la 
demande  de  Jean-Louis  R* 
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44  novembre  4858. 

Il  sera  répondu  à  la  demande  de  directions  du  greffe  du  tri- 
bunal du  district  de  M*",  en  date  du  29  octobre  dernier,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  jugements  prononçant  le  divorce ,  une  expédition 
exécutoire  doit  avoir  lieu  pour  l'office  qui  en  ordonne  l'exécution 
par  inscription  dans  les  registres  de  l'état  civil; 

Que  les  parties  ont  droit  à  en  avoir  chacune  une  expédition 
exécutoire  si  elles  le  demandent ,  puisque  pour  elles  c'est  un  acte 
dont  elfes  peuvent  avoir  besoin  ultérieurement ,  non  pour-  en 
demander  exécution  dans  les  registres  de  l'état  civil,  mais  pour 
constater  leurs  droits  personnels,  etc.;  qu'il  en  est  de  même  en 
toute  autre  matière  d'état  civil  ; 
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Que,  pour  les  autres- jugements  prononçant  au  civil  ou  sur 
indemnités  civiles,  chacune  des  parties  en  cause  peut  requérir 
une  expédition  du  jugement  avec  déclaration  qu'il  est  exécutoire , 
et,  tout  premièrement  la  partie  qui,  ayant  obtenu  ses  conclu- 
sions ,  a  ainsi  eu  un  titre  qui  peut  constituer  en  sa  faveur  une 
créance; 

Qu'après  cette  première  expédition  exécutoire  à  la  partie  qui 
la  demande,  ou  à  chacune  d'elles,  expéditions  dont  il  est  prie 
note  en  marge  du  registre  avec  indication  dé  la  date  et  à  qui  elles 
sont  faites,  toute  nouvelle  expédition  avec  la  déclaration  d'expé-*- 
dition  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  greffier  s'assure  que 
cette  nouvelle  expédition  est  nécessaire  et  n'est  pas  demandée 
pour  une  exécution  qui  aurait  déjà  eu  lieu.  En  tout  cas  elle  devra 
rappeler  que  c'est  une  seconde  eu  subséquente  expédition  délivrée 
à  la  même  partie  ; 

Que,  sans  doute,  la  partie  contre  laquelle  <on  poursuivrait  de 
nouveau  l'exécution  d'un  jugement  déjà  exécuté  >,  aurait  toujours 
la  ressource  d'une  opposition;  mais  comme  des  jugements  peuvent 
constituer  des  titres  de  créance»  que  le  créancier  peut  céder  à  un 
tiers ,  il  importe  d'éviter  l'inconvénient  de  cessions  successives 
d'un  même  titre  à  plusieurs' 

Enfin,  que  les  parties  ou  leurs  représentants  ont  toujours  droit 
à  demander  des  copies  des  jugements  qui  les  concernent. 


Question  de  for  et  de  domicile.  ■       ' . 

M  novembre  4  8&8.  '  .  . 

.  Le  procureur  Desçomhaz,  aunom  de.JuNGau<Jard>  à  Veve.y, 
recourt  contre  le  refus  du  juge  de  paix  du;  cercle  ,4e  Veyey,  du 
27.  octobre  1358^  dq.refldrç  en  sa  .faveur  unç  ordonnance)  de 
subrogation  aux  droits,  de  soi*. débiteur  Àlber}  G"> 

Lecture  faite  durecqu^s  et  vu  d'iiUileurs  les  piècps  de  h  cause. 
.  Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  juge  qa  Albert,G*"  est  biçn 
réeJ,lea^ent  dpmiqili^  ^  Genève  et  q^e^„fait4^  pas  $té  contesta 
parGaudard.  .».,.    Jt. ,   sv ,>;...,.  ,•  i;i  ..... 
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Considérant,  de  plus,  qu'il  n'est  pas  établi  que  G*"  soit  insol- 
vable ,  et  que  ie  créancier  n'a  fait  aucune  preuve  tendant  à  cons- 
tater l'insolvabilité  de  son  débiteur.  i 

Vu  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale,  qui  défend  que,  pour 
réclamations  personnelles ,  le  débiteur  suisse ,  ayant  domicile  et 
solvable,  soit  recherché  devant  un  autre  juge  que  son  juge  na- 
turel ,  et  qui  interdit,  en  conséquence,  de  séquestrer  ou  de  saisir 
des  biens  pour  réclamations  personnelles  hors  du  canton  où  il 
est  domicilié. 

La  cour  non  conteutieuse  rejette  le  recours ,  maintient  la  dé- 
cision du  juge  de  paix,  et  condamne  Jules  Gaudard  aux.  frais  du 
recours. 


24  novembre  1858.  —Présidence  de  MMIenri  Bippcrt. 

La  demande  de  Jean-Pierre  Benguety,  tendant  à  requérir  du 
greffe  du  tribunal  civil  l'envoi  du  cahier  des  dépositions  des  lé<- 
moins  entendus  dans  la  casse  Benguély  et  Dubois ,  appointée  en 
cassation1  au  mercredi  18  décembre,  n'est  pas  accordée. 

Le  tribunal  cantonal  a  eu  l'occasion  d'exercer  le 'pouvoir  dis- 
ciplinaire qui  lui  est  attribué  par  la  loi  sur  les  huissiers  exploi- 
tants dans,  plusieurs  occasions  récentes  ;  il  y  a  eu  des  cas  d'admo- 
nition pour  des  négligences  graves ,  et  un  cas'  de  révocation  de 
■l'huissier.  Les  commencements  de  la  mise  en  activité  du  système 
actuel,  qui  institue  des  huissiers  chargés  de  la  poursuite  pour 
dettes ,  autres  que  les  huissiers  ordinaires  des  justices  de  paix , 
ne  paraissent  pas  encourageants;  cette  séparation  de  fonctions  ne 
s'explique  pas  par  la  nécessité  des  affaires ,  car  généralement  et 
sauf  le  cercle  de  Lausanne  les  autres  cercles  présentent,  heureu- 
sement s  pour  occuper  et  faire 
vivre  ui  ans  surprise  que  nous 
.annrenu  s  créanciers'  éprouvent 
de  ta  pi  e  faire  rendre  compte 
des  vah        ...              .          .._..._■  exploitant. 
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Question  de  cautionnement, 

1.  Un  cautionnement  est-il  valable  lorsqu'il  est  indéfini? 

2.  Y  a-t-il  eontrat  et  dette  lorsqu'il  n'y  a  point  de  limite  aux 
engagements? 

3.  Lorsque  la  limite  est  fixée  après  coup  et  en  l'absence  des 
parties,  quelle  est  la  valeur  de  cette  adjonction? 

4.  Ces  questions  ont  une  grande  portée  dans  notre  pays,  at- 
tendu qu'il  existe  un  grand  nombre  de  cautionnements  pour  des 
fonctions  diverses. 

COUR   DB   CASSATION   CIVILS. 

9  novembre  4858. 
Présidence  de  M*  H.  Bippert. 

Abram-Samuel  Gudet  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  district  de  Lausanne»  en  date  du  16  septembre  1858, 
rendu  sur  action  intentée  par  Samuel  Bardet. 

Le  recourant  Gudet  comparait  assisté  de  l'avocat  Charles  Go- 
no  d.  Fritz  Marguerat,  commis  du  procureur  Dufour,  comparaît 
au  nom  de  Samuel  Bardet ,  sons  l'assistance  de  l'avocat  Guisan. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  de  l'acte  de  recours; 
la  procédure  a  été  lue  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

La  partie  Gudet  requiert  préliminairement  qu'il  soit  ordonné 
par  la  cour  l'apport  des  procès-verbaux  des  visites  de  caisse  qui 
déposent  dans  les  bureaux  de  l'administration  des  postes  du  2"° 
arrondissement.  La  partie  Bardet  déclare  que  l'apport  demandé 
n'a  pas  d'importance  pour  le  jugement  en  cassation. 

La  cour,  attendu  qu'aux  débats  la  partie  Gudet  a  requis  dû  tri- 
bunal l'apport  de  procès- verbaux  déposés  au  bureau  des  postés  ; 
que  l'administration  des  postes  a  transmis  diverses  pièces  en  dé- 
clarant qu'elle  n'en  a  pas  d'autres  relatives  à  la  question  en  litige; 
attendu  que  la  partie  Gudet  ne  peut  exiger  en  cassation  la  pro- 
duction d'autres  pièces  que  celles  qui  ont  figuré  devant  le  tribunal 
de  jugement,  refuse  cette  réquisition* 
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Ouï  ensuite  lès  avocats  dé  la  cause,' 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  que  les  parties  Bardet 
et  Gudet  ont  souscrit  un  acte  de  cautionnement  sous  seing  privé 
en  date  du  1"  août  1856  auprès  de  l'administration  fédérale  des 
postes  en  faveur  de  Louis  VulHemin,  de  Pomy ,  commis  dans  4e 
bureau  principal  des  postes  de  Lausanne  ;  que  l'acte  de  caution- 
nement ne  renferme  pas  le  bon  pour  la  somme  du  cautionnement; 
qu'un  déficit  de  613  fr.  12  c.  imputé  à  l'employé  Vulliemin  a  été 
officiellement  constaté  par  l'administration  des  postes  par  procès- 
verbaux  des  26, 28  octobre,  20  novembre  1857  et  4  janvier  1858; 

Que  la  caution  Bardet  a  acquitté  la*  somme  ci-dessus  de  613  fr. 
12  cent,  à  l'administration  des  postes  et  qu'il  réclame  actuel- 
lement par  ses  conclusions  au  procès  le  paiement  par  lé  recourant 
Gudèt  de  la  moitié  de  cette  somme  par  306  fr.  86  cent,  avec  ttitè- 
rôt  dès  le  29  à vrH  1858; 

Que  sur  les  questions  posées  le  tribunal  civil  n'a  pas  reconnu 
qu'il  soit  constant,  entre  autres,  que  le  chiffre  de  8000  francs  ne 
figurât  pas  dans  l'acte  de  cautionnement  lors  de  la  signature  de 
la  caution  Gudet;  qu'il  a  reconnu  d'ailleurs  que  les  valeurs  dé- 
tournées par  l'employé  Vulliemin  ont  été  perçues  par  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  • 

Que,  jugeant,  le  tribunal  a  accordé  les  conclusions  du  deman- 
deur Bardet  ; 

Que  la  partie  Gudet  recourt  par  divers  moyens,  dont  deux  de 
nullité,  qui  consistent  à  dire  :  le  premier,  que  pour  établir  le  moyen 
de  défense  tiré  de  ce  que  le  cautionnement  était  sans  limité  et  par 
conséquent  sans  valeur,  le  défendeur  a  allégué  que  lorsCjif il  a 
signé  l'acte,  ïes  mots  8000  francs  qm  figurent  danà  l'acte  n'y 
étaient  pas  et  ont  été  écrits  aprèâconp,  et  qu'il  s'est  inscrit  eh 
faux  contre  le  texte,  inscription  que  le  tribunal  n'ai  pas5 admise 
par  le  motif  que  le  fait  serait  sans  influence,  qu'ainsi  il  y  a  fausse 
application  de  la  loi  de  procédure  civile  (art.  184)  et  nullité  : 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  lë; tribunal  ciVil  a  déclaré,  par 
jugement  incident,  que  la  question  de-  faux  n'est  pas  de  nature  à 
exercer  de  l'influencé  sûr  là  contestation.  '  s  ^ 

Considérant  que  cette  décision  envisagée  comme  ptirtàtft  aùr 
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le  fait  de  l'influence  du  faux  argué  a  ôt£  rendue  par  le  tribunal 
civil  dans  sa  compétence  ; 

Que  si  Ton  examine  les  motifs  démette  décision»  l'on  voit  qu'en 
effet  il  importe. peu  que  l'indication  de  la  somme  mise  pour  limite 
au  cautionnement  souscrit  par  les  parties  ait  été  écrite  avjmt  ou 
après  le  moment  où  elles  l'ont  signé;  qu'aucune  des  dispositions 
4e  la  loi  sur  le  cautionnement  n'exige  que  la  somme  du  caution- 
nement soit  indiquée  dans  l'acte  ; 

Que  la  condition  essentielle  mise  à  un  acte  de  ce  genre ,  c'est 
qu'il  6e  rapporte  à  une  obligation  précise  et  valable  et  qu'il  se 
renferme  dans  les  limites  de:  cette  obligation  et  de  ses  accessoi- 
res (art.  1494,  1495  et  1498  du  code  civil). 
:  Considérant  que  le  cautionnement  souserit  par  les  parties  avait 
.pour  objet  l'engagement. de  l'employé, Yulliamin.. d'accomplir  fi- 
dèlement ses  devoirs  de  commis  de  poster  bureau  de  Lausanne 
et  la  responsabilité  pécuniaire  $n  cas  de. défaut  dans  l'accomplis- 
sement de.  son  obligation* 

Considérant  qpe  l'obligation  de  l'employé  Vulliemin  était  ainsi 
précise,  mais  ne  portait  pas  et, ne  pouvait  porter  sur  une  somme 
Âxe  déterminée  d'avance;. 

Qu'ainsi  la  somme  du  cautionnement  né  pouvait  être  connue  et 
déterminée  d'avance;. que,  seulement,  un  maximum  qui  ne  de- 
vait pas  être  dépassé  pouvait  être  indiqué  comme  limite; 

Que  le  défaut  d'indication,  de  ce  maximum  ne  saurait  être  en- 
visagé comme  ay^at  l'effet,  ^'annuler,  le, cautionnement  pas  plus 
qu'il  ne  S4j*raif  dpuuer  Heu  à  la  nullité  de  l'ol^ligfitipp  principale. 
.  Attendu,  dès  lprs,  que  ^i.uaôme  l'indic^ion  „dç  la, somme  de 
8Q00,fir.,  àJaqt^elle  l'acte  en,que$tiçn.4urait  été  limité,,  était  re- 
connue avoir  été  ajoutée  après  coup ,  selon  que  l'allègue  le  re- 
courant, l'on  ne  parait  en  inférer  que  l'engagement  de  garantie 
de  la  fidèle  gestion  deJTerçplqyé  soit, nul,.  .  ^ 

La  cçjur  rejette  ce  jmoyen,, 

.  Staf  yfm.1 .  qnsuite  s^ .  le  jsepofld,  moyen,  ,de.  ,nullitê,  motjyé  sur  ce 
(que  Ie,.tribnnal  civil  jurait  jugé  la,  pause  $y^nt  d'avoir  fait  venir 
les  procès-verbaux  de  la  visit$:.de  là  caisse  de  l'employé  et  là 
correspondance  entre  r^djflinistratioja  et. la, caution  B&rdet;  que 
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cette  lacune  constitue  un  yioe  de  forme  de  nature  à  exercejr  de 
l'influence  sur  le  jugement;  < 

Attendu  que  la  partie  recourante  n'a  fait  aucune  réquisition 
ultérieure  par  devant  le  tribunal  ciyil  à  l'effet  de  faire  apporter 
d'autres  pièces  que  celles  que  l'adinj^stratjon  des  postes  avait 
transmises  ; 

Que  si  elle  avait  estimé  la  vue  d'antres  pièces  nécessaire,  pour 
apprécier  la  cause,  il  lui  incombait  dQ.procéder  à  cet  effet; 

Qae  ne  l'ayant  pas  fait,  elle  a  accédé  à  la  marche  suivie  et  ne 
peut  s'en;  faire  actuellement  un  grief . 

ï^a  cour  écarte  ce  moyen. 
.  Passant  à  l'examen  du  premier  moyen  de;  réforme  disant  que 
la  caution  Gudet  n'a  pas  écrit  de  sa  main  un  &m  jpp^r  la  somme 
du  cautionnement,  selon  l'art.  983  du  code  civil;  que  dès  !or$ 
l'engagement  est  nul,  et  que  c'est  mal  à  propos  que, le.  tribqna) 
civil,  au  lieu  de  prononcer  ia  nullité,  p  fait  une  distinction,  entre 
les  cas  où  l'acte  dépourvu  du. bm#Qur  serait  présenté: pour  opé- 
rer une  saisie ,  cas  dans  lesquels  il  n'aurait  p$s  d'effet  ,et,  ceux, 
dans  lesquels  l'acte  critiqué  est  produit  à  l'appui  de  conclusions 
en  reconnaissance  de  dette  ;  que  la  loi  ne  fait  pas  cette  distinction, 
et  qu'en  la  faisant,  le  tribunal  civil  aurait  faussement  .interprété 
l'art,. 983 susmentionné:       ,    .,         ,     ,  .  i         ., 

..  Qonsjdérçyt, q\(m  l'^hsencQ  de  disposition précise-sur» la  n&a- 
tière  du  cautionnement  qui  applique  à  pe£r#atç  &  r^gjp.é^blie,,^ 
l'article  983  du  code  civil  sur  l'obligation  du  bon  pour  la  sommé 
en  toutes  lettres  au  pied  de  -fangagement  d'un  débiteur ,  l'on  ne 
saurait  dire  que  le  tribunal  civil  ait  méconnu  la  portée  et  le  sens 
de^*art»cle>fe!TOe4'*(frpl^  **--.«•** 

Attendu,  a»tmptàs>"'qtfe  srtoflw^»  é*é»dft ci-dessus  sur 
le  premier  moyen,  de  nullité,,  l'obligation  qui  a  été  garantie  par 
le  cautionnement  dés  parties,  bien  que  précis^  dans  son  objet, 
savoir  la  bonne  gestion  flèl^ihpïoy&J'iier  Tétait  pas  et  ne  pouvait 
l'être  sous  le  rappeftpécnntàWè  ait  montent  de  la  signature;  que, 
d$s  lors*  les  pautipn^nejMwva^&prto^ 
m laqq^e  .puerait  leur  epg^emW,  !  ;  ,  ;  »  ■•..-  ,  . 
.  ^tt^du*.  efifin,  qqejors  ,m,e,ine  qç'îl  y, aurait  lieu  d'e^er  que 
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l'acte  de  cautionnement  soit  muni  de  la  formalité  du  bon  pour,  il 
ne  résulterait  pas  du  défaut  d'accomplissement  de  cette  forme  que 
l'engagement  serait  nul  ; 

Que  l'acte  n'en  vaudrait  pas  moins  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  que  la  partie  qui  voudrait  le  faire  valoir  pour- 
rait être  admise  à  faire  la  preuve  de  la  réalité  du  cautionnement 
et  de  la  somme  due  en  vertu  de  cet  acte. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  et  dernier  moyen  de  réforme,  motivé  sur  de  que 
le  tribunal  civil  a  reconnu  qu'il  n'est  pas  constant  que  Yulliemin 
ait  été  employé  exclusivement  au  bureau  dés  affranchissements 
et  que  les  valeurs  détournées  ont  été  perçues  par  Ini  dans  l'exer- 
cice de  ses*  fonctions  ;  que  dans  la  solution  de  ces  faits  et  rîâhs  les 
considérants  de  son  jugement  relatifs  au*  chiffres  dés  déficits,  il  a 
mal  interprété  leâ  actes  du  procès  qui  constatent  les  déficits  et 
méconnu  les  art.  836,  861  et  862  du  code  civil  : 

Atteûdu  que  la  critique  contenue  dans  ce  moyen  porte  sur  des 
faits  que  le  tribunal  civil  a  constatés  dans  sa  compétence  et  dont 
l'énonéé  ne  peut  être  modifié. 

Ce  moyen  est  aussi  écarté. 

La  cour  de  cassation  ayant  rejeté  successivement  tous  les 
moyens,  rejette  le  recours  en  entier,  maintient  le  jugement  du 
tribunal  civil  et  met  à  la  charge  d' Abram-Samuel  Gudet  les  dé- 
pens résultant  du  recours. 


Kneore   am .  <|iie»t**n   exceptionnelle  «Malte 

* 

4*un  reeourt  mal  présenté*» 

COUR    DB    CASSATION    CIVILE. 

48  novembre  1858. 

r 

Présidence  de  Mr  H.  Bippert. 

'  Jean-Maro  Pteccoùd  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  dû  district  de  Nyon,  eu  date  du  83  septembre  1868, 
rendu  dans  sa  cause  contre  les  héritiers  de  Pierre-  Jaques  Poitry. 
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.  L'avocat  Berpey  se  présente  comme  ;avopat  dqs  t  l^éritiers 
Poitry. 

Jean-Marc  Peccoud  ae  comparait  pas,  ni  personne  en  son  nom. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Une  exception  préjudicielle  est  élevée  d'office  et  est  soumise 
à  la  cour.  Cette  exception  est  motivée  sur  ce  que  l'acte  de  recours 
de  Jean-Marc.  Peccoud  ne  porte  pas  le  visa  du  greffier  du  tribunal 
civil,  ni  la  date  de  son  dépôt  au  greffe,  d'où  il  suit  que  rien  np 
constate  que  le  recours  ait  été  exercé  dans  l'un  des  délais  de8  oii 
de  16  jours  fixés  par  les  art.  23  et  409  du  code  de  procédure 
civile:  .... 

Attendu  que  l'acte  de  recours  susmentionné  n'est  pas  muni  du 
visa  du  greffier  attestant  la  date  di»  dépôt  au  greffe,  fpnfprntâtmônt 
à  l'art.  412 du  code  susmentionné.  ;; 

Attendu,  dès  lors,  que  cet  acte  n'est  pas  revêtu  des  formes 
exigées  pour  le  rendre  vajable.  ;  >  -,    . 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  régu- 
lièrement exercé  contre,  le  jugement  dont  la  cour  puisse  s'occuper. 

La  cour  de  cassation  admettant  l'exception  préjudicielle,  écarte 
l'acte  de  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  et  met 
les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de  Jean«Marc  Peccoud. 


.  u  «  « 


Coup  de  cassation  pénale. 

5  novembre  1858. 
Présidence  de  Mr  H.  Bipperf,. 

.  Jaques-Louis  Rosset ,  de  Bougy-Villars ,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  police  du  district  d'Aubonne,  en  date  du 
20  octobre  1858,  qui  le  condamne  à  dix  jours  de  réclusion  ppur 
vol  de  deux  billes  de  bois  de  noyer  et  d'un  tronc.   ;■ 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  d'instruction  et  du  jugo- 
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ment,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  procureur 
général. 

La  cour,  délibérant  surle  moyeft  unique  du  recours,  consis- 
tant à  dire  que  lorsque  le  prévenu  a  enlevé  le  bois,  H  estimait 
en  être  propriétaire  ensuite  d'une  vente,  d'où  il  suit  que  son  in- 
tention n'a  pks  été  de  se  l'approprier  ilftekement  et  avec  doî;  que, 
dès  lors ,  les1  art.  269  et  270  du  code  pénal  ne  lui  étaient  pas 
applicables  et  lui  ont  été  mal  à  propos  appliqués  : 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  établit,  en  lait, 
d'une  manière  positive  que  té  bois  enlevé  par  Rosset  l'a  été  sans 
lé  consentement  et  contre  la  volonté  de  Jean-François-Héûri 
Bffon ,  propriétaire',  et  de  Jutes  Dalhnges ,  acheteur  du  dit  bois , 
qui  avaient  conclu  ensemble  un  marché  pour  ce  bois,  et  que 
Rosset  se  l'est  approprié,  sachant  qu'il  ne  lui  appartenait  pas. 

Attendu;  dés  lors,  qde.le  triburtal  de  police,  appliquant  les 
articles  susmentionnés  du  code  pénal  au  fait  dont- il  s'agit,  ne 
tes 'a  pas  faussement  appliqués. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  fe  reeours,  maintient  le  jugement  A*  tribunal  de 
police,  en  ordonne  l'exécution  et  condamne  Jaques-Louis  Rossât 
aux  frais  résultant  dé  son  recours. 


\ 


Droit  municipal. 

Question  de  bans  de  vendange  et  de  clôture  de  vigne. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

K  8  novembre  1858. 
Présidence1  de' M*  ff.  BippeA. 

François  Gartiér-Autwrt , /régisseur  du  domaine  de  Satfraux- 
dessuttsv  appartenant  aUt  hoirs  Freudqnmcb ,  t^eburt  contre  k 
sentence  de  la  mutïkipalité 'de  Begnins ,  d»  5  novembre  1858, 
qui  condamne  les  proppiôtaires  Freudenreich  à  8ifr;  d'amende 
par  jour  de  contravention  de  leurs  vignerons ,  ;  aux  taras  Uie  ven- 
dange ,*tes*ii<et  lô'octobr» 48B8r  .  >>>,. 
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L'audience  est  publique.  •     . 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  du  recours  et  du  préavis  du 
procureur  général. 

Délibérant  sui*  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  i'art.  153  du 
code  rural. 

Considérant  que  Fart.  153  s'exprime  en  disant:  t  Nul  ne  peut 
»  vendanger  avant  l'époque  fixée  par  les  bans,  à  moins  que  sa 
*  vigne  ne  soit  isolée  où  qu'étant  aboutissante  à  d'autres  vignes 
»  elle  soit  complètement  close  par  un  mur  et  sans  communication 
»  avec  le  reste  dû' vignoble.  » 

Considérant  que  la  municipalité  n'a  pas  contesté  tes  faits  avan- 
cés par  le  régisseur  Cartier,  dans  sa  lettre  du  5  novembre  1868* 
dans  laquelle  il  établit  que  lé  vignoble  de  Saifaux-dessous  est 
complètement  isolé  des  vignobles  voisins. 

Considérant  de  plus  qfue  l'on  voit  par  le  plan  du  domaine  qui 
est  joint  aux  pièces ,  que  le  vignoble  en  question  est  complète- 
ment isolé. 

Considérant  que  les  hoirs  Freudènreich  étaient  ainsi  au  béné- 
fice de  ^exception  contenue  à Tart.  153  du  code  rural,  et  qu'en 
les  condamnant  à  l'amende  la  municipalité  a  violé  l'art:  153 
susmentionné. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  là  majorité  absolue  des  suffrages; 
admet  le  recours,  réforme  la  sentence  en  ce  sens  que  les  proprié- 
taires Freudènreich  sont  libérés  de  toute  peine  et  met  à  la  charge 
dé  l'Etat  les  frais  résultant  du  recoure. 


i 


Question  $  amende  et  de  poulet  sur  les  rues,  ou  mr  la  route. 

aux  abords  des  villes.    '         /.     (i   v  .  . 

Ceci  rappelle  le  fameux  mot  :  «  Sans  la  dernière  maison  j'étais 

AOPS ' €ttfr  "Vitrage* ■*  —--**•  --'•».-    .  .^.--*-  . 

.....:      llerd4oepibre4858. 

Louis  Bezeaçon  recourt  contre  la  sentence  de  la  municipalité 
d'Orbe ,  en  date  du  16  novembre  1858,  qui  le  condamne  à  un 
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franc  d'amende  pour  avoir  laissé  divaguer  ses  poules  sur  la  voie 
publique. 

L'audience  est  publique. 

11  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  du  recours  et  du  préavis  du 
procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours ,  qui  demande  que  la  sentence  soit 
annulée ,  vu  que  la  défense  de  la  municipalité  du  14  septembre 
1858,  ne  concerne  que  la  circulation  des  poules  dans  la  rue  et 
non  sur  la  voie  publique;  que,  dés  lors,  les. propriétaires  d'habi- 
tations isolées,  au  nombre  desquels  il  se  trouve,  ne  sauraient 
être  atteints  par  cette  défense,  puisqu'elle  ne  fait  pas  mention  de 
la  voie  publique  et  des  chemins  : 

Considérant  que  la  défense  du  14  septembre  1858  porte  que 
c  les  poules  et  autres  oiseaux  de  basse-cour  ne  pourront  circuler 

>  dans  les  rues,  et  que  les  contrevenants  sprint  punis  par  une 
*  amende  selon  le  cas.  > 

Considérant  que  la  sentence  dont  est  recours  porte  :  «  Vu  la 
»  décision  du  14  septembre  1858,  défendant  la  circulation  des 
»  poules  sur  les  r,ite$,  la  municipalité  condamne  Louis  Bezençon 

>  à  un  franc  d'amende.  » 

Attendu  que  Bezençon  a  déclaré  admettre  le  contenu  du  rapport 
fait  .contre  loi  par  le  garde-police ,  tout  en  contestant  cependant 
à  la  municipalité  le  droit  de  faire  une  telle  défense. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  constatés  ci-dessus  rappelés, 
que  Bezençon  a  contrevenu  à  la  défense  du  14  septembre  1858, 
et  que  les  allégations  du  recours  sont  ainsi  contraires  à  ce  qui  a 
été  établi  dans  la  sentence.      -  ' 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ge», rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence  tot  condamne  le  re- 
courant aux  frais  résultant  du  recours. 


Le  rédacteur,  L.  PelMa,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMrtUMJlKïB  DR  F.  BLANCHARD. 
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légal,  74. 

S.  Jollivet,  graveur,  contre  Ouest-Suisse,  for,  577.  —  Joly-BIanc 
contre  Eberlé,  relief  au  civil,  457.  —  Jotterand,  amende  forestière,  390. 

—  Jotterand,  Bière,  fromagerie,  410.  —  Juriens,  contravention  fores- 
tière ,  504. 

K.  Krebser  et  Zehnder,  cri  du  corbeau,  contre  Fribourg,  209. 

L.  Ladermann  contre  Ouest,  dommage,  298.  —  Lagogué  contre  En- 
guely,  recours ,  123.  —  Laissac  contre  la  navigation  de  Neucbâtel,  582. 

—  Lavanchy  contre  Isoz,  219.  —  Lecoultre  contre  Delaporte,  mise  en 
demeure,  153.  — Lemat,  notaire,  lettre  relative  aux  poursuites  quant 
aux  immeubles,  321 .  —  Lettre  de  rente  sans  cause,  Meyer  contre  Giddey, 
188.  —  Lybirde,  contrainte  par  corps,  552.  —  Lybirde  contre  Spengler, 
contrainte  par  corps,  217.  —  Longchamp  contre  Longchamp,  preuves, 
499.  —  Luccbini  et  Comp*,  à  Loco,  canton  du.  Tessin,  bénéfices,  449. 

M.  Magnenat,  jugement  par  défaut  et  relief,  12.  —  Margot  contre 
Caffln ,  exploitation  de  carrières ,  400.  —  Mari  responsable  des  actes  de 
sa  femme  marchande,  294.  —  Martin  contre  Etat  de  Vaud,  dédommage* 
ment,  403.  —  Martin  de  Neyruz  contre  Dutoit  à  la  Manguetaz,  opposi- 
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tion,  101.  246.  —  Marx  contre  Chatelanaz,  droit  commercial,  381.  — 
Masset  contre  Cornu,  recours,  170.  —  Masset  contre  D.  Burnand,  timbre 
et  visa,  546,  560.  —  Mégemond  contre  Perret,  injures  à  Vevey,  319.  — 
Melley  contre  Wieland,  vente  de  domaine,  337.  —  M eyer  contre  Giddey, 
lettre  de  rente  sans  cause,  188.  —  Meyer  née  Wichtermann  contre  Fri- 
bourg ,  permis  d'établissement ,  425.  —  Miauton  contre  le  juge  de  paix 
de  la  Broyé,  273.  —  Mise  en  demeure,  Delaporte  contre  Lecoultre,  153. 

—  Monney  contre  Pillionel,  paiement,  300.  —  Murs  de  soutènement  et 
clôtures  contre  Ouest-Suisse,  393.  —  Musy  contre  Ouest,  dommage  et 
expropriation,  523. 

H.  Nantissement  en  cas  de  faillite,  177.  —  Navigation  sur  le  lac  de 
Neuchâtel  contre  Laissac,  582.  — NoguetVinet,  disparution  d'un  veau, 
367. 

O.  Ouest-Suisse  contre  Jolivet,  for,  577.  —  Ouest-Suisse  contre  La- 
dermann,  dommage,  298.  —  Ouest-Suisse  contre  M11*  Parisod,  procès  de 
la  rigolie,  429,  463,  490.  —  Ouest-Suisse  contre  Musy,  dommage  et 
expropriation,  523.  —  Ouest-Suisse  contre  Pittet  et  Comp*,  543.  — Ouest- 
Suisse  contre  Vallora,  327.  — -  Ouest-Suisse  contre  X.  X.  de  Nyon,  ex* 
propriation  et  dommage,  377.  —  Ouest-Suisse,  murs  de  soutènement  et 
clôtures,  393.  —  Oron  contre  Bessat,  expropriation  et  compétence,  553. 

—  Oron  contre  Gilliéron,  déclinatoire ,  149.  —  Oron  (ligne),  procès  à 
l'occasion  de  prétendus  dégâts  de  bois,  129.  —  Ouverture  du  contrôle 
des  charges  immobilières ,  21 . 

P.  Pache  contre  Gilliéron,  588.  —  Pache,  3*  récidive,  361.  —  Pa- 
choud,  à  Lutry,  recours  ensuite  de  condamnation,  228. —  Pachoud 
contre  Rovard,  passage,  529.  —  Pensât,  de  Lyon,  contre  X.  Huit,  in- 
térêt légal,  74.  —  Parisod  contre  Ouest  Suisse,  procès  d'une  rigolie, 
429 ,  490.  —  Parisod  et  Rosat  contre  Calpini ,  recours ,  539.  —  Paysant 
et  sa  femme,  preuve  au  pénal,  590.  —  Pellet  contre  Guignet,  arbitrage, 
581.  —  Peccoud  contre  Poitry,  nullité,  496,636.—  Perret  contre  Rod, 
règlement  de  compte,  237. —  Perret  contre  Mégemond,  319. —  Perréaz 
contre  Angelin,  dommages -intérêts ,  114.  —  Pièce,  Jean,  domicilié  à 
Genève,  bénéfice  d'inventaire,  7.  —  Piliet-Loup  contre  Tille -Pichard, 
nullité,  486.  —  Pittet  et  Ce  contre  Wieland  et  Ce,  606.  —  Pittet  et  C* 
contre  Ouest  Suisse,  543.  —  Pittet  et  encontre  Perrusset,  600.  —  Pit- 
tet et  Ce  àLavey,  contre  séquestre  à  St.  Maurice ,  145.  —  PittetnéeDulon 
contre  Etat,  servitude,  119.  —  Piccard  contre  Rochat,  preuve,  421.  — 
Pillionel  contre  Monney ,  paiement,  300.  —  Pension  ,  amende  de  75  fr. 
comme  auberge,  548.  —  Protêts,  directions,  192.  —  Poules  à  Orbe, 
639.  —  Pousait  et  Erismann  contre  Durr  et  Wagner,  recours,  442,463. 

—  Poursuites  pour  dettes  en  1855,  56  et  57  dans  le  canton  de  Vaud , 
144.  —  Preuve.  Affaire  Giddey,  15,  25.  Affaire  Roy,  59.  Affaire  Cham- 
prenaud,  117.  Diserens  contre  Crausaz ,  199.  Affaire  Rochat,  421.  Long- 
champ  contre  Longchamp ,  499.  —  Procureur  impérial ,  communication 
d'enquête,  198. 
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R.  Récépissés  à  la  poste,  163.  —  Récidive ,  Delacuisine  et  Despier- 
raz,  229.  —  Récidive,  N**»,3,361.  —  Recours  de  Chevalley,  105;  La- 
gogué,  123;  Sulliger,  164;  Masset  contre  Cornu,  170.  —  Recueil  des 
arrêts,  annonce,  232,272,  488.  —  Récusation  spontanée  d'un  tribunal, 
371.  —  Réélection  des  juges,  111.  — Réganelly  ,38.  —  Réhabilitation, 
106.  —  Réhabilitation  refusée,  374.  —  Relief,  Joly-Blanc  contre  Eberlé, 
457.  —  Renaud  contre  Recordon,  351.  —  Rénovation  des  plans  et  ca- 
dastres ,  90.  —  Résistance  à  l'autorité ,  14.  —  Retrait ,  Felz  conre  Rod, 
172.  —  Révision  de  jugement,  391.  —  Révocation  d'une  ordonnance  de 
discussion,  197. —  Rigaud  contre  Cornu,  "domicile,  141.  —  Roeh,  pro- 
cès à  Aigremont,  47*  136.  —  Rochat  contre  Piccard,  preuve,  421.  — 
Rod  contre  Desmeules ,  616.  —  Rod  contre  Perret ,  règlement  de  compte, 
237.  —  Rosat  et  Parisod  contre  Galpini,  recours,  539.  —  Rosset,  con- 
travention forestière,  637.  —  Rosset,  Fanchette,  contre  Guignard,  av., 
334.  —  Roy  contre  Roy,  recours  sur  jugement  arbitral ,  249.  —  Roy, 
preuve  à  l'occasion  d'un  titre ,  59.  —  Rubatel ,  de  Villarzel ,  contre  les 
autorités  fribourgeoises  :  violation  des  art.  4  et  48  de  la  confit,  fédérale. 

S.  Saisie,  (cumul  de)  Etat  c.  Cathélaz,  462.  —  Salfisberg,  d'Avenches, 
libéré,  624.  —  Santschy,  soustraction  d'objets  saisis,  620.  —  Saussaz, 
Dame,  jugement  annulé,  41.  —  Schaflhouse  contre  Zurich,  impôt  sur 
le*  communiers,  593.  —  Séchaud  contre  End,  314.—  Servitude,  Pittet 
née  Dulon  contre  Etat,  119.  —  Séquestre,  Wieland  contre  Herren,  157. 

—  Simond,  B.,  contre  Weyaeth,  questions  de  conclusions,  71.  —  Sior- 
beck  contre  Chevalier,  252.  *—  Spengler  contre  Libride',  contrainte  par 
corps,  217. — Steinmetz  contre  Bûntzly,  fournitures,  386.—  Sulliger 
contre  Bryois-,  recours,  164. 

T.  Talon,  divorce,  284.  —  Tàuxe,  Demaison,  Maechler  et  Compe,  à 
Evian,  assignation,  opposition,,  jour  férié,  139.  —  Tajxe  des  immeubles 
au  cadastre,  107.  —  Tille,  Aigremont,  136.  —  Treynax  contre  Tauxe, 
221.  —  Tripod  contre  Favet,  procès  devant  le  juge  de  Collombier,  202. 

—  Troillet  c  outre  Çachin,  cours  d'eau,  491.  —  Turel  contre  Dame  Saussaz 
née  Aviplat,  310.  —  Tutejie,  127. 

Wf.  Usure,  108,  124. 

V.  Vacances,  questions  diverses,  375.  —  Valora  contre  l'Ouest-Suisse, 
327.  —  Vasserot  de  Vinci,  for  et  compétence,  465.  —  Veillard  contre 
Freymann,  2  fr.  85  c. ,  388.  —  Vente  de  boissons,  Dessingy,  485. 

w.  Waible  contre Hipp,  pension,  501.—  Walser  contre  le  Gallo-ap- 
penzellois,  527.  — Wenger-Krieg,  séquestre  à  Neuchàtel,  520.  —  Wey- 
neth  contre  R.  Simond,  question?  de  conclusions,  71.  — Wieland  contre 
Herren,  séquestre,  157.  —  Wieland  contre  Melley,  vente  de  domaine, 
337.—  Wieland,  Décosterd,  Bonin  et  Herren  contre  Pittet  et  éompe, 
606.  —  Wild,  à  Payerne,  contre  un  régent,  618.  —  Woltz  contre  Ducas, 
saisie,  242. 

Y.  Yvonand,  procès  entre  Fivaz  et  la  Société  des  bois  de  l'Epeney, 
356; 
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X.  Zbinden,  compromis,  205.  —  Zebnder  et  Krebsêr ,  ehant  du  cor- 
beau, 209.  — Zurich  contre  Schaffhouse,  impôt  sur  les  communiera,  593. 

—  Zwingly  contre  Zurich,  610. 

PROCÉDURE  MON  CONTENTlfiUSE. 

Curateur  des  condamnés,  39.  —  Huissier,  79.  —  Bénéfice  d'inventaire, 
114.  —  Règlement  quant  aux  huissiers ,  161.  —  Tableau  des  créanciers, 
162.  —  Recours  si  émancipation,  184.  —  Parenté  des  huissiers,  185.  — 
Emoluments  du  juge  de  paix ,  196.  —  Révocation  d'ordonnance  de  dis- 
cussion, 497.— Emolument  en  cas  de  "bénéfice  d'inventaire,  198.  —  Con- 
trainte par  corps,  Libricje,  217.  — Jaunin,  bénéfice  d'inventaire,  219.  — 
Avis  de  faillite  insuffisant,  236. — Emancipation,  184.  268.  — Emolu- 
ment en  cas  de  vente ,  268. — Amende  contre  des  témoins,  286. — Exploit 
de  saisie  des  honoraires  d'un  fonctionnaire,  357.  —  Un  créancier  a-t-il 
le  droit  de  réunir  en  un  seul  exploit  plusieurs  débiteurs  engagés  en  vertu 
de  titres  différents?  371.  —  Question  de  séquestre,  Isely  contre  D'Belley, 
379.  —  Bénéfice  d'inventaire,  Berthoud,  à  Vevey,  409.  —  Vente  aux 
enchères  des  biens  des  mineurs ,  455.  —  Emolument  pour  examen 'des 
biens  des  mineurs ,  456.  t~  Discussions  ultra  sommaires ,  456.  —  Peut- 
on  intervenir  pour  règlement  de  compte?  537.  —  Question  concernant  les 
huissiers  de  paix»  538.  —  Chamot  et  VuHray,  titre  en  dépôt,  573.  —  Ba- 
relet  et  Desvignes,  574.  —  Ecoffey,  procureur -juré,  contre  l'huissier 
exploitant,  '599.  —  Vente  de  biens  de  mineurs ,  643.  —  Acte  de  non 
conciliation ,  613.  —  Refus  de  libération  de  contrainte  par  corps ,  629. 

—  Expédition  des  sentences,  629. 

VŒUX  DROIT. 

Café,  128. •*-  Ecrivîtes ,  143.  —  Etudiants ,  160.  -p  Tailables,  175. 

—  Are  et  arbalètes,  208.  —  Avant-propos  du  couronner  de  Rougemont, 
232.  —  Retrait  lignages,  271.  —  Tabacs,  287.  308.  —  Exilés  de  France, 
320.  —  Marché  d'Echallens ,  335.  *—  Vente  du  vin  à  crédit,  359.  —  Ab- 
bayes du  dimanche,  392.  —  Défense  de  passer  a  clos  sans  permission, 
447.  —  Les  pasteurs  deviennent  bourgeois ,.  535.  —  J)ixmes,  575.  — 
Evéque  de  Lausanne,  575.  —  Chanoines  de  Lausanne,  5Ô2. 
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